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DU  LIVRE  SEPTIÈME. 


DE  LA  CONSOMMATION. 


CHAPITRE  IV. 

Si  un  état  s'enrichit  par  ses  consomoaatioiis. 

Beaucoup  de  gens  voyant,  en  gros,  que  la  pro- 
duction égale  toujours  la  consommation  (car  il  faut 
bien  que  ce  qui  se  consomme  ait  été  produit),  se  sont 
imaginés  qu'encourager  la  consommation  c'était  fa- 
voriser la  production.  Les  économistes  se  sont  empa: 
rés  de  cette  idée  et  en  ont  fait  un  des  principes  fon- 
damentaux de  leur  doctrine.  «  La  consommation  est 
la  mesure  dé  la  reproduction,  disaient-ils,  c'est-à- 
dire  plus, il  se  consomme,  plus  il  se  produit.  »  Et 
commç  la  production  enrichit^  on  en  a  conclu  qu'un 
état  s'enrichissait  par  ses  consommations.;  que  1  e- 
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2  PREMIERS   PARTIE. 

pargne  était  directement  contraire  à  Topulence  pu- 
blique, et  que  le  plus  utile  citoyen  était  celui  qui  dé- 
pensait le  plus  (d). 

Ce  système  est  très- propre  à  capter  la  faveur  du 
vulgaire  ;  aussi  a-t-il  beaucoup  de  partisans.  Le  manu- 
ûicturier,  le  marchand,  ne  voient  Topulence  générale 
que  dans  la  plus  grande  consommation  de  leurs  mar- 


(a)  Voyez  Mercier  de  la  Rivière  »  Ordre  essentiel  des  so- 
ciétés politiques  y  toro.  Il ,  pag.  i38  ,  et  les  autres  écrits  des 
économistes.  Parmi  les  sectateurs  de  ce  système  il  n'y  a  que 
le  respectable  Turgot  qui  ait  bien  saisi  ce  point  de  rÉconomie 
politique;  voyez  ses  Observations  sur  un  Mémoire  couronné, 
Œuv.  compl.  tom.  IV ,  pag.  3^4  ,  et  les  Âéfiexions  sur  la 
formation  et  la  distribution  des  richesses ,  §•  77  et  ailleurs, 
ibid^  tom.  Y,  pag.  91.  Il  est  curieux  de  voir  commeat  son 
éditeur ,  dans  les  notes  qu'il  a  ajoutées  à  ses  paragraphes , 
se  tourmente  pour  accorder  l'opinion  d'un  auteur  qu'il  ré- 
vère y  avec  la  thèse  d'uâe  ddctHfte  dont  il  est  imbu  et  à 
laquelle  il  adhère  par  une  longue  habitude.  Note  de  V auteur. 

Dans  le»  notes  Autqtt^ltes  M.  StM^h  fiiit  Alltuion  ici ,  l'édi- 
teur de  Turgot,  Testimable  Dupont  de  Nemours,  distingue 
avec  beaueoB|>  de  rais<Mi  le  moment  où  les  épargnes  ae  sont 
encore  que  des  sommes  d'argent,  du  moment  om  ces  épargnes 
sont  employées  en  améliorations,  en  bâtimens,  en  outils, 
en  salaires.  Il  dit  que  dans  la  première  période  elles  Ae  ser- 
Vèht  à  Tien ,  et  sont  profitable^  dans  là  sex^onde.  C'est  eti  etttt 
une  explicati(yA  du  Miis  "et  Turgot  q«i  *«iH>it  IVpargme  pto^ 
fitable,  pourvu  que  la  sottinve  épargnée  ne  s'en  aille  pas  en 
Jolies  dépenses,  «tsoit  dépensée  re|>roductivement  On  ae 
peut  disconvenir  qu'ils  ont  raison  tous  deux.  C'est  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  dire  à  l'époque  où  ils  écrivaient  l'un  et  l'autre: 
on  n'avait  poîfit  encore  analysé  la  manière  d'agir  deA  capi- 
taux prôduttift ,  fct  prcWvé  qu'ils  contriîmeiîii  comme  là  ^sette, 
cotame  le  traxrail  ^  à  là  tiréaiioi^  des  richesses,      f  .-B«  S. 
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chandises,  ou  dans  le  plus  grand  débit  possible  qui 
s^en  fait.  lues  grands,  les  souYerains,  s'imaginent  que 
le  faste  de  leurs  hôtels,  de  leurs  cours,  alimente  l'in- 
dustrie :  ils  raisonnent  comme  ce  jeune  homme  qui 
faisait  voler  par  la  fenêtre  les  flacons  de  cristal  à  me- 
sure qu'il  les  vidait,  dans  la  vue  d'encourager  les 
manufactures. 

Pour  juger  la  question  vous  n'avez  qu'à  vous  rap- 
peler qu'il  y  a  deux  sortes  de  consommations ,  Pune 
industrielle  pu  productive,  l'autre  qui  ne  Test  pas. 
la  première  est  le  préalable  nécessaire  de  la  pro- 
duction des  richesses;  ainsi,  en  tant  qu'elle  est  bien 
entendue,  il  est  clair  que  plus  elle  augmente,  plus 
elle  multiplie  les  richesses.  La  seconde  détruit  les  ri- 
chesses sans  remplacement;  ainsi,  quelque  bien  en- 
tendue qu'elle  soit,  elle  diminue  la  quantité  des  ri- 
chesses existantes.  Celles  que  le  travailleur  industriel 
consomme  se  reproduisent  avec  augmentation  ;  c/^lles 
que  le  consommateur  improductif  consomme  ne  se 
reproduisent  point;  elles  sont  perdues  pour  la  richesse 
nationale.  Je  dis  pour  la  richesse  nationale  :  car  re- 
marquez bien  que  la  consommation  est  encore  le 
préalable  de  la  production  immatérielle,  de  celle  qui 
nous  procure  les  biens  internes.  Or,  dans  ce  cas  elle 
est  souvent  tout  aussi  néces8ai|*e  à  la  société  que  la 
consommation  industrielle;  mais  c'est  de  quoi  il  ne 
s'agit  pas  dans  ce  moment  où  nous  ne  considérons 
que  la  richesse  nationale. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  bien  ^aisi  cette  dis- 
tinction, ne  peuvent  pas  concevoir  comment  les  ri- 
chesses trouveraient  du  débit ,  si  les  riches  bornaient 
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leurs  consommations.  Mais  les  richesses  seraient  tou- 
jours consommées;  et,  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  elles  le 
seraient  par  des  gens  productifs.  Un  homme  qui' a 
100,000  roubles  de  revenus,  et  qui  les  a  toujours 
mangés  en  totalité ,  s'avise  de  réduire  sa  dépense  aux 
troi9  quarts  de  son  revenu;  en  conséquence  de  cette 
résolution,  il  place  chaque  année  26,000  roubles  à 
intérêts  II  est  vrai  que  sa  consommation  n'est  plus 
que  de  .75,000  roubles;  mais  la  valeur  des  a5,ooo 
qu'il  épargné  est  également  consommée  par  les  en- 
trepreneurs qui  empruntent  cet  argent,  et  par  les 
ouvriers  qu'ils  emploient;  là  seule  différence  consiste 
eh  ceci,  qu'autrefois  cette  valeur  était  consommée 
d'une  manière  improductive,  et  qu'actuellement  elle 
l'est  par  des  gens  qui  réproduisent  avec  profit  ce 
qu'ils  consomment;  en  sorte  que  ces  25,ooo  roubles 
sont  rétablis  et  peuvent  rendre  le  même  service  toutes 
les  années,  aussi  long- temps  qu'oii  jugera  à  propos 
de  les  employer  productivement.  Et  si  tous  les  gens 
riches  d'un  pays  faisaient  de  même,  l'effet  serait  en- 
core le,même.,  à  cela  près  qu'il  serait  plus  général  (a).  » 
Les  riches.,  à  la  vérité ,  consomment  beaucoup  de 
choses  dont  le  pauvre  ouvriei:  ne  saurait  quq  faire; 
mais  aussi  on  produirait  moins  d'objets  de  lux^^et 
plus  de  denrées  de  première  nécessité.  Le  nombre 
des  bijoutiers  ,  des  doreurs,  des  modistes,  des  bro- 
deuses, des  faiseurs  de  dentelles  diminuerait,  mais 
celui  des  cultivateurs,  des  maçons,  des  charpentiers, 
des  tailleurs ,  des  cordonniers  augmenterait;  une  foule 

(a)  J.-B.  Say  :  Traité^  etc.,  1'*  édit. ,  tom.  II,  p.  36a. 
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de  kquais,  de  coiffeurs^  de  parasites,  d'histrions,  ^ei 
joueurs  de  profession  se  voueraient  aux  arts  utiles; 
quantité  de  chevaux  de  parade  seraient  ettiplayë^  à 
ragriculture  ou  au  transport  des  marchandises;  quan* 
tité  de  terre  réservée  pûur  les  parcs  serait  transfor- 
mée en  champs  de  labour;  en  un  mot,  les  capitaux 
et  l'industrie  augmenteraient,  et  l'aisance  deviendrait 
générale.  .         ,       . 

.(c  C'est  donc  à  tort  que  beaucoup  de  personnes 
s'imaginent  que  le  pauvre  n'a  de  resssqurces  que  dpDs 
la  dépense  du  riche.  La  vraie,  ressource  du  pauvre 
est  dans  son  industrie;  pou)r  exercer  cette  industrie, 
il  n'a  pas  besoin  des  consommations  du  riche  :  il  n'a 
besoin  que  de  ses  capitaux.  Tellement  qu'Un  pays, 
un  canton  seraient  fort  heureux,  lors^  mem^  que  les 
riches  n'y  résideraient  pas,  pourvu  qu'ils  y  plaçassent 
leurs  capitaux.  L'agriculteur  y  travaillerait  pour  le  ma- 
nufacturier;et  le  commerçant,  le  commerçant  pour  l'a^ 

griçulteur  et  le  manufacturier,  et  celui-ci  pour  les  deuji^ 
autres.  Tous  seraient  bien  pourvus  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  ;  avec  de  la  frugalité  ils  pour- 
raient s'enrichir,  et  ils  auraient  encore  de  quoi  payer 
au  riche  absent  les  intérêts  et  les  fermages  >i es  capi- 
taux et  des  terres  qu'il  leur  aurait  prêtés  (a).  » 

Ceci  n'est  pas,  une  .vaille  théorie,  c'est  le  résultat 
de  l'expérience.  «  Dans  les  villes  manufacturières  et 
^ojnimerçantes  ^  dit  Smith ,  où  les  classes  inférieures 
du  peuple  subsistent  principalement  par  des  capitaiix 
employés  (ou  par  des  consommations  productives)^ 

■  ■  ■  i  ■  I   ■     ■■  ■  ,    ■  ...      I    ■    ;   j      , .,  f. 

{a)  J.-B.  Say  :  Traité  y  etc. ,  i"  édit.,  tom,  I ,  pag.  36é{^ 
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leurs  consommations.  Mais  les  richesses  seraient  tou- 
jours consommées;  et,  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  elles  le 
seraient  par  des  gens  productifs.  Un  homme  qui  a 
100,000  roubles  de  revenus,  et  qui  les  a  toujours 
mangés  en  totalité ,  s'avise  de  réduire  sa  dépense  aux 
trois  quarts  de  son  revenu;  en  conséquence  de  cette 
résolution,  il  place  chaque  année  26,000  roubles  à 
intérêt»  Il  est  vrai  que  sa  consommation  n'est  plus 
que  de  76,000  roubles;  mais  la  valeur  des  a5,ooo 
qu'il  épargne  est  également  consommée  par  les  en- 
trepreneurs qui  empruntent  cet  argent,  et  par  les 
ouvriers  qu'ils  emploient;  là  seule  différence  consiste 
en  ceci,  qu'autrefois  cette  valeur  était  consommée 
d'une  manière  improductive,  et  qu'actuellement  elle 
l'est  par  des  gens  qui  réproduisent  avec  profit  ce 
qu'ils  consomment;  en  sorte  que  ces  25,ôoo  roubles 
sont  rétablis  et  peuvent  rendre  le  même  service  toutes 
les  années,  aussi  long-temps  qu'on  jugera  à  propos 
de  les  employer  productivement.  Et  si  tous  les  gens 
riches  d'un  pays  faisaient  de  même,  l'effet  serait  en- 
core le  même.,  à  cela  près  qu'il  serait  plus  général  (a).  » 
Les  riches.,  à  la  vérité ,  consomment  beaucoup  de 
choses  dont  le  pauvre  ouvrieç  ne  saurait  quq  faire; 
mais  aussi  on  produirait  moins  d'objets  de  lux^^et 
plus  de  denrées  de  première  nécessité.  Le  nombre 
des  bijoutiers  ,  des  doreurs,  des  mpdistes,  des  bro- 
deuses, des  faiseurs  de  dentelles  diminuerait,  mais 
celui  des  cultivateurs,  des  maçons,  des  charpentiers, 
des  tailleurs,  des  cordonniers  augmenterait;  une  foule 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité^  etc.^  1'*  édit. ,  tom.  II,  p.  36a. 
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dekquais,  de  coiffeurs^  de^parasites,  d^histrions,  dei 
joueurs  de  profession  se  voueraient  aux  axis  utilçs; 
quantité  de  chevaux  de  parade  seraient  employé^  à 
Tagriculture  ou  au  transport  des  marchandises;  quan* 
tité  de  terre  réservée  pûur  les  parcs  serait  tr^insfpr- 
mée  en  champs  de  labour;  en  un  mot,  les  capitaux 
et  l'industrie  augmenteraient,  et  l'aisance  deviendrait 
générale. 

«C'est  donc  à  tort  que  beaucoup  de  personnes 
s'imaginent  que  le  pauvre  n'a  de  resssqurces'que  dans 
la  dépense  du  riche.  La  vraie  ressource  du  pa,uvre 
est  dans  son  industrie;  pour  exercer  cette  industrie, 
il  n'a  pas  besoin  des  consommations  du  riche  :  il  n'a 
besoin  que  de  ses  capitaux.  Tellement  qu'un  pays, 
un  canton  seraient  fort  heureux,  lorS;  mem^  que  les 
riches  n'y  résideraient  pas,  pourvu  qu'ils  y  plaçassent 
leurs  capitaux.  L'agriculteur  y  travaillerait  pour  le  ma- 
nufacturier et  le  commerçant,  le  commerçant  pour  l'a. 
griçulteur  et  le  manufacturier,  et  celui-ci  pour  les  demi^ 
autres.  Tous  seraient  bien  pourvus  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  ;  avec  de  la  frugalité  ils  pour- 
raient s'enrichir,  et  ils  auraient  encore*  de  quoi  payer 
auriche  abs;ent  les^ intérêts  et  les  fermages >ies  capi- 
taux et  des  terres  qu'il  leur  aurait  prêtés  (a).  » 

Ceci  n'est  pas. une  vaine  théorie,  c'est  le  résultat 
de  l'expérience.  «  Dans  les  villes  manufacturières  et 
^jmmerçantes ,  dit  Smith ,  où  les  classes  inférieures 
du  peuple  subsistent  principalement  par  des  capitaiix 
employés  (ou  par  des  consommations  productives),, 


-I— » 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité^  etc. ,  i'*  édit. ,  tom,  I ,  pag.  365(. 
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SUITE 


DU  LIVRE  SEPTIÈME. 


DE  LA  CONSOMMATION. 


CHAPITRE  IV. 

Si  un  état  s'enrichit  par  ses  consommations. 

Beaucoup  de  gens  voyant,  en  gros,  que  la  pro- 
duction égale  toujours  la  consommation  (car  il  faut 
bien  que  ce  qui  se  consomme  ait  été  produit),  se  sont 
imaginés  qu'encourager  la  consommation  c'était  fa- 
voriser la  production.  Les  économistes  se  sont  empa-: 
rés  de  cette  idée  et  en  ont  fait  un  des  principes  fon* 
damentaux  de  leur  doctrine.  «  La  consommation  est 
la  mesure  dé  la  reproduction,  disaient-ils,  c'est-à- 
dire  plus , il  se  consomme,  plus  il  se  produit.  »  Et 
commç  la  production  enrichit,,  on  en  a  conclu  qu'un 

état  s'enrichissait  par  ses  consommations.;  que  l'é- 
III.  I 
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pargne  était  directement  contraire  à  l'opulence  pu- 
blique,  et  que  le  plus  utile  citoyen  était  celui  qui  dé- 
pensait le  pliis  (a). 

Ce  système  est  très- propre  à  capter  la  faveur  du 
vulgaire  ;  aussi  a-t-il  beaucoup  de  partisans.  Le  manu- 
facturier, le  marchand,  ne  voient  l'opulence  générale 
que  dans  la  plus  grande  consommation  de  leurs  mar- 


(a)  Voyez  Mercier  4e  la  Rivière  ^  Ordre  essentiel  des  so- 
ciétés politiques  ^  torn.  II ,  pag.  iSS  ,  et  les  autres  écrits  des 
économistes.  Parmi  les  sectateurs  de  ce  système  il  n'y  a  que 
le  respectable  Turgot  qui  ait  bien  saisi  ce  point  de  l'Économie 
politique  ;  voyez  ses  Observations  sur  un  Mémoire  couronné^ 
Œuv.  coropl.  tom.  IV ,  pag.  ^24  9  et  les  Réflexions  sur  la 
formation  et  la  distribution  des  richesses  ^  §.  77  et  ailleurs , 
ibid,  tom.  y,  pag.  91.  Il  est  curieux  de  voir  comment  son 
éditeur  ,  dans  les  notes  qu'il  a  ajoutées  à  ees  paragraphes , 
se  tourmente  pour  accorder  l'opinion  d'un  auteur  qu'il  ré- 
vère y  avec  la  thèse  d'uHe  doctrîne  dont  il  est  imbu  et  à 
laquelle  il  adhère  par  une  longue  habitude.  Note  de  V auteur. 

Dans  leê  notes  6u!l<{«ièltes  M.  St(>Pèk  Ml  âlluftion  ici ,  l'édi- 
teur de  Turgot  y  Testimable  Dupont  de  Nemours  ^  distingue 
avec  beaucoup  de  raison  le  moment  où  les  é{iargDe«  ne  sont 
encore  que  des  sommes  d'argent,  du  moment  où  ces  épargnes 
sont  employées  en  améliorations,  enbâtimens,  en  outils, 
en  salaires.  Il  dit  ()ue  âans  la  première  période  elles  Ae  ser- 
vèht  àtieli,  et  sont  ptôfitableô  dans  là  SfeXiohde.  C'est  éti  effet 
une  sôjcplicarîow  €u  %«ôlrt  4é  TuTgM  ^  «*^it  Wpargfte  pro- 
fitable ,  pourvu  que  la  soitiHie  épei^gnée  ne  s'en  (aille  ptts  ea 
foUes  dépenses^  et  soit  déplensée  re|>roductivement.  On  ne 
peut  disconvenir  qu'ils  ont  raison  tous  deux.  C'est  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  dire  à  l'époque  où  ils  écrivaient  l'un  et  l'autre: 
on  n'avait  poiùt  encore  analysé  la  manière  d'agîf  de^  capi- 
taux prôduWiftjiDt  proruVé  tjti'ih  cotitk^ueût  comme  là  l»tt*, 
coince  le  travail ,  à  )â^  ^création  des  dch^tôes.      I.-B%  S. 
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diandises,  ou  dans  le  plus  grand  débit  possible  qui 
s'en  fait.  lies  grands ,  les  souYeraios ,  s'imaginent  que 
le  faste  de  leurs  hôtels,  de  leurs  cours,  alimente  Tin- 
dustrie  :  ils  raisonnent  comme  ce  jeune  homme  qui 
faisait  voler  par  la  fenêtre  les  flacons  de  cristal  h  me- 
«ire  qu'il  les  vidait,  dans  la  vue  d'encourager  les 
manufactures. 

Pour  juger  la  question  vous  n'avez  qu'à  vous  rap« 
peler  qu'il  y  a  deux  sortes  de  consommations,  l'une 
industrielle  pu  productive,  l'autre  qui  ne  l'est  pas. 
lâ  première  est  le  préalable  nécessaire  de  la  pro- 
duction des  richesses  ;  ainsi ,  en  tant  qu'elle  est  bien 
entendue,  il  est  clair  que  plus  elle  augmente ,  plus 
elle  nmltipUe  les  richesses.  La  seconde  détruit  les  ri- 
diesses  sans  remplacement;  ainsi,  quelque  bien  en- 
tendue qu'elle  soit,  elle  diminue  la  quantité  des  ri- 
chesses existantes.  Celles  que  le  travailleur  industriel 
consomme  se  reproduisent  avec  augmentation  ;  celles 
que  le  consommateur  improductif  consomme  ne  se 
reproduisent  point;  elles  sont  perdues  pour  la  richesse 
nationale.  Je  dis  pour  la  richesse  nationale  :  car  re- 
marquez bien  que  la  consommation  est  encore  le 
préalable  de  la  production  immatérielle,  de  celle  qui 
nous  procure  les  biens  internes.  Or,  dans  ce  cas  elle 
est  souvent  tout  aussi  nécessaire  à  la  société  que  la 
consommation  industrielle;  mais  c'est  de  quoi  il  ne 
s'agit  pas  dans  ce  moment  où  nous  ne  considérons 
que  la  richesse  nationale. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  bien  Saisi  cette  dis- 
tinction, ne  peuvent  pas  concevoir  comment  les  ri- 
chesses trouveraient  do  débit ,  si  les  riches  bornaient 
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leurs  consommations.  Mais  les  richesses  seraient  tou- 
jours consommées;  et,  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  elles  le 
seraient  par  des  gens  productifs.  Un  homme  qui  a 
100,000  roubles  de  revenus,  et  qui  les  a  toujours 
mangés  en  totalité,  s'avise  de  réduire  sa  dépense  aux 
troi^  quarts  de  son  revenu;  en  conséquence  de  cette 
résolution,  il  place  chaque  année  26,000  roubles  à 
intérêts  II  est  vrai  que  sa  consommation  n'est  plus 
que  de  76,000  roubles;  mais  la  valeur  des  a5,ooo 
qu'il  épargné  est  également  consommée  par  les  en- 
trepreneurs qui  empruntent  cet  argent,  et  par  les 
ouvriers  qu*ils  emploient;  là  seule  différence  consiste 
en  ceci ,  qu'autrefois  cette  valeur  était  consommée 
d'une  manière  improductive ,  et  qu'actuellement  elle 
l'est  par  des  gens  qui  réproduisent  avec  ptx>fit  ce 
qu'ils  consomment;  en  sorte  que  ces  26,600  roubles 
sont  rétablis  et  peuvent  rendre  le  même  service  toutes 
les  années,  aussi  long- temps  qu'on  jugera  à  propos 
de  les  employer  productivement.  Et  si  tous  les  gens 
riches  d'un  pays  faisaient  de  même,  l'effet  serait  en- 
core le  même.,  à  cela  près  qu'il  serait  plus  général  (a).  » 
Les  riches.,  à  la  vérité ,  consomment  beaucoup  de 
choses  dont  le  pauvre  ouvrieç  ne  saurait  quq  faire; 
mais  aussi  on  produirait  moins  d'objets  de  luxç.et 
plus  de  denrées  de  première  nécessité.  Le  nombre 
des  bijoutiers  ,  des  doreurs,  des  modistes,  des  bro- 
deuses, des  faiseurs  de  dentelles  diminuerait,  mais 
celui  des  cultivateurs,  des  maçons,  des  charpentiers, 
des  tailleurs ,  des  cordonniers  augmenterait  ;  une  foule 
I  .  I.  1 1   ■  I  I    I ■  I»  Il       I    ■  I  ■■       I  ■  ■     ■ 

(a)  J.-B.  Say  :  Traité  y  etc.  j.  i'«  édit. ,  tom.  II,  p.  36a. 
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de  laquais 9  de  coiffeurs^  de  parasites,  d^histrions,  dei 
joueurs  de  profession  se  voueraient  aux  s^rts  utiles; 
quantité  de  chevaux  de  parade  seraient  employé^  à 
ragriculture  ou  au  transport  des  marchandises;  quan- 
tité  de  terre  réservée  pour  les  parcs  serait  transfor- 
mée en  champs  de  labour;  en  un.  mot;,  les  capitaux 
et  l'industrie  augmenteraient,  et  l'aisance  deviendrait 
générale. 

>c  C'est  donc  à  tort  que  beaucoup  de  personnes 
s'iniaginent  que  le  pauvre  n'a  de  resssources'que  dpDs 
la  dépense  du  riche.  La  vraie  ressource  du  pa,uvre 
est  dans  son  industrie;  pour  exercer  cette  industrie, 
il  n'a  pas  besoin  des  consommations  du  riche  :  il  n'a 
besoin  que  de  ses  capitaux.  Tellement  qu'un  pays, 
un  canton  seraient  fort  heureux,  lor$^,  mem^  que  les 
riches  n'y  résideraient  pas,  pourvu  qu'ils  y  plaçassent 
leurs  capitaux.  L'agriculteur  y  travaillerait  pour  le  ma- 
nufacturieret  le  comfmerçant,  le  commerçant  pourl'a^ 
griçulteuret  le  manufacturier,  etçelui^cipour lesdçu:!^ 
autres.  Tous  seraient  bien  pourvus  de  toutes  les  phoses 
nécessaires  à  la  vie  ;  avec  de  la  frugalité  ils  pour- 
raient s'enrichir,  et  ils  auraient  encore-  de  quoi  payer 
au  riche  absent  les  intérêts  et  les  fermages /les  capi- 
taux et  des  terres  qu'il  leur  aurait  prêtés  (a).  » 

Ceci  n'est  pas, une  vaine  théorie,  c'est  le  résultat 
de  l'expérience.  «  Dans  les  villes  manufacturières  et 
•cpinmerçantes  ^  diit  Smith ,  où  les  classés  iûférieurets 
du  peuple  subsistent  principalement  par  des  capitaiix 
employés  (ou  par  des  consommations  productives)^ 

(fl)  J.-B.  Say  :  Traité^  etc. ,  i"  édit.,  tom,  I,  pag.  36fii.. 
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toutes  les  formes  et  pour  les  causes  les  plus  mépri* 
sables.  Je  tne  souviens,  dit  à  cette  occasion  M.  Say, 
qu'étant  à  la  campagne  j'eus  un  exemple  de  ces  pe- 
tites pertes  qu'ub  ménage  est  exposé  à  supporter  par 
sa  négligence.  Faute  d'un  loquet  de  peu  de  valeur  la 
porte  d'une  basse-cour  qui  donnait  sur  les  champs, 
se  trouvait  souvent  ouverte.  Chaque  personne  qui 
sortait  tirait  la  porte,  mais  n'ayant  aûconr  moyen 
extérieur  de  la  fermer  la  porte  restait  battante;  plu- 
sieurs animaux  de  basse-cour  avaient  été  perdus  de 
cette  manière.  Un  jour,  un  jeune  et  beau  porc  s'é- 
chappa- et  gagna  les  bois.  Aussitôt  voilà  tous  les  gens 
en  campagne,  le  jardinier,  la  cuisinière,  la  femiàe 
de  basse-cour  sortirent  chacun  de  leur  côté  en  quête 
die  l'animal  fugitif.  Le  jardinier  fut  le  •  premier  qui 
l'aperçut,  et  en  sautant  un  fossé  pour  lui  barrer  un 
passage,  il  se  fît  une  dangereuse  foulure  qui  le  retint 
plus  de  quinze  jours  dans  son  lit.  La  cuisinière  trouva 
brûlé  du  linge  qu'elle  avait  abandonné  près  du  feu 
pour  le.  faire  sécher;  et  la  femme  debasse-cbur  ayant 
quitté  retable  sans  se  donner  le  temps  d'attacher  les 
bestiaux,  une  des.  vaches^  en  son  absence,  cassa  la 
jambe  d'un  poulain  qu'on  élevait  dans  là  même  écu* 
rie.  Les  journées  perdues  du  jardinier  valaient  bien 
vingt  écus;  le  linge  et  le  poulain  en  valaient  bien  au- 
tant :  voilà  donc  en  peu  d'instans,  faute  «l'une  fer- 
meture à  la  porte  d'une  basse-cour,  une  perte  de 
quaraÉite  écus  supportée  par  des  gens  qui  avaient  be- 
soin de  la  plus  stricte  économie;  sans  parler  des  souf- 
frances causées  par  la  maladie,  ni  de  l'inquiétude  et 
des  autres  inconvéniens  étrangers  à  la^  dépense.  Ce 
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n'étaient  pas  de  grands  malheurs  ni  de  grosses  pertes; 
cependant  quand  on  saura  que  le  défaut  de  soin  re- 
nouvelait de  pareils  accidens  tous  les  jours,  et  qu*il 
consomma  à  la  fin  la  ruine  d'une  fapiille  honnête, 
on  conviendra  qu'il  valait  la  peine  d'y  faire  attention. 

«  Le  chef  de  famille  qui  fait  régner  Tordre  dans 
son  ménage,  n'étend  certainement  pas  sa  dépense 
au  delà  de  son  revenu  :  mais  cette  mesure  est-elle 
suffisante?  Nest-ce  pas  encore  manquer  d'économie 
que  de  dépenser  tout  son  revenu ,  lorsqu'il  est  pos- 
sible d'en  épargner  une  partie  ? 

a  Sans  doute.  La  prévoyance  prescrit  de  faire  la 
part  des  événemens.  Qui  peut  répondre  de  conserver 
toujours  sa  fortune  tout  entière  ?  Quelle  est  la  for- 
tune qui  ne  dépende  en  rien  de  l'injustice,  de  la  mau- 
vaise foi  ou  des  passions  des  hommes?  Si  chaque 
année  l'on  dépense  tout  son  revinu,  le  fonds  peut 
décroître  sans  cesse;  il  le  doit  même  suivant  toutes 
les  probabilités. 

ce  Mais  dût-il  rester  toujours  le  même,  suffit-il  aux 
particuliers  comme  à  la  société  de  ne  faire  aucun  pas 
en  avant,  et  ne  doivent-ils  jamais  songer  à  améliorer 
leur  sort?  Si  nos  pères  avaient  pensé  ainsi,  nous  se- 
rions encore  des  sauvages,  et  l'homme  n'aurait  rien 
par  dessus  les  autres  espèces  animales. 

«  D'ailleurs,  il  y  a  quelques  avantages  moraux  à  ne 
jamais  faire  tout  ce  qu'on  peut.  De  même  que  l'adroit  ' 
propriétaire  d'un  jardin  d'agrément  ne  conduit  jamais 
ses  allées  jusqu'aux  limites  de  souterrain,  un  homme 
sage  ne  porte  jamais  ses  dépenses  aussi  loin  que  ses 
revenus,  pour  ne  point  montrer  jusqu'où  ils  s'éten- 
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detit.  Il  est  bon  ûe  Mm^p  ]k  quelque  éspftcd  vagise; 
et  cela  peut  êë  (àite  dâm  les  petites  comme  ààm  les 
grMdèft  fofttities^  Vôtre  retenu  e^t borné;  que  iros  be- 
sàïm  le  àoiem  encore  davantage ,  ils  se  réduisent  à  si 
peu  de  chose  quand  on  les  débarrasse  du  poids  dont 
Itt  Vanité  et  la  sensualité  les  surchargent!  L'homme  le 
plus  riche  lui-même  ne  doit  pas  dédaigner  ce  conseil. 
Cest  ainsi  qu'en  politique,  un  homme  revêtu  d'un 
grand  pouvoir,  s'il  est  habile^  ne  l'exerce  jamais  dans 
toute  son  étendue,  pour  n'en  pas  laisser  apercevoir  les 
limites  (a).  » 

Nulle  part  en  Europe  ces  préceptes  n'ont  été  pra- 
tiqués plus  généraleihent  et  avec  plus  de  persévérance 
qu'en  Hollande.  Là,  le  citoyen  le  plus  opulent^  eonune 
celui  qui  jouissait  de  la  fortune  la  plus  modique ,  sui- 
vaient également  le  principe  de  ne  jamais  dépenser 
leur  revenu  en  entier.  Cette  maxime ,  inculquée  aux 
jeunes  gens  par  leurs  parens,  fortifiée  dans  l'âge  mûr 
par  l'exemple  et  par  la  réprobation  universelle  qu'é- 
prouvait une  conduite  contraire,  était  devenue  une 
habitude  morale,  et  s'exerçait  peut-être  sans  réflexion 
(|ans  la  plupart  des  individus.  C'est  par  elle  que  le 
pays  le  plus  pauvre ,  le  plus  dénué  de  tout ,  est  devenu 
une  puissance  respectable  et  la  source  oh  les  peuples 
et  les  souverains  allaient  chercher  les  moyens  de 
prospérité  et  de  défense  qui  leur  ùiaUquaient^ 

Je  termine  ici,  Messeigneurs,  ce  que  j'avais  à  vous 
dire  sur  les  consommations  privées;  maïs  avant  d'aller 
plus  loin ,  arrêtons  -^  nous  un  moment  et  jetons  m% 
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[a]  J.-B.  Say  :  TV^ùé,  etc.,  i'«  édlt,  Uv.  y,  ehap.  6. 
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regard  sur  U»  ÎMtitiitions  et  les  habitudes  de»  Russes 

um  qo^ipetrioles,  pour  juger  jusqu'à  quel  point  elles 

5(»)tponforaieseu^  priaçipe$  que  nous  avon&reoonous. 

Cette  oomparaison  nous  fournira  matière  à  des  rë^ 

fleiiions  sérieuses.  £a  considérant  .ce  grand  nombre 

de  productions  qui  n^  se  soutiennent  qu'à  la  &veur 

du  monopole»  vous  ne  pourrez  disconvenii^  que  Tad* 

ipinistràtion  ne  nous  fusse  £stire  à  cet  égard  beaueoup 

de  copaomniations  inutiles  :  ainsi,  au  lieu  d'encou* 

rager  l'industrie,  oomme  ic^'est  son  but,  elle  lui ote  le 

seul  moyen  de  s'étendre  y  en  la  privant  des  capitaux 

qui  auraient  été  amassés  sur  des  économies  devMues 

ijiq)cssibles.  Le^  conaomn)ations  improductives  des 

gens  riçhee,  en  Russie ,  sont  pour  la  plupart  du  genre 

das  plv»  Jfi^  entendues..  Contre  un  pro|)rïétaire  dans 

l'iptérieur  de  l'empire  qui  se  plaU  à  dépenser  son 

revwu  en  bâtimens,  en  meubles,  en  eoUections  et 

autres  licbesses  durables,  combien  n'en  voit^on  p^s 

qui  dissipent  le  leur  en  fêtes ,  en  repas  somptueux  ? 

Chess  nQ9t  gens  riches,  les  consommations  rapides  4  le 

lu«;e  de  la  tabjie ,  celui  plus  frivole  encore  d'un  nom*- 

breui^  domestique  et  d'un  train  inutile  d'équipages,  v 

l'fanporte  de  beaucoup  sur  les  consommations  d/e 

liWigue  durée.  Dans  les  capitales,  la  mode  exerce  soo 

empire  avec  une  fureur  inconnue  dans  la  plupart  des 

autres  grandes  villes  de  l'Europe^  Rien  n'est  plus 

contraire  à  l'esprit  qui  domine  dans  les  hautes  classes, 

que  le.  soin  de  conserver  les  riebesses  et  de  prolonger 
km  durée;  combien  la  seule  ville  de  Saint-péten- 
boiu^  ne  noue  offre-t-^eUe  pas  d'entreprises  aban- 
données aussitôt  que  commencées,  d'édifices,  de 
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jardin»  dont  on  ne  fait  aucun  usage,  et  qui  tombent 
en  ruines  avant  même  d'être  achevés!  Avec  cela, 
l'inconstance  de  nos  goûts  et   le  désir  de  paraître 
plus  riches  que  nous  ne  le  sommes ,  nous  font  sou- 
vent préférer  les  choses  de  mauvaise  qualité  parce 
qu'elles  semblent  moins  chères,  et  cette  indifférence 
réagit  d'iftie  manière  désavanjtageuse  sur  les  produc- 
teurs,, et  leur  fait  contracter  l'habitude  de  travailler 
à  la  légère,  de  négliger  la  perfection  de  l'ouvrage  et 
de  donner  leur  principal  soin  à  l'apparence.  La  grande 
inégalité  des  fortunes  qui  règne  chez  nous,  suite  du 
malheureux  rapport  qui  subsiste  entre  la  classe  do- 
minante et  la  c\3LSse  asservie,  fait  naître  chez  la  pre- 
mière un  lu^e  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  na- 
tions les  plus  opulentes  de  l'Europe,  et  q^i,  dans 
plusieurs  branches,  le  surpasse.  Les  dettes  dont  se 
trouvent  chargées  les  familles  les  plus  riches,  la  gêne 
qui  règne  dans  presque  toutes  les  grandes  maisons, 
prouvent  suffisamment  que  l'économie  n'est  point  la 
vertu  favorite  de  notre  noblesse  :  si  ce  n'est  pas  la 
prodigalité  qui  fuine  les  familles,  c'est  le  désordre, 
mal  invétéré  produit  par  l'insouciance  des  maîtres 
autant  que  par*  la  mauvaise  volonté  et  la  négligence 
des  domestiques.  Aussi  ne  faut-il  pas  espérer  de  voir 
l'ordre  et  l'économie  établies  dans  nos  grandes  mai- 
sons tant  qu'elles  fourmilleront  de  domestiques  es- 
claves. 

En  dirigeant  nos  regards  sur  les  classes  inférieures 
de  la  nation,  nous  y  remarquons  une  conduite  toute 
opposée  :  c'est  ici  que  la  frugalité  et  le  désir  d'accu- 
muler réparent  les  brèches  causées  à  la  richesse  na- 
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tionale  par  le  luxe  et  le  désordre  des  hautes  classes 
de  la  société.  Cette  frugalité,  cet  instinct  de  cajpità- 
liser  son  revenu,  qui  caractérise  si  éminemment  le 
peuple  russe ,  seraient  encore  bien  plus  actives  sans 
rinsécurité  de  sa  situation.  C'est  à  cette  cause  cpi'il 
faut  attribuer  l'attrait  qu'ont  pour  lui  les  jouissances 
momentanées,  celles  qui  le  plongent  dans  l'oubli  de 
sa  position.  C'est  le  seul  luxe  qu'il  connaît,  mais  ses 
effets  sont  aussi  funestes  pour  la  civilisation  que  pour 
la  richesse  nationale.  Ce  serait  un  calcul  effrayant  que 
celui  des  pertes  et  des  excès  moraux  occasionés  par 
l'usage  immodéré  des  liqueurs  fortes,  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'empire  pendant  l'espace  d'une  année. 
Pour  la  richesse  publique  et  privée,  combien  de 
journées  de  travail  perdues;  combien  de  choses  utiles 
cassées,  abîmées^  détruites;  combien  de  bois,  d'ha- 
bitations, de  villages  et  de  villes  incendiés!  Pour  la 
civilisation,  combien  d'accidens  mortels,  combien  de 
causes  de  maladies  et  de  souffrances,  combien  de  cri- 
mes amenés  ou  provoqués,  ûombieti  de' vertus  éteintes 
ou  absorbées  par  ce  funeste  penchant  (i)! 


.  (i)  Les  maux  dont  se  plaint  l'auteur'dans  la  fin  de  ce  cha- 
pitre, pourraient  se  réparer  tous  par  une  instruction  plus 
généralement  riêpandue.  L'industrie,  Taisance,  la  civilisation 
et  la  bonne  conduite,  sont  filles  des.  lumières.  De  là  l'heu- 
reuse influence  que  la  réforma  lion  a  eietcée  sur  la  moralité 
et  les  richesses  des  peuples  qui'  ont  embrassé  le  protestan- 
tisme ;  influence  dont  la  religion  grecque  peut  réclamer  sa 
part. 

•Au  reste  la  Russie  a  beaucoup)  à  attendre  du  temps.  La 
nature  a  donné  à  son  peuple  de  l'aptitude  pour  l'industrie: 


a6  PBKlIlàRE    PARTIE. 


•'^i^*'^'^*'^'^^'*'^  '"^•f>'»'>"»W»lrtir»rw»'»'>"»l<»>'WV»i%l»^m-%»i>i^»'»i'»r»-^y^^jr^i^^i 


CHAPITRE  Vil. 

I  •  m 

De  la  nature  de9  consommatlona  publiques  et  de  teor»  effets , 

généraux. 

« 

Après  avoir  indiqué  les  différenles  manières  dont 
s'opèrent  les  consommations  privées,  leurs  motifs  et 
leurs  effets,  je  passe  aux  consommations  publiques. 

Dans  chaque  état,  le  gouvernement,  étant  admi- 
nistrateur de  la  fortune  de  la  société,  décide,  soit  par 

la  preuve  en  est  daxu  1^»  progrès  qu'il  a  déjà  faits  malgré  le 
despotisme  du  gouYemement  et  la  servitude  de  la. glèbe.  Ces 
progrès  suivent  même  une  marche  accélérée  ;  Taccroissement 
rapide  de  la  population  l'atteste  ;  car  la  population  ne  croit 
jamais  sans  que  l'industrie  et  la  production  annuelle  ne.  crois* 
sent  également.  Mais  tout  oela  n'est  rien  en  comparaison  des 
progrès  futurs  qui  sont  réaervés  a  la  Rusaie ,  si  eUe  est  ass<9 
sage  pour  favoriser  dans  ses  vastes  et  fertiles  états ,  rinstr:uc- 
tion  élémentaire  ,  l'agriculture ,  les  arts  et  le  conunerce  in- 
térieur, le  plus  important  en  tous  les  pays  du  monde,  et 
surtout  dans  un  pays  qui  embrasse  à  loi  seul  vingt-cinq 
degrés  de  latitude.  JUen  ne  prouverait  mieu»  l'impéritie  de 
aou  gouvernement,  qoe  de  négliger  des  avantages  intérieurs 
assurés  et  immenses,  pour  se  ynéler  das  tracasseries  diplà^ 
niatiqnes  de  r£urope-  Dans  ce  eas«-ci  les  vues  les  plus  étroitets 
sont  celles  qui.s'étendent  eu  dehors.  Si  Ja  Eussie  avait  un 
soubait  à  former  relativement  à  %e&  relations  extérieures , 
ce  serait  d'avoir,  au  sud  et  à  l'est,  des  peuples  qui  ne  fussent 
pas  des  barbares  et  avec  lesquels  elle  pAt  communiquer  d'une 
d'une  manière  à  }a  fois  commode ,  fréqjaen  te  et  sure.    J.*B.  S. 
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lui-même,  soit  par  ses  agetis,  des  cûndomiiuitîûfis 
publiques  qui  doivent  se  faire.  C'est  à  la  6Adnce  à 
indiquer  les  souroes  où  sont  puisées  les  richesses  qui 
servent  aux  consomniations  publiques»  <«  Qu'il  nous 
suffise  en  œ  moment  d'observer  que  ces  richesses  sont 
de  même  nature  que  celles  qui  servent  aux  consom' 
maticms  privée^*  Ce  sont  des  produits  de  l'industrie 
humaine,  orées  avec  le  secours  des  capitaux  et  des 
fonds  de  terre. 

«  La  perte  qui  résulte  pour  la  richesse  nationale 
des  consommations  publiques ,  ne  diffère  en  rien  de 
celle  qui  est  causée  par  les  consommations  privées  ; 
caries  richesses  détruites  pour  le  service  public,  ne 
sont  pas  moins  détruites  que  si  elles  Tétaient  pour  un 
serVîce  particulier.  Elles  se  trouvent  passagèrement 
sous  forme  de  monnaie,  comme  le  revenu  d'un  homme 
privé  ;  mais  semblables  au  revenu  privé ,  oe  n'est  point 
sous  o^te  forme  qu'elles  sont  consommées  :  c'est  après 
avoir  subi  un  édiange  et  s'âtre  converties  en  denrées 
propres  à  la  consommation» 

a  L'effet  des  consommations  est  donc  absolument 
le  même,  soit  qu'elles  aient  lieu  pour  le  service  des 
individus,  soit  qu'elles  aient  lieu  pour  le  serviee  de 
U  société.  Les  unes  et  les  autres  détruisent  des  ri- 
chesses, de  quelque  lieu  qu^on  les  tire  (a)  ». 

La  perte  qu'entraîne  la  consommation  privée  est 
balancée  par  l'avantage  que  le  partic^^ler  eh  retire  ; 
de  même  aussi  la  perte  qui  résulte  de  la  consomma* 
lion  publique  est  compensée  par  l'avantage  que  la 

{a)  J.-B.  Say  :  7>oî|^,  etc.,  i'*  édit.^  IW.  v,  dbap.  7. 
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société,  len  recueille.  Si  cet  avantage  n'a  pas  lieu,  ou 
sHl  n'est  pas  en  proportion  de  la  perte,  la  société  fait 
une  perte  gratuite ,  tout  comme  le  particulier  en  Fait 
une  dans  un  cas  pareil. 

<c  Ainsi /ce  qui  est  dissipation  dans  un  particulier, 
est  dissipation  dans  un  gouvernement;  il  n'y  à  pas 
plus  deux:  sortes  d'économie ,  qu'il  n^  a  deux,  sortes 
dé  probité,  deux  sortes  de  morale. Un  gouvernement 
dissipateur  est  même  bien  plus  coupable  qu\in  par* 
ticulièr  dissipatetu*  ;  :celui-ci  consomme'  des  produits 
qui  lui  appartiennent,  tandis  qu'un  gouvernement 
n'est  pas  propriétaire;  il  n'est  qu'administrateur  de  la 
fortune  publique  (âî)  ». 

.  Les  consommations  publiques  peuvent  se  classer, 
de  même  que  les  consommations  privées,  en  produc- 
tives et  en  improductives.  Ces  dernières  comprennent 
toutes  les  dépensés  du  gouvernement  qui  ne  rétablis- 
sent point  en  richesses  la  valeur  de  celles  qu'elles  dé- 
truisent; elles  font,  sans  comparaison,  la  plus  grande 
partie  des  consommations  publiques.  Plusieurs  de  ces 
dépenses,  comme  celles  qu'un  gouvernement  fait  pour 
le  maintien  dé  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure,  sont 
indispensables,  ^t  pourvu  qu'elles  soient  bien  enten- 
dues ,  elles  rétablissent  une' valeur  incomparablement 
plus  grande  en  biens  internes  qu'elles  ne.  détruisent 
en  richesses.  D'autres,  comme  les  dépenses  qu'en- 
traîne, la  pompe  dont  on  croit  devoir  environner  le 
souverain,  sont  d'un  genre  bien  différent:  leur  utilité 
est  plus  ou  moins  équivoque,  et  il  est  difficile  de  leur 

{a)  J.^-B,  Sayr:  Traité ,  etc.,  i'®  édit. ,  liv.  v,  chap.  7.  ' 
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assigner  des  bornes  sans  tomber  dam  les  exjcès  de  la 
mesquinerie  ou  du  faste. 

Ce  qu'un  gouvernement  dépense  en  fastd,  ou  ce 
qu'il  fait  ^dépenser  de  cette  manière  par  les  grands  de 
l'état,  est  toujours  une  perte  pour  fa  riobeese  natio- 
nale, etintéiperte  qui  ne  se  compense  par  rien.  Quand 
Voltaire  dit  :  en  priant  des  bâtimens  fastueux  de 
Louis  XIY,  queoes  bâtimens  n'ont  poititétéà  chargea 
letat  et  qu'ils  ont  servi  à  faire  circttler  l'argent  dktis 
le  royaume^  il:  prouve  seulement' que  ces  matières 
étaient  étraugèr.es,  de.  son  temps,  aux'  hommes  les 
plus: éclairés.  Yoltaire  ne  voit  qiXe  les. sommes  d^r* 
gent: dans  cette  dépense;  et  l'argent  ne  Dûsant  point 
en  effet  partie  des  revenus  ni  des -cousonimatioiis' an- 
nuelles, quand  on  i^e  voit  que  l'argent,:  on  ne  voit 
point  de  perte  dans  les  plus  i friandes  profusions'; 
pourvu  qu'elles  se  '  bornent  aux  !  ricdiësses  produites 
dans,  le  pays.  Mais  qu'on  y  fasë^e  attention  :  il  résulte- 
rait de  celte  manièred'enviisag^er  les  choses^  qa'ilii'y  a 
rien  de  consommé  dan&un  pays  pendant  liecour|5  d'àne 
année;  car  la  masse  de  son  numéraire  est,' à  la  fin- de 
Tannée,  à  peu  près  la  même  qu'au  ■  commencement. 
L'historien-  aurait  du  songer  que  ^les  900  millions  ée 
livres  dépensas  par/  Louis  XIY  pour;  le  *  seul  château 
de  y-ersailtfisv  'Paient  originairement  >dies  riché&ses 
pénibienfent  érééfs  plar  l'indùstriedés' Français^;:  et 
leur  appartenasit;  changées' par  ^uxen  at*gen%;>ipôur 
le  paieàient  dé  leurs  cont|ributions;>'tro^ées  enMiwe 
contre  des  matériaux,  des  peintures-,  de& dorures;  et 
consomnoiées  soii^  cette  dernière  forïùe  potor^tisfaire 
la  vanité  d'un  seul  hommev  L*argënt  n'a  servi  là- 
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dedans  4^  comme  denrée  auxiliaire^  pn^ire  k fact%» 
llter  tous  ces  échanges;  et  Is  résultat  de  cette  beUc 
circulation  a  été  k  çoofiommatîon^  IsQte  àla  vérité, 
d^iuie  valeur  de  900  miUioofi^  «dont  la  France  n'a  re«- 
tiré  aueuo  avantage  (a)* 

0  Parmi  les  consommations  improducthnas  les  plus 
mal  enliendues^  ^ans  contredit ,  sont  celles  qui  proca- 
reiH  des  chagrina  e.t  des  maui;  en  place  des  jouissanoes 
qu'on  en  attendiàt.  Tels  sont,  parmi  lescansommaftions 
privées.,  les  excès  ide  rintempocMioe  ;  telles  sont  «a*' 
oore,  parmi  les  comommatîons  publiques,  Ifes  guerrea 
entrepriaes  par  vengeance,  ou  bien  oellea  que  euscite 
Tàmour  d'iûae  raine  gloire  et  où  l'on  ne  reenetlle  «|w 
dinairement  que  la  haine  on  la  boute.  Tootefois  de 
telles  guerres  sont  anoiais  affli^antes  enoere  à  ca«se 
das  perl^  que  &it  lia  richesse  B^ioraie,  qu'à  cause 
des  vertus  et  des  talcna  qa'elks  moissonnent  avant  le 
t'cmps.;  c^  pertes  isoot  un  tribut  que  la  podirie ,  que 
les  famiUes  ACCdrdMtdotdioureusemecit  à  la  néoessité, 
maïs  qu'iH  lest  {affreux  de  fBtferk  l'impérilie,  à  la  lé- 
^pe%é  ^  aux  paasiona  tdes  grancb  (6). 

4c  Les  'QQoaommations  ordonnées  par  le  gojaveme- 
«aeni  étaiiit  uoe  partie  impontante  des  toosommaiioi» 
de  la  xkiÙQni^  puiaqu'^IIes  s'éJèv«it  nifuekpiefoia  au 
«ixième,  au  cinquième,  et  même  jlu  quart  descoin*^. 
eommat^KUs  totales,  il  en  nésulte^ue  le  système  éoo- 
i)pmiqiae  .çmbAassé  par  le  gmvemeBaent  «serpe  «ne 
ÂMn^^use  inAuencé  mrl«a  pragrèsira  la  idiécad«ttQe  de 

■  >     IM'I'HM*»»*'""»*      .^*lt»t» *M      l^>«i>l|i>»»Hll     «l»l«       P|l ' 
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la  nation.  Qu'un  partîculi^  s'imagine  augmenter  ses 
ressouf ces  en  les  dûsîpaat  »  qu'il  ^roie  se  faire  hon- 
neur par  la  prodigalité  ^  4|tt'il  ne  sache  pas  mister  è 
l'attrait  d'un  plaisir  flatteur  ou  aai  oonseiU  d'uli  res- 
sentiment même  légitima,  il  se  ruinera;  et  son  dé- 
sastre influerJL  sur  ie  40rt  d'uA  petii  nombre  d'indi- 
vidas*  Daii3  un  gouvemwienl  il  n'^  pas  une  de  ce^ 
exreurs  qui  ne  fasse  plusieurs  milliers  de  misérables^ 
et  qui  no.  .soit  oapaUe  de  oauser  la  décadence  d'une 
natiùDMi  Si  l'oft  doit  désîner  qtke.  les  sittiple$  oitdyens 
soient  éclairés  sur  leurH  véritahlies  intérêts^  iMimbkn, 
à  plus  forte  raison^  i^  daitH»n  pas  le  désirer  des  gou- 
vememensl  L'ordre  et  l'économie  sont  déjà  d^  vet^ 
tus  daa^  une  «çcmdition  privée»  mais  en  considérant 
leur  ppod^pe^se  influence  bur  le  ^t  lies  peupler^ 
quand  elles  .se,  rencontr-ent  dans  ies  ^che&^qpuà  les  jgou- 
vement,  on  ne  3ait<}uel  magnifique  nom  leur  donner. 
«  Un  particulier  «ent  toute  la  valeur  de  la  «hose 
qu'il  consomme;  souvent  «'est  le  fruit  pénible  àe  se^ 
sueurs  ^  d'une  longue  c^iduité ,  <)'une  épar,gne  sdute^ 
nue;  il  mesure âisémervt l'avantagée  qu'Ai  doité^cueil- 
lir  d'une  ^dbsommaiticmj,.  et  la  privation  qui  en  rév 
sttltera  <  pour  -  luL  Un  go^ivemement  n'est  p^  si 
directement  intéressé  à  l'ordre  et  à  l'économie;  îflae^ 
sent  pas  si  vivement ,  tsi.  prpiQbaii»enii9Mi  rincpnvé- 
nieot  d'en  manquer.'  Ajoute^  j^'^i9[.  ^ai[(ieul|eitiest 
excijKé f^  l'épwgr^  awrseulemei»!:  ,p0FS4»n>;propf^,iif r 
téret)  imai»  ^af -  les  sentimens  idu  ^co^ut^  f  son  écc^iKHiH^ 
assure  des  ressources  aux  êtres  qui  lui  sont  chers  : 
un  gouvernement  économe  n'en  assure  qu'à  ses  suc- 
cesseurs. 


I 
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«:  On  se  tromperait  si  l'on  supposait  que  le  pouvoir 
hiëreditaire  met  à  l'abri  de  ces  hiconvénîens.  Les  con- 
sidérations qui  agissent  sur  l'homme  privé  touchent 
pende  hiona^rque.  Il  i^êgardé  la  fortune  de  ses  héri- 
tiers comme  assurée  pour  peu  que  la  succession  le 
•soit.  Ge  n'est  pas  lui  qui  décide  de  la  plupart  des  dé- 
penses et  qui:  conclut  les  ibàrchés  :  cfe  sont  ses  mi- 
nistres,  ses  généraux;  èrifin'  une  expérience  cons- 
tàritë  prouve  que  lés  monarchies  économisetet  moins 
<Jli€[les  républiques  :  il  faut  bien  que  la, cause  de  ce 
'feit  se  trouve  quelque  part (âf).  » 

•  o^  Il  n'est  pas  ra^e,  dit  Sully  (A),  de  trouver  des 
princes  (Jiii  enfantent  de  grands  desseins;  l'esprit  s'y 
pointe  !si  naturellement  dans  le  rang  qu'ils*  occupent, 

•  •  •      * 

<}u  il  nf^^st  besoiti  que  de  leur  faite  erivisager*  l'autre 
"è'xoès;  qui  est  d'en  former  dé  si* peu  proporlioimés  à 
hfùTis^  méyéns  ^  qu'on'  trouvera  presque  toùjbuW'  qu'ils 
peu^Vcht  à  pèihfe  h  moitié  de  ce  qtf ils  éhtrejirënnent  : 
mafe  sâVViii*  S!applîquer  à  n'en  former  que  dé  râison- 
tiables,  eïi  régler  sagement  l'économie,  en  prévoir  et 
en^révénir  fôùsles^inconvéhiehs,  c'est  de  qiièi  peu 
dé  jSrînbéb  âdtit  capables.  L'âgnorânée;  la  prospérité, 
la  ^olup^té'^  la- vanité,  la  paresse  même  et  la  jieur, 

•  '  *  '  * 

leur  font  etitireprendrè  toUs'les  jours  des  choses  qui 
Thafaquent  même  dte'^bSsibiltté.  » 

II'  ne  fùùt  pas*  ci'cirire  non  plus  que  Tésprit  d^co- 
noiUfei^t'dé^t-èglèidans  les  consombiatîèns  piîtbliqtiës 
'^blt ÎÉléom^àlible  aVéc  legéniequi: fait êntteprebdl'e 

[a)  Mémoires,  vol.  IV,  pag.  4^. 

(b)  Say  :  Traité ,  elc,  i'«  ëdit. ,  liv.  v,  chap.  7. 
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fet  achever  de  grandes  choses.  Charlemagne  est  un 
des  princes  qui  a  le  plus  occupé  la  renommëe,  et 
néanmoins  il  a  mérité  que  Montesquieu  fit  de  lui' cet 
éloge  :  «  Un  père  de  famille  pourrait  apprendre  dans 
les  lois  de  Charlemagne  à  gouverner  sa  maison.  Il 
mit  une  règle  admirable  dans  sa  dépense  et  fil  valoir 
ses  domaines  avec  sagesse,  avec  attention,  avec  éco- 
nomie. On  voit  dans  ses  capitulaires  la  source  pure 
et  sacrée  d'où  il  tira  ies  richesses.  Je  ne  dirai  qu'un 
mot;  il  ordonnait  qu'on  vendît  les  œufs  des  basses- 
cours  de  ses  domaines  et  les  herbes  inutiles  de  ses 
jardins.  »  Dans  des  temps  plus  récens,  Pierre-le-Grand 
offre  aux  souver^ns  un  autre  exemple  de  cette  heu- 
reuse  réunion  du  génie  'des  grandes  choses  et  du  soin 
des  plus  petites  quand  elles  peuvent  contribuer  au 
succès  des  grandes;  Dans  ses  voyages ,  dans  ses  ins- 
tructions j  c'est  un  père  qui  veillé  au  bien  être  de  sa 
famille;  aucun  objet  utile,  quelque  mince  qu'il  soit, 
n'échappe  à  son  attention.  Noble  et  généreux  lors-' 
qu'il  s'agit  d'attirer  des  talens,  de  récompenser  le 
mérite,  Ubéral  pour  tous  les  objets  d'utilité  publique, 
il  se  montre  parcimonieux,  simple  et  frugal  dans  tout 
ce  qui  concerne  sa  personne.  Le  même  exemple  a  été 
donné  encore  une  fois  par  Frédéric-le-Grand  :  puis- 
sent-ils devenir  plus  communs  dans  lés  siècles  à 
venir! 

De  même  que  ces  grands  souverains ,  «  les  minis- 
tres qui  ont  gouverné  les  finances  des  empires  avec 
le  plus  de  succès,  tels  que  Suger,  Sully,  Colbert 
Necker,  ont  tous  été  guidés  par  le  même  principe! 
Tous  ont  trouvé  dans  l'économie  exacte  d'un  simple 
'"•  .  3 
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particulier,  les  insoyens,  d»  souteEiir  de  grandes  rés^ 
lutiops.  Au  contraire ,  on  a  toujoitra  vu  les  gouver- 
iiemens.  qui  se  sont  laisaê  dominer  par  le  besoia  d'ar* 
gent,  obligés  con»me  les  purticulievs,  de  recourir 
pour  se  tirer  d'affaire,  à  des  ei^iédiens  ruineux,  bon* 
teux  quelquefois  :  comme  le  roi  de  France  Gbarlc»- 
lo^Ihauve,,  qui  ne  maintenait  peffs<»me  dans^  les  bon- 
neurs  et  n'^cckrdaîl  de  sûreté  à  personne  que  pour 
de  Vargent;  ef>mwxt  le  roi  d'Angleterre  CImrles  II , 
(|ul  reçut  de  la  Hollande  deux  millions  et  un  quart 
peur  différer  le  départ  de  la  flotte  anglaise,  en  f  680, 
destinée  à  aller  aux  Indes  défendre  les  Anglais  qui 
y  étaient  écrasés  par  le&  Bataves;  eomme  tous  les 
gouvernemens  enfifi  qui  ont  fait  banqueroute  et  qui 
Qut  violé  leurs  engagemens.  Louis  XIY,  vers  la  fin 
da  son  règne,,  après  avoir  épuisé  jusqu'aur  bout  les 
ressources  de  son  beau  royaume,  créa  àe&  cbai^^es 
plus  ridicules  les  une»  que  les  autres,  et  bes  vendit 
pour  se  procurer  de  l'argent,  tl  fit  des  conseillers  di» 
rpi  contrôleurs  aux  empilemens de  bois,  des  charges 
de!  herbiers  perruquiers,  de  contrôleurs  visiteurs  de 
beurre  fNtis^  d -essayeurs  debewre  salé,,  etic. 

tf  Hwnm,  touft  ces  expédions  au^si  misé^ètes  dan» 
IjQilP  produit  que  nuisible's  dems  leurs  effets,  n-ont  re- 
tï^rdé.  qjue  d!e  peu  d'iustans  les  catastrophes  qui  ne 
manquent  jamais  d'assaillir  les  gouvernemens  prodi- 
gues. On  n'a  pas.  oublié  que  les  dissipations  qui  eu- 
rent li^u  en  France  sous  la  régence  d'Anne  d'Au- 
triche, celles  de  la  dernière  moitié  du  règne  de  son 
fils,  enfin  celtes  du  règne  de  Louis  XV,  ont  produit 
les  désordres  de  la  &onde,  les  embarras  honteux  de 
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la  «régence^  la  révolution  enfin,  exemple  terrible  fë« 
cûnd  en  malheurs.  Quand  onne  veut  pas  écouter  Ul 
raison^  a  dit  Franklin  j  elle  ne  manque  jamctis  de  se 
faire  sentir  (a). 


<K  En  parlant  des  consommations  publiques,  j'ai  eom^ 
mencë  parcelles  qui  sont  improductives,  parce  qu'elles 
l'emportent  infiniment  sur  les  autres;  mais  il  y  a  aussi 
des  consommations  publiques  qui  sont  reproductives  ^ 
comme  l'usage  que  l'industrie  fait  des  monnaies,  des 
fûiutes,  des  ponts,  des  bacs,  des  canaux  navigables,  des 
ports  de  mer,  des  embarcadaires  sur  les  rivières^  de  la 
poste  aux  lettres,  des  inoitures  publiques,  etc.  Ceséta^ 
blissemens  à  la  vérité  ne  servent  point  exclusivement 
à  rindustrie  ;  mais  comme  elle  en  profite  pour  la  pro^ 
dttctiondes  richesses,  il  convient  de  les  considérter  ici 
sous  le  rapport  de  la  consommation  qu'elle  en  fait^ 

Toute  consommation  productive  étant  celle  d'un 
capital  f  vous  voyez  que  ces  établissement  doivent 
être  regardés  comme  autant  de  capitaux  qui  âppar-* 
tiennent  à  la  société  en  commun  (^).  Â  Fexcepkioa 
à%s  monnaies  9  qui  sont  un  capital  circolaot  et  qui  se 
vendent,  tous  les  autres  capitaux  de  ce  genre  se  van^ 
gent  dans  la  classe  des  capitaux  fixes  qui  se  louent  ^> 


I  ■ 


(a)  Say  :  Traité ,  etc.,  i"  édit.,  liv.  v,  chap.  7.       , 

[b)  La  circonstance  qu'ils  servent  tantôt  à  la  production  et 
tantôt  à  la  consommation  improductive,  ne  leur  ôte  ^oiilt' 
ce  caractère,  aussi  peu  qu'aux  maisons  d'habitation ,  dont 
l'usage  est  exactement  le  mêwc.  Voy.  tom,  I  ^  jaj?.  3^o.  . 
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et  conséquemment  leur  loyer  doit  se  calculer  d'après 
les  mêmes  principes  qui  servent  de  base  au  calcul  du 
loyer  des  capitaux  privés.  Sous  ce  point  de  vue,  le 
loyer  d'un  pont,  d'un  canal,  d'une  chaussée  ne  diffère 
en  rien  du  loyer  d'une  maison,  d'un  atelier  ou  d'un 
vaisseau;  l'un  et  l'autre  doivent  rétablir  la  valeur  du 
capital  pendant  leur  durée,  et  donner  en  outre  un 
profit  à  l'entrepreneur. 

Mais  Le  propriétaire  des  capitaux  publics  c'est  la 
société;  et,  comme  elle  ne  peut  se  charger  tout  en- 
tière de  l'entreprise,  le  soin  d'établir  et  d'administrer 
ces  établissemens  doit  être  confié  au  gouvernement 
ou  à  ses  agens.  Cette  circonstance  fait  naître  une  dif- 
férence essentielle  entre  les  capitaux  publics  et  pri- 
vés.: les  premiers  étant  exclusivement  dans  les  mains 
du  gouvernement ,  il  s'ensuit  que  celui-ci  en  a  le  mo- 
nopole^ et  qu'il  peut  fixer  le  Ipyer  à  son  gré,  tandis 
que  celui  des  capitaux  privés  se  détermine  par  la 
concuraence^  Dans  la  plupart  des  cas,  le  gouverne- 
ment ne  manque  pas  de  profiter  de  cet  avantage  qu'il 
possède ,  et  communément  l'usage  que  font  les  com- 
sommateurs  des  capitaux  publics,  lui  rapporte  plus 
de  loyer  qu'il  n'en  faut  pour  les  entretenir.  Alors 
l'excédant  est  un  impôt,  dont  le  produit  s'applique  à 
d'autres  dépenses  générales.  Par  exemple,  en  France 
la  poste  aux  lettres  rendait,  il  y  a  quelques  années , 
tous  frais  déduits,  dix  millions  de  francs;  c'était  donc 
dix  millions  d'impôts  levés  sur  ceux  qui  s'écrivaient 
des  lettres. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  consomma- 
tions publiques  et  productives  les  mieux  entendues; 
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Nous  verrons  ailleurs  que  le  gouvernement  ne  peut 
pas  économiser  sur  les  frais  de  production  autant  que 
les  particuliers  que  stimule  rihtérét  personnel  :  c'est 
un  principe  généralement  reconnu,  mais  dont  je  ré- 
serve le  développement  pour  la  législation  économi- 
que. En  l'adoptant  ici  d'avance  comme  bien  établî,Jl 
s'ensuit  qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  public  que  le 
gouvernement  se  réserve  la  création  et  Tadministra- 
tion  d'établissemens  qui  pourraient,  sans  trop  d'incon* 
véniens,  être  abandonnés  à  la  concurence  des  particu- 
liers. Entrepris  par  le  gouvernement ,  ces  établisse- 
mens  coûteront  toujours 'plus 'cher  à  la  société  que 
s'ils  l'étaient  par  des  particuliers,  et  conséquemment 
la  consommation  en  sera  plus  dispendieuse.  ^ 

Ce  n'est  pas  tout.  Uiii  entrepreneur  particulier  n'a 
que  son  intérêt  en  vue,  et  ne  calcule  que  le  gain  qu'il 
pourra  retirer  de  son  entreprise;  tandis  que  dans 
celles  d'un  gouvernement  l'utilité  est  souvent  une 
considération  subordonnée,  et  qu'elle  est  souvent  sa- 
crifiée à  la  gloire  ou  à  ce  qu'on  prend  pour  de  la 
gloire.  A  la  Chine,  la  confection  des  chemins  et  des 
canaux  est  abandonnée  aux  particuliers  :  aussi  lès 
premiers  ressemblent-ils  à  nos  sentiej's,  et  les  seconds 
sont-ils  bien  plus  étroits  et  plus  communs  que  chez 
nous.  Les  canaux  sont  plus  profitables  que  les  routés  ; 
il  n'y  a  aucune  comparaison  entre  le  fardeau  que 
porte  un  bateau  et  celui  qu'on  peut  charger  sur  une 
voiture.  D'ailleurs,  les  canaux  portent  la  fertilité  dans' 
les  terres;  et  fournissent  au  peuple  une  partie  de  sa 
subsistance  en  poisson.  En  France,  la  construction 
des  routes  est  l'affaire  du  gouvernement;  et  en  que^ 


\ 
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état  les  voit-on?  «  Plusieurs  de  celles  qui  partent  de 
Paris  ont  ;  80  pieds  de  large  compris  les  bas  côtés  ; 
quand  elles  n'en  auraient  que  60 ,  leur  largeur  excé^ 
derait  encore  tous  les  besoins  et  pourrait  passer  pour 
magnifique,  même  aux  approdies  d'une  grande  capi- 
tale* Lé  surplus  est  un  faste  inutile*  Je  ne  sais  même 
si  c'est  un  faste  ;  car  une  étroite  chaussée  au  milieu 
d'une  large  avenue  dont  les  côtés  sont  impraticables 
durant  la  majeure  partie  de  l'année,  semble  accuser  la 
mesquinerie  non  moins  que  le  bon  sens  d'une  nation* 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  le  long  des  routes  dont  je 
parle,  120  pieds  qu'cm  pourrait  rendre  à  la  culture, 
ce  qui  fait  pour  chaque  lieue  commune  5o  arpens. 
Maintenant  qu'on  mette  ensemble  le  fermage  de  ces 
arpens,  l'intérêt  des  frais  de  confection  et  les  frais 
annuels  d'entretien  de  la  largeur  inu^tile,  et  Ton  saura 
à  quel  prix  la  France  jouit  de  l'honneur,  qui  n'en 
est  p£^s  un,  d'avoir  des  routes  deux  ou  trois  fois  trop 
larges  pour  arriver  à  une  ville  dont  les  rues  sont 
deux  ou  trois  fois  trop  étroites  (a).  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  près  de  la  capitale 
qu'on  voit  éclater  cette  ostentation  grevante.  Dans  le 
Languedoc,  dit  Arthur  Young,  j'ai  passé  sur  un 
nombre  incroyable  de  ponts  et  de  chaussées  superbes, 
qui  ne  prouvaient  autre  chose  que  l'absurdité  et 
l'oppresçion  du  gouvernement.  Des  ponts  qui  coû- 
tent  un  million  et  demi  ou  deux  millions,  et  de  vastes 
chaussées  pour  fillçr  à  des  villes  qui  n'ont  que  de 
mauvaises  auberges,  signe  de  peu  de  communica-^ 

(a)  Say  :  Traité ^  eux. ,  x***  édit ,  toin.  Il,  pag.  45a* 
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dons ,  sont  àei  absurdités  grossières.  Pour  Tusage  des 
iiabitaus  1  le  quart  dt  la  dépense  reinplissaît  le  même 
but  (a). 

Appliquez  à  d'autres  pays  et  à  d'autres  établisse- 
mens  publics  cette  mesure  d'utilité  comparée  arec  la 
consommation  qu'ils  occasionent,  vous  trouverez  que 
pour  la  plupart  des  entreprises  particulières  l'empor- 
tent sur  celles  du  gouvernement,  non-seulement  sous 
le  rapport  de  Téconomie^  mais  encore  sous  celui  de 
rutillté. 

Cependant  toutes  les  entreprises  de  ce  genre  ne  peu-« 
vent  pas  être  abandonnées  auK  particuliers  t  il  y  ^fi  a 
qui  exigent  des  moyens  qu'aucun  particulier,  qu'au- 
cune société  particulière  ne  possède;  il  y  en  a  d'autres 
dont  aucun  particulier  ne  voudrait  se  charger,  pat*ce 
qu'il  n'y  trouverait  pas  son  intérêt.  Pour  ceux-ci,  le 
principe  d'un  gouvernement  sage  e^t  d'en  laisser 
l'administration,  autant  que  cela  se  peut,  aux  auto'^ 
rites  locales,  surtout  dans  les'pays  qù  les  administra- 
teurs sont  à  la  nomination  des  administrés.  Quand  les 
dépenses  se  font  sous  les  yeux  des  personnes  aux  dé> 
pens  de  qui  elles  ont  lieu  et  pour  leur  avantage,  il  ^e 
perd  moins  d'argent ,  loi  dépenses  sont  mieux  àppro^ 
priées  aux  belsoins.  Si  vouft  travérâë)^  une  ville  mal 
pavée  et  malpropre,  si  vou$  voyez  un  danal  mal 
entretenu  ou  un  port  qui  se  c^mble^  vous  pouvez  en 
conclure  que  l'autorité  qui  administre  \ei  it>nds  levés 
pour  ces  dépenses,  fie  réside  pas  sut  les  lieux.  C'est 
un  avantage  des  petites  nattons  sur  les  gk'andes.  Elles 

(a)  Arth.  Toang,  Faf  âge  en  France ,  tom.  I,  pag.  iit^ 
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jouissent  mieux  de  toutes  les  choses  d'utilité ,  parce 
qu'elles  voient  de  plus  près  si  les  frais  qu  elles  font 
pour  un  objet  vont  à  cet  objet  {a). 


CHAPITRE  VIII. 

Revenus  et  dépenses  de  la  société ,  leur  balance. 

Dâits  le  livre  III  nous  avons  examiné  quel  est  le 
l^evenu  de  la  société ,  jet  dans  celui-ci  nous  venons 
de  voir  en  quoi  consistent  ses  consommations  ou  ses 
dépenses.  Or,  puisqu'une  nation,  comme  un  parti- 
culier, a  des  recettes  et  des  dépenses,  elle  doit 
aussi,  comme  un  particulier,  maintenir  la  balance 
entre  elles.  Si  ses  dépenses  égalent  ses  revenus,  sa 
fortune  demeurera  au  même  point,  sans  faire  des 
progrès  çt  sans  décliner;  mais,  son  opulence  s'ac- 
croîtra si  ses  dépenses  n'égalent  pas  ses  revenus ,  et 
elle  se  dissipera  si  les  premières  surpassent  les  se-' 
conds.  Le  bilan  annuel  de  ses  revenus  et  de  ses  dé-- 
penses  doit  donc  être  considéré  comme  le  thermo- 
mètre de  sa  richesse;  et  il  est  important  de  connaître 
les  principes  sur  lesquels  on  doit  calculer  ^cette 
balance. 

La  dépense  annui^lle  d'une  nation  n'est  point  sa 
consommation  totale,  mais  seulement  sa  consomma- 
tion  improductive.  De  même  que,  pour  trouver  le 


\ 


(a)  Say  :  Traité^  ptc.,  i^®  édit.,  Hv.  v,  chap.  x. 
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revenu  net  de  la  nation ,  nous  avons  soustrait  du  re- 
venu total  cette  portion  qui  est  strictement  néces- 
saire pour  continuer  la  production  dans  éon  étendue 
actuelle  (a) ,  il  faut  encore  déduire  de  la  consomma- 
tion totale  la  portion  qui  est  consommée  d'une  ma- 
nière reproductive,  afin  de  trouver  la  dépense 
nationale.  Vous  voyez  que  le  mot  rev>enu  nécessaire 
correspond  à  celui  de  consommation  reproductible , 
comme  le  mot  revenu  net  à  celui  de  dépense  (i). 
Mais  quoique  ces  termes  soient  corrélatifs ,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'ils  expriment  la  même  idée  :  la 
dépense  d'une  nation  peut  égaler  son  revenu  net, 
ou  lui  être  inférieure,  ou  le  surpasser.  Par  rapport 
aux  richesses  consommées,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  vous  rappeler,  que  celles  qui  sont  con- 
sommées productivement  portent  le  nom  de  capital^ 
et  celles  qui  le  sont  d'une  manière  improductive, 
s  appellenty&/2^3^  de  consommation. 

Vous  ne  pouvez  vous  former  une  plus  juste  idée 
du  capital  ou  de  la  consommation  reproductive, 
qu'en  le  comparant  aux  semences  que  le  laboureur 
confie  à  la  terre  (è)  ;  comme  elles  se  retrouvent  sur 
la  récolte  et  qu'on  peut  les  y  prélever ,  on  n'est  point 
obligé  de  les  comprendre  ni  dans  les  dépenses  de  la 
ferme  ni  dans  son  produit;  on  les  retranche  donc  de 

(a)  Voyez  tom.  I,  pag.  BgS  et  suiv. 

(i)  Il  n'y  a  aucune  déduction  à  faire.  Le  revenu  net  d'une 
nation  est  égal  à  son  revenu  brut.  Voyez-en  les  raisons  dans  la 
note  qi^  est  à  la  page  206  du  tom.  I. 

ip)  Voyez  tom.  I,  page  4ia  et  suiv. 
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part  et  d'autre.  Mais  c'est  en  pro(XH*tioa  de  ce  que  le 
laboureur  sème  chaque  année ,  et  de  ce  qu'une  na- 
tion avance  chaque  année  en  capitaux  pour  la  coq* 
sommation  reproductive  qu'ils  doivent  attendre ,  l'ua 
use  récolte  plus  abondante,  et  l'autre  un  revenu 
plus  considérable ,  les  autres  circon^ances  inâuantes 
étant  d'ailleurs  égales.  L'accroissement  de  la  con- 
sommation reproductive  est  donc  pour  une  nation  le 
signe  d'une  industrie  croissante,  comme  l'augmen- 
tation de  ses  semailles  est  chez  le  laboureur  le  signe 
d'une  extension  de  la  culture. 

La  balance  des  revenus  et  des  dépenses  de  la  so^ 
ctété  n'est  donc^poirït  la  comparaison  de  son  revenu 
total  et  de  sa  consommation  totale;  c'est  celle  de  son 
revenu  net  et  de  sa  consommation  improductive  ou 
de  sa  dépense*  Pour  rendre  cette  différence  palpable 
représentez-vous  une  nation  qui  n'ait  point  habituel^ 
lement  de  commerce  extérieur  :  son  revenu  total 
sera  égal  à  sa  consommation  totale  ;  car  si  elle  pro- 
duisait plus  qu'elle  ne  peut  consommer,  ne  faisant 
point  d'exportation ,  une  partie  de  son  produit  lui  se* 
rait  inutile 9  il  baisserait  de  prix,  et  arrêterait  la 
.  production  pour  l'année  suivante.  Malgré  cet  isole- 
ment et  cette  égalité  entre  le  revenu  totctl  et  la 
consommation  totale ,  la  balance  entre  le  revenu  net 
et  la  dépense  peut  cependant  être  égale,  favorable 
ou  défavorable. 

Elle  sera  égale ,  si  la  nation  consacre  à  la  consomr 
mation  reproductive  précisément  le  même  capital 
qu'elle  lui  avait  consacré  l'année  précédente;  car 
alors,  déduisant   deux  sommes  égales  (le  revenu. 
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nécessaire  et  la  ooBsoniiDatioii  reproductive)  de  deux 
quantités  égales  (le  revenu  total  et  la  consommation 
totale) ,  les  restes  seront  égaux.  La  nation  n'aura  ni 
perdu  ni  gagné;  un  capital  égal  mettra  en  mouve- 
ment Tannée  suivante  une  industrie  égale,  et  le 
revenu  net  sera  le  même. 

La  balance  sera  favorable  y  si  la  dépense  est 
moindre  que  le  revenu  net,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
que  lorsque  le  capital  que  la  nation  avance  cette 
aonée  pour  la  consommation  reproductive  est  plus 
considérable  que  celui  qu'elle  avait  avancé  l'année 
précédente.  Un  plus  grand  capital  mettra  cette  année 
plus  de  travail  industriel  en  mouvement,  et  le  revenu 
de  iannée  prochaine  sera  plus  considérable.  Si  chaque 
année  il  se  fait  de  même  une  économie  sur  le  revenu 
net,  celui  des  années  suivantes  augmentera  progrès* 
sivement ,  et  l'opulence  de  la  nation  ira  toujours  en 
croissant ,  sans  qu'elle  ait  besoin  pour  cela  d'aucun 
commerce  avec  l'étranger.  Ce  cas  parait  être  celui  du 
Japon;  car  avec  un  commerce  extérieur  nul  ou  à  peu 
près  nul  en  comparaison  de  sa  production ,  ce  pays 
est  parvenu  à  un  degré  d'opulence,  qui  ne  le  cède 
en  rien  à  celui  des  pays  du  monde  les  plus  com* 
merçans. 

Enfin  la  balance  sera  défavorable  ^  si  la  dépense 
surpasse  le  revenu  net;  car  alors  comme  la  nation 
avance  chaque  année  un  moindre  capital  à  la  con- 
sommation reproductive,  chaque  année  le  revenu 
net  décroîtra,  sans  que  son  déclin  soit  causé  par  au- 
cune importation ,  ou  qu'aucune  nation  étrangère  en 
profite. 
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Appliquons  maintenant  ces  principes  à  trois  na- 
tions difTérentes  :  Supposons  autant  de  cantons  ou  de 
petits  peuples  qui  ne  fassent  point  de  commerce 
(étranger ,  et  dont  la  consommation  totale  soit  précisé'- 
inent  la  même ,  celle  de  chacun  d'eux  montant  en  t  800 
à  10  millions  de  roubles.  Désignons  ces  trois  cantons 
par  les  lettres  A,  B  et  C.  D'après  le  système  des 
économistes,  et  même  d'après  celui  de  plusieurs 
mercantiles,  la  consommation  est  la  mesure  de  la 
reproduction,  en  sorte  que  ces  peuples  devraient«se 
trouver  au  même  degré  d'opulence.  Cependant  nous 
allons  voir  au  contraire  qu'avec  une  consommation 
égale ,  selon  que  leur  dépense  augmente  ou  diminue 
proportionnellement  à  leur  revenu  net,  chacun  de 
ses  peuples  peut  avancer  plus  ou  notoins  de  capital 
pour  la  consommation  reproductive,  et  jouir  par  la 
suite  d'un  revenu  plus  ou  moins  grand. 

Que  le  canton  A  ait  avancé  en  1799,  4  millions 
pour  la  consommation  reproductive,  ce  qui  lui  a 
produit  en  1800  un  revenu  total  de  10  millions;  res- 
tent 6  millions  de  revenu  net.  Si  en  1800  le  canton 
consacre,  au  lieu  de  4  millions,  4)4^0,000  roubles 
à  la  consommation  reproductive,  il  s'en  faudra 
de  400,000  roubles  qu'il  ait  mangé  tout  son  re- 
venu net;  aussi  aura-t-il,  d'après  la  même  propor- 
tion, 1 1  millions  de  revenu  total  en  1801 ,  ce  qui 
fait  6,600,000  roubles  de  revenu  net,  et  ainsi  de 
suite. 

Que  le  canton  B,*au  lieu  d'augmenter  sa  consom- 
mation productive  en  1 800 ,  avance  précisément  le 
même  capital  qu'en  1799,  toutes  les  autres  circonsn 
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tances  restant  les  mêmes ,  son  revenu  total  et  son  re- 
venu net  sfsront  en  1801  les  mêmes  que  dans  les 
deux  années  précédentes. 

Que  le  canton  C  destine  en  1 860 ,  4oo,ooo  rou- 
bles de  plus  à  sa  dépense,  ou  400,000  roubles  de  ' 
moins  à  sa  consommation  reproductive  qu'il  ne  fai- 
sait en  1 799,  son  revenu  total  ne  sera  que  de  9  mil- 
lions en  I Soi  9  ce  qui  ne  donne  que  5,4oo,ooo  rou- 
bles de  revenu  n^t. 

Vous  voyez  qu'avec  la  même  consommation  totale^ 
le  premier  de  ces  cantons  s'enrichit,  le  second  reste 
stationnaire,  et  le  troisième  se  ruine. 

Si  les  cantons  que  nous  supposons  font  un  com- 
merce avec  l'étranger,  ils  peuvent  le  faire  de  manière 
que  leurs  exportations  et  leurs  importations  se  ba- 
lancent; ils  peuvent  aussi  échanger  partie  de  leurs 
exportations  contre  des  créances  sur  l'étranger,  et 
prêter  aux  nations  avec  lesquelles  ils  commercent; 
ou  au  contraire  ils  peuvent  donner  en  retour  d'une 
partie  de  leurs  importations  des  créances  sur  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  emprunter  des  autres  nalions. 
Quel  que  soit  celui  de  ces  cas  dans  lequel  ils  puissent 
se  trouver,  le  progrès  ou  le  déclin  de  leur  richesse 
nationale  dépendra  toujours  également  du  bilan  de 
leur  revenu  net  et  de  leur  dépense.  La  proportion 
des . exportations  aux  importations,  ou  ce  qu'on  ap- 
pel!^ la  balance  du  commerce,  peut  être  défavorable 
au  canton  A,  c'est-à-dire  il  peut  être  dans  le  cas 
d'emprunter  des  autres  nations  avec  lesquelles  il  tra- 
fique :  cependant  il  s'enrichira  tO!ijours;  car  dans  ce 
cas  les  importations  pour  lesquelles  il  devient  débi- 
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tenr  des  aotres  peoples  serofit  consacrée  à  la  con* 
sommatipii  reproductive,  et  Gontribueroni  pour  Fan- 
née  prochaine  à  augmenter  8on  rerenu  tant  total  que 
net.  La  balance  diji  commerce  du  canton  C  peut  lui 
être  favorable ,  c'est-à-dire  la  valeur  de  ses  exporta- 
tions peut  surpasser  celle  de  ses  importations ,  et  il 
peut  prêter  aux  nations  étrangères  :  il  ne  s'en  minera 
pas  moins;  car  dans  ce  cas  la  valeur  des  exportations 
pour  laquelle  il  devient  le  créancier  dès  autres  peu- 
ples ,  sera  employée  en  consommations  improductives 
oa  elle  sera  dépensée. 

Vous  voyez  que  le  bilan  qni  présente  la  comparai- 
son  des-  exportations  et  des  importations ,  ne  sert  en 
auame  manière  à  mesurer  le  progrès  ou  le  déclin  de 
la  richesse  nationale,  puisqu'une  nation  peut  s'enri- 
chir ou  se  ruiner  lors  même  que  la  balance  de  son 
commerce  étranger  semblerait  indiquer  des  effets 
cofitraires-  r  ce  résultat  ne  peut  s'attendre  que  dti  bi- 
lan qui  présente  la  comparaison  de  son  produit  net 
avec  ses  dépenses,  puisque,  selon  que  la  difTérence 
entre  ces  deux  dominées  est  nulle  ou  qu'elle  est  une 
quantité  positive  ou  négative ,  l'a  nafion  reste  station^ 
naire,  ou  s'enrichit,  ou  se  ruine  (r). 


(i)  Il  arrive  rarement  que  Ton  s'égare  en  suivant  les  traces 
de  Smith  ;  cependant  je  crains  que  M.  Storeh  ,  en  cofisnltant 
l'ouTTage  de  ce  grand  homme  phKtô<e  que  la  nature  à^ 
choses,  n'ait  ici  suivi  une  route  qui  l'a  entraîné  dans  un  dédale 
obscur. 

Smith  étajïlit  (liv.  iv,  chap.  3)  qu'il  y  a  une  balance  qui 
indique  les  progrès  ou  la  décadence  d'une  nation,  balance 
qui  n'est  point  celle  du  commerce ,  mais  la  comparaison  entre 


LrV,    vil,   CHAP.   VIII.  4? 

Ccmnne  ks  richesses  ne  sont  jamais  produites  que 
pour  les  appliquer  ensuite  à  l'usage  de  l'homme,  il 
existe  un  rapport  nécessaire  entre  la  production  to* 


\e produit  annuel  et  la  consommation  annuelle.  H  dît  qu'une 
nation  qui  consomme  plus  de  produits  qu'elle  n'en  crée,  s'ap- 
pauvrit; et  qu'elle  s'enrichit  dans  le  cas  contraire. 

Le  fait  est  qu'une  nation  n'épargne  aucun  des  produits 
qu'elle  crée.  On  ne  crée  jamais  un  produit  que  pour  s'en 
servir,  pour  le  détruire  ;  il  n'aurait  point  de  valeur  sans  cela; 
car  sa  valeur  ne  lui  vient  que  de  l'usage  qu'on  en  peut  faire  / 
en  le  consommant  ;  or  n'ayant  pas  de  valeur,  il  ne  serait  pas 
un'produit.  Il  n'y  a  donc  point  de  balance  entre  la  production 
et  la  consommation.  Cette  dernière  égale  toujours  l'autre. 

Dès  lors  ,  objectera-t-on ,  comment  croissent  les  richesses 
nationales  ?  Elles  croissent  quand  le  possesseur  d'une  valeur, 
au  lieu  d'acheter  des  produits  pour  k' satisfaction  de  ses  be- 
soins et  de  ses  goûts ,  s'en  sert  pour  acheter  des  services  pro- 
ductifs qui  lui  procurent  de  nouvelles  valeurs.  Si  je  consacre 
six  cents  francs  à  mes  besoins ,  cette  valeur ,  une  fois  mes  be- 
soins satisfaits  ,  n^exîste  plus  pour  moi  ni  pour  personne.  Si 
j'en  achète  pour  six  cents  francs  de  journées  d'ouvriers  pour 
les  faire  travailler  à  la  confection  d'un  produit ,  je  capitalise 
cette  somme;  le  capital  de  la  société  est  augmenté  de  six  cents 
francs;,  et  cependant  cette  valeur  sera  consommée  improduc- 
tivemcnt  comme  si  je  l'avais  consacrée  à  mes  besoins ,  puisque 
mes  ouvriers  et  leurs  familles  la  consacreront  aux  leurs  ^  et 
consommeront  pour  six  cents  francs  de  produits  en  place  de 
ceux  dont  je  me  suis  abstenu.  Dans  .un  cas  comme  dans 
Vautre ,  la  consommation  brute  aura  été  égale  à  la  production 
brute;  on  n'a  besoin  de  supposer  aucun  excédant  pour  trouver 
une  augmentation  de  capital.  D'où  vient -elle  donc  cette*  aug- 
mentation? De  ce  qu'en  employant  ma  somme  à  l'achat  d'un 
travail,  je  n'ai  fait  que  l'avancer  ;  elle  a  été  aliénée  par  moi 
et  consommée  improductivement  par  les  ouvriers  ;  mais  ces 
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taie  et  la  consommation  totale  du  monde  commerçant  : 
car  si  le  produit  d'une  année  pour  tout  le  genre  hu* 
main  surpassait  la  consommation  de  la  même  année  ^ 
il  y  aurait  un  excédant  à  consommer  pour  Tannée 
suivante,  qui  découragerait  d'une  production  ulté- 
rieure, en  la  rendant  inutile  {a).  De  la  même  manière 


ouvriers  m'ont  crëé  par  leur  industrie  un  produit  neuf, 
une  nouvelle  valeur  qui  a  remplacé  Taficienne.  Me  trouvant 
ainsi  remboursé  de  mes  avances ,  je  peux  les  recommencer  de 
la  même  manière,  et  voilà  un  nouveau  capital  dans  la  société. 
.  Vous  voyez  que  Ton  consomme  improduclive^nent  tous  les 
produits  matériels  et  que  par  conséquent  il  ne  faut  point  éta- 
blir de  balance  entre  ceux  que  Ton  consomme  improductive- 
ment  et  ceux  que  Ton  s'imagine  faussement  coDSommer  d'une 
façon  reproductive.  On  ne  consomme  reproductivement  que 
/  des  services  productifs ,  tels  que  ceux  de  Tindustrie ,  des  ca- 
pitaux et  des  terres ,  parce  que  ces  choses  sont  les  seuls  fonds 
desquels  puissent  uaitre  des  produits.  On  achète  ces  services 
avec  des  capitaux  qui  sont  consommés  à  la  suite  de  cet  achat, 
après  avoir  payé  tous  les  producteurs;  et  ces  capitaux  sont 
ensuite  remboursés  par  la  valeur  des  produits  qui  sortent  de 
ces  services. 

L'auteur  a  senti  confusément  la  réalité  des  faits  que  je  dé- 
cris dans  cette  note,  puisque  dès  le  paragraphe  suivant  il 
convient  que  si  le  produit  dune  {innée  surpassait  la  consom- 
mation de  la  même  année ,  il  y  aurait  un  excédant  à  consom- 
mer pour  Vannée  suivante;  phrase  qu'il  est  impossible  de 
concilier  avec  le  reste  de  sa  doctrine. 

Voyez  pour  plus  d'éclaircissement  l'Épitome  joint  à  mon 
Traité  d'économie  politique;  voyez  aussi  mon  Catéchisme  d'é- 
conomie politique  ;  îà*  édit,  pag.  ai3  et  ^42.  J.-B.  S. 

[a)  Quand  je  parle  ici  d'une  année ,  ce  terme  ne  doit  pa» 
être  pris  à  la  rigueur.  On  ])ent  remarquer  chez  les  nation» 


/ 
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une  nation  qui  n'aurait  aucun  commerce  extérieur, 
ne  pouvant  exporter  le  surplus  de  sa  production,  se- 
rait obligée  de  la  restreindre  dans  les  limites  de  sa 
consommation  ;  tandis  qu'une  nation  qui  fait  le  com- 
merce extérieur  peut  exporter  tout  cet  excédant,  et 
par  conséquent  peut  économiser  de  deux  manières 
sur  son  revenu,  et  accroître  de  deux  manières  son 
capital. 

La  première ,  qui  est  à  la  portée  de  toutes  les  na- 
tions et  du  monde  commerçant  tout  entier,  c'est  de 
destiner  chaque  année  une  plus  grande  portion  de 
son  revenu  net  à  la  consommation  reproductive,  et 


liclies  un  ralentbsement  dans  la  consommation;  elles  négo- 
cient en  même  temps  sur  le  produit  de  quatre  ou  cinq  années 
consécutives ,  sans  qne  leur  p^odoctioa  en  sdii  4iéc(mragée , 
tandis  qu'une  nation  pauvre  ne  qégocie  que  svat\e  produit  de 
la  dernière  année.  La  nation  riche  aura  en  même  temps  des 
moutons  couverts  de  la  laine  de  Tannée ,  des  magasins  chez 
les  fermiers  et  les  marchands  remplis  de  la  lainç  de  Tannée 
])récédente ,  des  fabriques  où  Ton  met  en  œuvre  celle  dé  deux 
ans,  des  magasins  de  drapiers  en  gros,  dont  les  étoffes  sonlt 
faites  avec* de  la  laine  décrois  ans,  des  drapiers 'ed  •détail, 
des  tailleurs,  des  expéditeurs,  dont  les  étoffes-, sô^t.çoiqore 
plus  anciennes  au  moins  d'uiie  année.  Chez  la  nation  pauvre 
au  contraire^  aucun  des  intermédiaires  entre  le  producteur 
de  la  matière  première  et  le  consommateur,  n'ayant  assez  de 
fonds  pour  attendre  patiemment  le  bon  moment- de  ^ndret, 
chacun  d'eux  précipite  toutes  ses  opérations ,  de  sorte  que  là 
laine  qui  pendant  Tété  couvrait  les  brebis ,,  habiUe  qjiiçlque*- 
fois  le  consommateur  dès  Thiver  suivant.  Il  en  est  de.méme 
des  autres  matières  premières  ;  leur  existence  est  prolongée, 
il  se  passe  plus  de  temps  entre  leur  consommation  chez  les 
nations  riches  que  chez  les  nations  pauvres. 

m.  4 
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par  coja^équeiU  à  |>ré|i»jarer  de  flm  grwds  r<eyeiw^ 
^pur  r^^née  Sii^i vante;  coniiRne  un  fei*iiiier  pçiit  4u.g- 
iBeiijteV  cb^qu^e  s^fmée  $C^  seiBaiîllQ$  ea  pi^of  cjrtiow  d^ 
siesréoolties,  o»  même  àsmsm^e  pftoporù^.m^i^»fe 
encore  è  «oef  t)e  augmeinUtî^». 

I;^  ^ecQi^ye  in^niièiFie  d'éqor)onii&er  sur  8«e^  c^veiu^ 
ri>ç  peut  êUre  pï»4iquée  que  par  uine  ofkti<»9  diéjà' enri- 
chie qui  a  un  commerce  extérieur,  et  qui  le  f^it^ay^c 

4'«uti^e$  ni^tio«^  moiii6Tich<esj<Hi  wpim.4Qf)^B<Mpe$  qui 
ont  l^oi«>â'rçUe  :  «'est:  de. leuf  Viendtoe,  on  powmm^K 
dire,  làe  leur  pi^êieif  Vmcéàmit  de  6»  pnodiu^tian ; 
iQomine  le  feriinif»'  auquel  laous  IWans  oooipanée, 
s'il  est  à  portée  d'un  marché,  vendra  tout  l'excédant 
de  son  blé,  qu'il  ne  pourra  plus  semer  faute  de  ter- 
r^l^cuttiiyâJDb. 

d'est, dans  ce  sens,  mais  c^  n'eet  aussi. qua  dans  ce 
sens -seul,  qu'on  peut  dire  ^ue  -la  conssommation  en- 
courage îa  production.  Quand  on  ne  considère  qae 
lia  cQÎîsommation  domestiqué  d'une  nation,  il  serait 

|ib^ifijr^g;4i^.4^^'^  Siwe  sa  pjroductipn.  augmente  par  ses 
iOa^^qaUfî^pQç  iipprpd«çtives ,:  c'^ç^-jàrdire  qu'elle 
s^mMaàt  par  ses  .dépeoses;  mais  dès  qu'alun  peuple 
trouve  des'  consommateurs  de  ses  produits  dans  les 
pays  .étrangers ,  peu  lui  importe  que  ces  produits 
spient  consommés  d'une  manière  productive  où  ira- 
pr^uctîve,  paurvu  <J^'il  en  reçoive  )a  valeur.  Tou- 
tefois «ine  lasation  qui  s«  ruine  par  ses  dépeorses  «'«si: 
pas  nn  débiteur  bien  sûr;  et  ^uafvd  la  nation  com- 
merçante est  sage,  elle  lui  préférera  certainement 
dans  ses  relations  commerciales  celle  dont  le  bilan  est 
favorable  à  la  richesse  nationale. 


LIVRE  HUITIEME 


DES  PftOCUÈS  NATURELS  DE  LA  RICffESSË 

NATIONALE. 


»v»x»».^i^>/vi»%^v*>^4^M.%^»<»v^/»  v«/«.W«^%«V«.« 


CHAPITRE  PREMIEft. 

Ré»vméMei^  notions  fondamentales  sur  la  nature 
de  la  richesse  nationale.. 

i^ous  avons  considéré  les  richesses  sous  ïoiife  ies  rap- 
ports  dont  elles  sont  susceptiMes;  la  seule  tâche  qui 
nous  reste,  c*est  de  suivre  la  marche  annuelle  dé 
lenrichissemeixl  des  peuples;  d obsejrver  comment 
iffl^ination  .pauvre ,  à  l'aide  d'un  capital  qui  s  aocroît 
(»r  i?épw?^e,  fw-yient  à  faire  vé^^er  sucqesisly^- 
ment  tontes  les  brandies  d'industrie,  ft)»   vous 
préparera  cette  r'ediercfhe  instrucftive,  IJIe^eî^neurs^ 
permettez^moi  dfe  vous  rappeler  les  notions  fonda- 
mentales x[Mi  en  seront  la  base,  et  dont  l'application 
serait  sans  fruit  po^îr  vpws  ^i- elles  étaient  enveloppée^ 
4e  la  Moiadm  obsdttril:^,  .ou  si  ,elUôJâi6èaie«t  le 
mdindre  vague  dans  votr^  «sprit.^ 

Vousavez  reconnu  que  la  richesse  nationale  se  com- 
pose de  la  masse  entière  de  richesses  qui  existe  dans 
le  sein,d'wne  nation ,  et  que  le  iparactère  qui  distingue 
les MfcÀejj^j des  autres  valeurs,  c'est  qu'elles  sont  ma- 
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térielles  et  qu'elles  ont  un  prix  (a).  Ainsi  la  richesse 
nationale  ne  se  constitue  point  exclusivement,  ni  de  la 
quantité  des  richesses,  ni  de  leur  prix^  mais  de  l'une 
et  de  l'autre.  De  là  s'ensuit  encore  qu'une  nation  s'en- 
richit également,  fet  parce  qu'elle  ajoute  à  la  quantité 
de  ses  richesses,  et  parce  qu'elle  ajoute  à  leur  prix  (i). 
Vu  la  quantité^  une  nation 'a  deux  moyens  pour 
accroître  son  opulence  :  le  travail  qui  produit  l-es  ri- 
chesses ,  et  X économie  qui  les  capitalise  ;  car  la  troi- 
sième source  de  production ,  le  soly  est  donné  par  la 
nature  ;  et  les  améliorations  que  la  nation  peut  y  ap- 
porter sont  déjà  comprises  dans  le  travail.  Ces  deux 
moyens  ne  peuvent  qu'aller  ensemble,  puisque  le 
travail  suppose  le  capital,  et  par  conséquent  l'écono- 
mie; et  que  l'économie  ne  peut  se  faire  que  sur  ce 
que  le  travail  a  produit. 

(rt)  Voyez  tom.  I,  pag.  g3. 

(i)  Un  produit  est  cher  qu^nd  il  coûte  beaucoup  en  com- 
paraison du  service  qu'il  peut  rendre.  Si  sa  cherté  est  l'effet 
'  des  frais  que  coûte  sa  production,  la  nation  est  d'autant  moins 
*  riche  par  rapport  à  ce  produit  en  .particulier,  qu'il  est  plus 
cher;  elle  est  d'autant  moins  en  état  de  se  le  procurer  et  d'en 
jouir.  Si  la  cherté  est  l'effet  du  monopole  ou  d'une  circons- 
tance accidentelle ,  le  sacrifice  qu'il  faut  faire  pour  l'avoir, 
n'est  une  perte  que  pour  les  personnes  qui  doivent  l'acquérir; 
c'est  un  gain  pour  celles  qui  le  possèdent. 

Il  est  désirable  pour  toutes  les  nations  que  les  frais  de  pro- 
duction soient  excessivement  modiquespour  tous  les  produits. 
Alors  tout  le  monde  peut  se  procurer  toutes  les  jouissances  à 
peu  de  frais ,  sans  que  ce  soit  aux  dépens  de  personne  ;  car 
les  producteurs  peuvent  donner  à  bas  prix  ce  qui  leur  coûte 
peu.  C'est  en  cela  que  consistent  les  progrès  de  l'industrie. 

•J,-B.  S. 
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Vu  le  prix  y  une  nation  ne  peut  s'enrichir  que  par 
son  commerce  étranger.  Tant  que  ses  produits  restent 
dans  la  circulation  intérieure,  les  variations  acciden- 
telles que  subit  leur  prix  courant  {a)^  ne  rendent  la 
nation  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre.  Comme  ce  prix 
n'est  autre  chose  que  le  rapport  qui  subsiste  momen- 
tanément entre  la  valeur  échangeable  de  deux  mar- 
chandises ,  il  s'ensuit  que  le  prix  de  Tune  d'elles  ne 
peut  hausser,  sans  que  celui  de  l'autre  ne  baisse  re- 
lativement au  premier.  En  conséquence,  lorsque 
dans  TintérieuF  d'un  pays  le  prix  d'une  marchandise 
quelconque  vient  à  hausser,  la  fortune  des  particuliers 
qui  la  possèdent  augmente;  celle  des  particuliers 
qui  doivent]  se  la  procurer  par  l'échange  diminue  ; 
et  la  sommç  des  fortunes  particulières  c'estrà-dire  la 
richesse  nationale  reste  la  même.  La  société,  sous  ce 
rapport,  peut  se  comparer  à  une  famille  de  particur 
licrs.  Les  échanges,  les  dons  où  les .  cessions  qui 

(a)  Je  dis  les  yarîatiolis  accidenteltes  y  car  celles  plas  per- 
manentes causées  par  les  monopoles ,  rappauyrissent  réelle- 
ment.  (Voyez  t.  I,  p.  453.)  D'ailleurs  il  ne  s'agit  ici,  que  des 
prix  courons^  car  la  baisse  graduelle  et  constante  du  prix 
nécessaire  des  produits  est  un  signe  de  l'enrichissement  de  la 
nation,  comme  leur  hausse  graduelle  et  constante  est  un  signe 
({ue  la  nation  s'appauyrit.  Quand  le  prix  nécessaire  des  den- 
fées  diminue,  c'est  une  preuve  que  le  travail  est  mieux  divisé, 
({ne  les  outils  et  les  machines  se  sont  multipliés  et  perfection-»' 
^^i  que  les  travailleurs  ont  acquis  plus  d'habileté,  que  l'in- 
térêt de  l'argent  et  le  profit  des  entrepreneurs  ont  baissé  ;  eu 
^nmot,  que  le  capital  s'est  accru,  ou  que  la  société  s'est 
enrichie.  (Voy.  t.  I,  p.  455etsiiiv.)  Ai-je  besoin  d'ajouter  que 
cest  du  prix  réel ,  et  non  du  prix  numérique,  que  je  parlf^? . 
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s'opèrent  âans  le  sein  df une  faimièle ,  peuvent  bien 
causer  des  chat^gemeciB  considérables  dans  kt  foUun^ 
de  ses  membres,  mais  ih  ne  sanraiefft  rien  changer 
dbns  sa  forlone  en  masse,  011  dans  cétW  ep^tllej^è^" 
sè^de  comme  indi^vidu  moral. 

It  e»  est  anitrement  lorsqti'on  covusidère  cette  femiflie 
reiatirememl  aux  aiftres  familles,  ou  ]»  natiocr  re^- 
ktivement  a«Ëx  autres  natidnSr  La  richesse  d'ttn«  fa- 
mille, d'une  nsilion ,  n'est  pas  ew  coaman  a^ree  eeiie 
d^une  autre:  feflu^le  oci  d^une  aMre  nation;  ainsi,  pbss 
line  nation  peut  élever  le  prii&  des^  marchandises 
qu'elle  vend  au-dîfehors,  plaseBc  y  gagne.  Cependant 
il  lui  oonyierit  peut-être  mieux  d'établir  ses  prix  aussi 
bas  que  possible ,  afin  dé  tendre  davantage  ;  par  la 
«nèmo  raison  q&e  \e&  bmtiques  qui  donnent  à  i>oR 
marché,  gagnent  sur  Péfendue  dé*  ténv  débit  pkis 
qcif'ettè^  tie  perdent  h  donner  aur^ssovis  dU  prix 
ètjuraaM.  IXaiNeurs  les  produits  &VÊm  natto»  ne*  se. 
vendent  pas  par  le  canal  d'un  seul  hon^me  ;  ils  sont 
déttités  par  tous  les  citojrens  qui«  femt  le  eâramerce 
tfexpoi^tatïon,  et  leur  cowcwrenee  réduit  les  prix 
ordinairement  au  taux  ïe  plus  bas  que  ïes  cïrcons-r 
tauces  permettent  Enfin  si  d'un  coté  la  nation  gagne 
sur  Içs  prix,  de  l'autre  elle  y  perd  aussi  quelquefois , 
et  ce  sers^t  mal  juger  du  commerce  que  de  supposer 
que  les  g<»ins  puissent  Remporter  constamment  sur 
les  pertes  (^a). 

Nons  venons  de  voir  qu'une  nation,  daiis  ses  rela- 


(a)  Dans  )a  npte  XV W,  i*ai  t^eWde  développer  ce«,  idées  , 
f^  çQmhM^nt  les  sopbifiiaeâr  du  l<^rd  Lauderdale  siur  ce  sv^u 
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tions  inlérteures,  ne  peut  augmenter  sa  richesse 
qu'en  muttîpKant  ses  produits,  et  que,  mâiné  d'ans 
son  commerce  extérictir,  elle  fera  bien  de  compter 
pitrtôt  sttr  la  quantité  des  marchandises  qu'elle  vend , 
que  sur  le  gain  qu'elle  peut  tirer  de  la  hausse  de 
leur  prix  :  ainsi ,  en  dernière  analise ,  c'est  toujours 
par  l'augmentation  de  ses  produits  que  la  nation  s'en- 
richit. Quelle  que  soit  la  rapidité  de  son  enrichisse- 
ment, tant  que  son  capil»al  ne  suffit  pas  pour  vivifier 
et  nourrir  toutes  les  différentes  branches  de  l'indus- 
ine^  elle  s6  range  parmi  les  nations  emprunteuses  ou 
paui^res;  mais  dès  qu'elle  a  atteint  ce  degré  d'opu- 
lence qui  lui  permet  de  prêter  à  d'autres  nations  les 
capitaux  qu'elle  ne  peut  plus  employer  dans  son  in- 
dustrie nationale ,  elle  mérite  la  quali6cation  de  riche^ 
dans  le  sens  de  l'économie  politique  {a). 

Supposé  qu'une  nation  pût  embrasser  indifférem- 
ment tel  genre  d'industrie  qui  lui  conviendrait,  le- 
quel en  général  serait  le  plus  favorable  à  son  enrichis- 
sement? Serait-ce  l'agriculture,  ou  les  manufactures, 
ou  bien  le  commerce?  Voilà  une  question  bien 
intéressante,  et  qu'il  importe  de  résoudre  avant  de 
nous  occuper  des  progrès  naturels  de  rindustrie.  De 
tous  les  problèmes  de  l'économie  politicfue ,  c'est 
peut-être  le  moins  éclairci,  et  celui  sur  lequel  les 
opinions  sont  le  plus  partagées.  Ou  je  me  trompe 
très-fort ,  ou  la  raison  en  est  que  les  auteurs  écono- 
miques ont  voulu  le  décider  d'une  manière  générale , 
tandis  qu*il  ne  peut  Têtre  que  relativement  au  degré 

■ 

(a)  Tom,  1 9  pag.  21  a6. 
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de  richesse  auquel  uu  peuple  est  parvenu.  Essayons 
de  traiter  la  question  sous  ce  point  de  vue;  peut-être 
réussirons-nous  à  terminer  une  controverse  dans 
laquelle  il  ne  s'agit  que*  de  s'entendre  pour  être 
d'accord. 

V 

CHAPITRE  IL 

ComiDent  les  différentes  industries  diffèrent  sons  le  rapport 

de  leurs  facultés  productives. 

CoirsiDiéROTrs  d'abord  le  pouvoir  qu'ont  les  diffé- 
rentes industries  d'enrichir  les  nations  par  \sl  quantité 
de  leurs  produits.  Dans  ce  sens ,  l'industrie  la  plus 
favorable  à  l'enrichissement  des  peuples,  ce  sera  l'in- 
dustrie la  plus  productive;  car  vous  savez  qu'une 
industrie  est  d'autant  plus  productive  qu'elle  fournit, 
avec  les  mêmes  frais  de  production,  une  plus  grande 
quantité  de  produits,  et  de  produits  plus  parfaits  (<2). 
Or,  comme  Jes  frais  de  production  constituent  le 
prix  nécessaire  des  produits,  on  peut  encore  expri- 
mer autrement  cette  définition,  et  dire  que  l'industrie 
est  d'autant  plus  productive  qu'elle  peut  réduire  da- 
vantage le  prix  nécessaire  de  ses  produits  à  mesure 
qu'elle  se  perfectionne. 

Ce  qui  rend  l'industrie  plus  productive,  c'est  la 
division  du  travail.  Or  la  division  du  travail  est  li- 

(a)  Tom.  I,  pag.  i6o. 
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mitée  par  Pétendue  du  capital  (a),  de  sorte  que  l'in- 
dustrie ne  devient  plus  productive  qu'à  proportion 
que  le  capital  s'accroît.  Ainsi,  plus  un  peuple  avance 
en  richesse,  plus  son  industrie  devient  productive; 
et  plus  cette  dernière  devient  productive,  plus  un 
peuple  s'enrichit.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
vous  rappeler  comment  s'opère  cet  effet  combiné. 

Ji'industrie ,  avant  son  perfectionnement,  ^mené 
par  l'accumulation  des  capitaux,  ne  produit  que  tout 
juste  de  quoi  pourvoir  à  la  subsistance  du  travailleur. 
Â  mesure  qu'un  capital  plus  considérable ie  fournit 
de  meilleurs  outils  et  le  met  en  état  de  diviser  et  de 
subdiviser  les  métiers,  il  fait  toujours  plus  d'ouvrage 
comparativement  à  celui  que  ses  seules  facultés  na- 
turelles l'auraient  mis  à  portée  de  faire  avant  l'accu- 
mulation des  capitaux.  Il  existe  donc  un  superflu  de 
production  par  de-là  le  remplacement  du  salaire  né- 
cessaire de  l'ouvrier  auquel  cette  production  est  due. 

Ce  superflu  est  égal  à  la  différence  entre  les  frais 
de  production  qu'un  produit  coûte  actuellement,  et 
ceux  qu'il  aurait  coûté  à  un  homme  qui  n'aurait  point 
été  assisté  par  l'accumulation  des  capitaux  et  leurs 
effets.  Par  exemple,  en  supposant  qu'un  homme  eût 
ridée  de  fabriquer  des  couteaux  en  se  passant  de  tous 
les  secours  que  les  instrumens  de  métier,  la  division 
du  travail  et  les  autres  effets  de  l'accumulation  des 
capitaux  pourraient  lui  fournir  :  il  n'est  pas  invrai- 
semblable qu'un  couteau  lui  coûterait  en  frais  de  pro- 
duction mill^  fois  plus  qu'il  ne  coûte  actuellement  à 

{a)  Tom.  I,  pag.  a48. 
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trne  manufacture  âe  ce  genre;  amsi  i^urdhaque  cou- 
f effti  ta  différence  serak  de  mille  couteaux  où  de  leur 
yaleur.  Voilà  le  dU[>erfiu  de  production  occasioûé 
dans  ce  métier  par  rafeeumùlatit!m  àes  capitaux  et  le 
perfectionnement  de  l'industrie  qui  en  est  âne  saite. 
Le  superflu  total  de  production,  dans  tous  les  métiers 
qui  s'exercent  dans  une  société,  est  ta  quafntité  êùtit 
elle  s'est  enrichie  comparativement  à  son  état  pri- 
mïtTf. 

Ce  Superflu  se  partage ,  par  la  coMctirreweé,  d'une 
manière  équitable  entre  les  consammatetirs  et  les  |)re- 
priétaîres  des  sources  de  production.  Ces  derniers  ne 
peuvent  point  se  Fattribuer  à  eux  seuls,  car  ils  ne 
trouveraient  jamais  de  consommateurs  ponr  des  pro- 
duits d'un  prix  aussi  éjiorme.  On  ne  demanderait 
jamais,  par  exemple,  qu'il  se  fabriquât  des  couteaux 
si  le  consommateur  devait  les  payer  mille  fois  plus 
cher  qu'on  les  achète  dans  un  pays  prospérant.  D'un 
autre  côté,  si  les  consommateurs  se  refusaient  à  aban- 
donner une  partie  du  superflu  aux  propriétaires  des 
sources  de  production,  ceux-ci- n'auraient  pfus  aucun 
intérêt  à  employer  leurs  capitaux  pour  produire  ce 
superflu,  et  îl  ne  se  ferait  plus  dans  la  nation  que 
cette  espèce  de  travail  brut  que  faisaieïit  les  hommes 
dans  l'origine  des  sociétés,  et  qui  ne  laisse  aucun  su- 
perflu. ^ 

Il  faut  donc  que  le  superflu  de  production  se  par- 
tage entre  les  corisommatetirs  et  les  propriétaires  des 
sources  de  production  ;  que  les  derniers  offrent  aux 
premiers  un  assez  grand  avantage  pour  les  engager 
à  acheter  les  produits  de  leurs  capitaux  et  de  leur  in- 
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dustrie,  et  qisie  les  premiers  abandonnent  a^rx  4ier- 
nîers^  m»  assez  grand  bénéfice  pour  ks  engager  h  afp- 
piiquer  eflfecli^enienC  ces  sources  à  la  prodwetion. 
Eft  cengéquencK  de  cet  intérêt  nmfuel  des  deux  partis, 
il  60  fait  entre  eux  tin  partafge  Ufbre  du  superflu  de  la 
production.  La  part  la»  pi»  considérable  est  toujours 
celle  de&'éondoisiiiateurs  :  c'est  Facc^otssement  d'ai- 
ssfiee  que  ta  naition  obtient  par  le  perfectionnement 
de  sen  industrie  et  l'augmentation  de  ses  capitaux. 
Lflp  part  de  ce  superflu  qu¥  reste  aux  tra'vaîlteurs , 
aux  '  capitalistes  etaiiix  propriétaires  des  folids  de 
terre ,  forme  d'un^  autre  côté,  l^e  revenu  net  de  la 
société. 

Remarques^  bien,  Messeîgrïéurs,  que  tout  ce  que 
fan  dit  desr  avantages  que  retirent  les  consommateurs 
èi  perfteetfOffMmettt  de  Tindt^trie ,  doit  s'entendre 
et  ceux  dans  PétMftge^oM^  bien  que  de  ceux  dans 
r inférieur  ctu pays,  tlne  iparchandise  ne  se  vend  pas 
plus  cher  quand  elle  est  destinée  à  l'exportation  que 
lorsqu'elle  sert  à  la  consommation  intérieure.  La 
coneurreMe  des  matcbands  et  l'intérêt  qu'ils  ont* 
d'étent^re  leuv  débit,  agissent  dans  les  ventes  à  l'é- 
tnmga*  préc»ën,««t  eo«H.e  il»  agis^nl  dans  les 
ventes  cfA  se  font  dans  l'intérieur.  Si,  en  vertu  d'une 
dinrîntifion  dansf  le»  frais  de  prédation,  les  mar- 
chand» peuvent  baisser  le  prix  des  marchandises 
qu'ils  vendent  à  ('étranger,  ils  ne  perdent  rien  a 
cette  baisse,  et  ils  peuvent  y  gagner  un  accroissement 
dans  la  niasse  des  affaires.  C^est  la  raison  pour  la- 
quelle les  Anglais  recherchent  par-dessus  tout  les 
fabrications  économiques.  Quand  ils  nous  vendent  de 
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certaines  marchandises  à  25  pour  cent  meilleur  mar* 
ché  qu'il  ne  serait  possible  à  toute  autre  nation  de 
les  fournir,  ils  n'y  perdent  pas,  car  elles  leur  coûtent 
â5  pour  cent  de  moins  à  fabriquer  qu'à  tout  autre 
peuple;  et  nous  y  gagnons,  nous,  l'économie  qu'ils 
font  sur  les  frais  de  fabrication. 

Ainsi  toutes  les  parties  du  monde  qui  sont  réunies 
par  le  commerce  doivent  être  considérées  comme 
une  seule  nation  commerçante ,  et  ce  mot  de  consom-- 
mateurs  embrasse  la  société  humaine  en  général  ;  de 
sorte  que  ce  qui  est  favorable  aux  consommateurs 
Test  au  monde  entier ,  à  l'exception  de  ces  peuples 
sauvages  auxquels  le  commerce  ne  s'étend  pas,  et  de 
ces  nations  policées  qui,  par  la  prohibition  des  mar- 
chandises étrangères,  se  privent  volontairement  des 
avantages  que  procure  le  perfectionnement  de 
l'industrie  chez  les  nations  florissantes.  Mais  ce  ne 
sont  pas  les  consommateurs  seuls  qui  profitent  de  ce 
perfectionnement  par  le  moyen  du  commerce  :  les 
/^roûfwc/tettrj"  lui  doivent  peut-être  autant,  soit  par 
les  communications  qu'il  multiplie,  soit  par  les  mo- 
dèles, les  outils,  les  machines  et  les  procédés  dont 
il  les  enrichit  ou  qu'il  les  met  à  portée  d'imiter  {a)^ 
Si  le  commerce  général  était  parfaitement  libre  ^ 
chaque  pas  qu'un  peuple  ferait  vers  la  prospérité, 
chaque  augmentation  de  capital,  chaque  nouvelljS 
découverte ,  en  quelque  coin  du  monde  qu'ils  pussent 
avoir  lieu,  améliorerait  nécessairement  l'état  de  toutes 
les  nations  commerçantes,  et  chacune  en  particulier 

{a)  Comparez  tome  I,  page  20a  et  suiv. 
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deviendrait  plus  florissante  à  mesure  que  toutes  le 
deviendraient.  C'est  ainsi  que  le  veut  la  sagesse  éter- 
nelle; mais  souvent  les  administrateurs  s'obstinent  à 
ne  pas  comprendre  ses  vues  bienfaisantes;  et  c'est 
en  entravant  autant  qu'ils  peuvent  les  relations  com- 
merciales de  leurs  administrés,  qu'ils  Vimaginent  ac- 
célérer les  progrès  de  leur  richesse  et  de  leur  indus- 
trie. 

Ces  considérations  étaient  indispensables  pour 
préparer  la  solution  du  problème  qui  est  le  sujet  de 
ce  chapitre  ;  ce  n'est  qu'après  les  avoir  faites  que  nous 
pouvons  aborder  la  question. 

Eclairés ,  comme  nous  le  sommes ,  sur  son  véritable 
sens,  nous  n'aurons  pas  de  difficulté  à  reconnaître 
que  l'industrie  la  plus  productive  est  celle  qui  donne 
le  plus  grand  superflu  dé  production  à  mesure  que  la 
société  s'enrichit;  en  d'autres  termes,  celle  qui  est 
susceptible  des  pl,us  grands  perfectionnemens,  ou 
dont  les  produits,  par  l'effet  de  l'accumulation  des 
capitaux  et  de  la  division  du  travail,  peuvent  être 
réduits  à  un  prix  nécessaire  comparativement  moin- 
dre (i).  Or,  du  moment  qu'on  envisage  la  question 
I       .  -  _  -  ■ , 

(i)  D'après  nue  nomenclature  plas  récente  et  adoptée  en 
Angleterre  comme  en  France,  ces  deux  définitions  un  peu  em- 
brouillées, pourraient  être  remplacées  par  celle-ci  :  L'industrie 
la  plus  productive  est  celle  dont  les  produits  coûtent  le  moins 
de  fifais  de  production.  En  effet  les  frais  ^e  production  re- 
présentent les  difficultés,  le  travail,  la  peine  que  coûte  un 
produit;  et  Fon  conçoit  que  si  la  quantité  d'utilité  produite 
coûte  moins  de  travail ,  c'est  comme  si ,  po^r  le  même  travail , 
on  avait  plus  d'utilité  produite. 

Mais  si  lious  nous  élevons  à  des  considérations  d'un  autre 
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^  *so«s  oe  point  de  Tue,  il  est  dif&cHe  de  s^égnrer  en  y 
répoDdanjL 

'GomâdéroBs  d^abord  les  prôgiws  doat  Tnidiidtne 
agncoie.estuïsaept^tAe.  fin/comparant  le  travail  d'une 
liopde  de  •obasseacs  on  de  pêobeiiiis  avec  celui  d'unie 
tiûba  tde  pâdts,  et  le  travail  de  eeBe-ci  amc  cdiiii 


ordre ,  à  quoi  bon  même  se  proposer  la  question  qui  f&it  le 
sujet  de  eecfeBpître?  T'oudrait-ofl  donser  à^l'-atttei^téleaonseil 
^dc  prottéger  lUfldustrie  U  fflias  pTOduotire?  Ma»  y  oomi»e  le 
4«^4$B(iJJJl»»  xm^e  ^Hto^iténe  se  ffiontresait  ^us  ijïcapa]|lp<de 
diriger  à  cet  égard  les  effort3  des  p«rtic»liei«  ^  que  celle 
qui  se  croirait  en  état  de  le  faire.  L'écrivain  même  le  plus 
éclairé  le  peut-îl?  West-ce  pas  à  llntérêt  personnel  seul  à 
balancer  les  produits  dont  on  peut  s^occuper,  en  comparant 
'les  frais  4^  lecvr  prodaetiou,  avex;  ia  Taieur  qtills  peureat 
t«Toir  ékfimt  pAf  duits^?  T  a-rt-iii  ^iielctafis  i^gles  «q^i  p^Uaeat 
vajoir  ^  .cet  ^gard  4',ie;Kpérjleoce  Ai  plus  9>ince  entrepreneur 
d'industrie?  Lui «eul  peut  savoir  à  combien  dans  s^  localité , 
avec  le^  circonstances  qui  l'entourent ,  son  produit  lui  re- 
viendra ,  et  à  quel  prix  il  pourra  le  vendre  dans  cette  même 
localité ,  avec  (les  facultés  et  'les  Ibeseins  de  ses  consoimiKitears, 
^dMil;  ipemimose  ne.  peut  juger  miteux  que  lui. 

J^vBwsomipftt^iV  ^ait  «quelle  s^ttisfactioa  il  p^t  s^e  pco- 
mettre  4e  -telle  ou  ielle  -cansommation.  lue  producteur  sait 
combien  'ooiitera  le  ^odui t  >  tpé.  peut  {woenrer  cette  satisfac- 
tion. Si  la  jouisMuce  iraut  icsjficaâs,  ie  eonsommatear  de- 
mande le  produis  et  le  producteur  le i orée. 

LesCIiânoîs  y  dit--9ii ,  paient  fort  dier  les  nids  de  fitlangaoe 
[hirundù  escaiei^a);  ceat,  auivant  .esx ,  .un  mets  à  la  fois 
délicat  dt  fortifiant.  Si  nous  en  ï^ôsions  le  nkéme  cas ,  .et  si 
nous  eonsen^ions  ^  payer  les  -frais  qu'il  ifinudrait  fajre  .poiir 
en  apporter  jvsque  dans  nos  vélles,  nous  enitroureiàons  danfi 
nos  boutiques  de  comestibles. 

J.-B.  S. 
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duQ  |>6iiple  qui  quJtîve  la  terre,  quelle  dilTéfenoe 
dans  la  ffumûié  et  dans  la  qualité  du  produit!  A 
peme  une  îounaée  entière  de  fatigues  et  de  peîo^B 
f(Niawi*-eUe  au  ^asaeur  q^î  parço^^irt  i^  marais  «t 
les  i)tois«  de  quoi  lapaîsier  momentaiiéfiieQt  sa  J^im 
par  d0s  ftlimesi^  g^^s^i^^  et  souv^^t  dégQÛtai^  :  h^^ 
reux:  tU  fg^  m  reitrapchef  une  part^  qu'Ai  pui^e 
Dâppoflter  À  f^  fiuisûlle;  et  le  kAdemaîu  VQÎt  r^uaîf^ 
kg  mênoa  b^soin^^.  les  wêmfis  fatiguer*  Vmàtà^U 
dvLf)âtre,  £^y!ecfl»oiMid&  dangers  «et  d^  (>ein0s,  donii^ 
un  pifoditît  hmn  plm  considérable  et  de  meilleure 
qualité;  mata  ^ouriavoir  la  ntiesur e  ootoibieu  ce  tmvail 
est  imcone  iofiérimir^,sQ(u$  le  vaippo^t  des  îacvlUs  ppo^ 
duietives^  à. la  «uJiture  de^  teirne$.,  un  n'a  qu'à^cuc^a^ 
rec  la  pof>iilâti<ft(t  qu'admettent  4;es  4eux  ihdustrri^^. 
Qaeique  abondainte  que  pai^i^$fe)  h  stthsistanise  domt 
un  peuple  pasteur  fi0t  pouk'yu*  ce  geûire  da  vie,  né- 
cess^nNnettter^na;nt,.po$e  4es  lj(inîtiB$  ^i  étroites  à  )a 
multiplication  de  l'eapèœ  huipaiue^  qu'up  pays  liar 
bité  par  djss  nofOiades  paraît  un  dt36^{  ,en  con^arai* 
son  d'un  pays  agriqole,  La  çpltore  des  terres,,  au 
ooQtraîre,  quelque  imparfaite  qu'tw  la  suppose,  pro-* 
dult  toujours  plus  de  nou.rriture  que  ce  qq'i^  &«# 
pour  fiaine^ubsister  le  tmvaÂl  qui  concourt  à  produire 
dette  nourritiune;  le  sucplus  est  au^si  toujours  plup 
<]Qe  Sttf&ant  pour  f e|pp}a^er  avep.  piTQfît  le  o^^ital 
nui  fait  mouvoiir  ce  jtra¥&ih 

Cependant,  arrivé  à  oe  ternie ,  Tindus^ie  agricole 
ne  paf^ait  plus  sus€eptiJ)le  de  prpgr^  bien  «marquons. 
Sans  doute ,  de  même  qu'il  y  a  de  la  différence  entre 
le  prdduk  du  laboureur  qui  tra?aille  la  terjre  à  la 
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bêche ,  et  le  produit  de  cet  autre  plus  ingénieux  qui  se 
sert  de  la  chari^ue  et  qui  emploie  des  bestiaufx  pour  la- 
bourer et  fertiliser  ses  champs ,  on  peut  encore  remar- 
quer des  difTérences  dans  le  produit  de  ce  dernier, 
suivant  les  progrès  de  la  richesse  et  de  l'industrie  du 
pays  où  il  vit;  mais  ces  différences  sont  beaucoup 
moins  sensibles  que  celles  qu'on  remarque  dans  les 
manufactures  et  le  commerce.  En  comparant  l'état  de 
l'agriculture  chez  les  anciens  et  les  modernes,  chez 
les  peuples  pauvres  et  les  nations  riches,  on  trouve 
que  son  produit  n'est  pas  beaucoup  plus  grand  chez 
les  uns  que  chez  les  autres.  Mais  lorsqu'on  met  en 
parallèle  les  manufactures  et  le  commerce,  tels  qu'ils 
s'exercent  dans  les  différentes  périodes  de  l'avance- 
ment des  peuples ,  on  est  frappé  de  la  différence  dans 
la  quantité  et  la  perfection  des  produits  que  ces  in- 
dustries fournissent  avec  les  mêmes  frais  de  produc- 
tion. Ainsi  elles  sont  bien  plus  susceptibles  de  se 
perfectionner  que  l'agriculture. 

Cette  observation  s'explique  aisément ,  quand  on 
compare  la  nature  et  les  opérations  de  ces  industries. 

I®.  Dans  la  production  agricole,  c'est  la  terre  qui 
fait  la*  plus  grande  partie  de  la  besogne;  dans  les 
manufactures  et'  le  commerce ,  c'est  l'homme.  Or, 
qtiels  que  soient  les  progrès  de  l'esprit  humaiii,  il 
ne  peut  qu'ajouter  très-peu  «ux  avantages  naturels 
que  présente  le  sol  influencé  par  le  climat;  il  ne 
peut  qu'adoucir  ses  inconvéniens ,  mais  jamais  les 
écarter  entièiement.  Dans  les  autres  industries ,  au 
contraire,  les  instVumens  et  les  machines  qui  coopè- 
rent avec  le  travail  de  l'homme  ;  sont  eux-mêmes  de 
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]a  création  de  l'homme,  et  consëquemment  il  est 
difficile  d'assigner  des  limites  à  leur  multiplication , 
comme  au  perfectionnement  dont  ils  sont  suscep- 
tibles. 

2°.  L'agriculture  n'admet  pas  la  même  continuité 
de  travaux  qu'on  remarque  dans  les  autres  industries. 
Quoique  la  terre  soit  une  ouvrière  dont  on  puisse 
aassi ,  sans  excéder  ses  forces ,  stimuler  et  accroître 
le  travail  jusqu'à  un  certain  point,  ce  point  a  des  li- 
mites, puisque  cette  ouvrière  se  repose  pendant 
Thiver,  tandis  que  la  pompe  à  vapeur  travaille  nuit 
et  jour ,  toute  l'année. 

3^  Le  temp&  qu'il  faut  à  l'agriculture  pour  fournir 
un  produit  est  invariablement  fixé  par  la  nature; 
celui  que  demandent  les  opérations  des  manufactures 
et  du  commerce  peut  être .  raccourci.  Pour  fournir 
une  récolte  dé  vin,  de  chanvre,  de  soie,  ou  pour 
produire  un  animal  accompli,  un  grand  arbre,  la 
nature  a  besoin  d'un  temps  donné,  que  tout  Tcsprit 
inventif  des  hqmmes  ne  saurait  abréger.  Mais  qu'on 
die  aujourd'hui  les  cotons  dix  fois  plus  vite  qu'on  ne 
les  filait  il  y  a  un  siècle,  personne  ne  peut  dire  si, 
dans  un  siècle  d'ici,  on  ne  les  filera  et  les  tissera  point 
le  double  plus  vite  encore. 

4^.  Le  travail  agricole  est  beaucoup  moins  sus- 
ceptible de  division  (a)  ;  d'oîi  il  suit  que  les  perfec- 
tionnemens  mêmes  qu'il  pourrait  recevoir  s'inven- 
tent et  se  trouvent  plus  difficilement,  et  que  l'ouvrier 


{a)  Voyez-en  les  raisons,  t.  I,  p.  174- 

III.    •  *  5 
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devient  moins  habile  dans  Texercicede  ses  foliotions, 
en  ayaM  toojoutis  plusieurs  à  remplir. 

5^  Les  produits  agriooies  solii  pour  la  plupart 
d'un  transport  difficile ,  ce  qui  limite  l'étendue  du 
marché  pouf  ces  produits,  et  paf  coîlaétjuent  la  di- 
vision du  travail  qui  les  fourbit. 

6^  Ebfin  les  retoiii^s  de»  capttausL  sont  bien  {Jus 
lente  dans  la  eultul^  des  letres  que  dâïis  les  autres 
irldustries ,  si  V&n  eti  excepte  quelques  braïusbe»  du 
commerce  eitél-ieur  :  ils  n'ont  presque,  jafnaî*  liéu 
avant  l'année  t^volue^  éé  qui  feit  qu6  de^  capitaux 
égaux  fournissent  moins  de  produite  dans  l'agrîcul- 
ture  que  dahs  le  commerce  et  les  rtianufacture^. 

Yôilà  les  priti^tpales  cii^eoiistiaïucès  qui  rendent 
l'agricultiire  moins  productive  qiie  les  deujc  autres 
industries,  du  moment  qu'elle  é'est  peffèiiitiotinée  au 
point  de  rendre  îa  culture  dfes  terrés  gértëtiaie.  Eia- 
minohs  maititenant  les  progrès  dont  les  manufactures 
et  le  éommeree  sont  Busoeptibles^ 

Wbus  venôn$  dé  voir  que  le  travail  du  cultivateur 
donne  toujours  uH  superflu  de  produêticAi^  même 
tiàn^  l-état  \é  plua  imparfait  de  la  culture «,  rtiais  que 
ce  superflti  n'est  pôs  sûscï^ptible  d'un  grand  aoon»!^- 
sèment.  C'est  précisément  le  contraire  dtos^léB  deux 
autres  ihdustries  t  ûaùs  leurs  'Commencemens  elles 
sii'ftîsent  rarement  à  payer  le  travail  qu'elles  coûtent; 
niais  se  perfectionnât  toujours  de  plus  en  pins , 
ellei^  d6nheht  enfih  un  superflu  de  production  plus 

considérable  que  l'agriculture  ;  de  sorte  qu'exercées 
chez  un  peuple  pauvre  et  peu  civilisé  (s'il  était  pos- 
sible qu'elles  y  fus^ettt  exercées)   leur  prt)duction 
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kkermt  un  défiât  ^  oorapisirée  aux  frais  qu'dte  aurait 
€oûté»)  et  qu'exercées  cbaz  un  peuple  prospère ,  le 
superflti  de  production  qu'elles  fournissent^ est  com- 
parativement  plus  grand  qiie  celui  de  Tindustrie 
agricole» 

Ce  principe^  tout  bien  fondé  quil  est,  ne- laisse 
pas  que  de  paraître  uii  peu  paradoxal;  il  convient 
donc  de  ie  développer.  !Nous  avons  supposé  aiu  xiomr 
raëhoement  de  ce  chapitre  que,  si  ira  coutelier  vou* 
lait  se  priver  de  tous  les  «ôcours  dé  la  division  du 
travail  et  de  rdccùmulation  des  capitau)t,iinxoiit6au 
lut  couinerait  probablement  mille  fois  plus;  à  produire 
<]u'il  ne  coâte  actuellemen/t  à  une  manufacture  dQ<ce 
çenrCkCe  cas  senlit  à  peu  pris  cehii  d'im:hointiie:qui^ 
vittot  àané  use  iKMÛiété  pauvre  et  peu  civilisée;  anc- 
rait ridée  de  fabriquer  des  couteaux  ouvtelle'autib 
fliarchandise  dont  la  confection  exige  un  ^certain 
perfecismnement  de  Tindustrie.  Supposas  inéme'à 
cet  bomtne  quelques  outils  et  qbelques  knojeins  de 
plus  que  nous  n'en  avo(ns  accordés  à  notre  coutelier  | 
et  réduisez  en  conséquence  Le  prix  de  son  produit 
auK  trois  quarts ,  à  la  moitié  de  celui  dû  i^outelîer  : 
toujours  •ce  prix  sera  énorme  en  eomparaisoîk  éi&  I!u> 
tiiifcé  du  produit  et 'des  facultés  des  oonsoimmatïeurs^ 
par  conséquent  :  il  ne  itoiiveca  pbipti  âe  débita  et  il 
ne  se  fabriquera  point;  oiàis  s'iif  se  fabriquait  par 
hasard,  ce  serak  avec  perte  pour  le  prpdùctéur. 
Voilà  oè  qui  ne  peut  jamais  arriver  dans  Tagrifeulturev 
Quelque  impbr&its  que  «oient  sesprooédéis;,  les  fidaîs 
de  pnoduction  qu'elle  eKigfeiné  surpassent  jamaisi  ce 
qu'elle  rend  eh  prodtiits;  en  «onltraire^  elid  donne 
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presque  toujours  un  superflu  de  production ,  preuve 
raccroissement  rapide  de  population  qu'on  remarque 
chez  tous  les  peuples  nomades  qui  introduisent  la 
culture  des  terres  parmi  eux. 

Vous  me  demandez  comment  les  manufactures  et 
îe  commerce  peuvent  naître,  leurs  commencemens 
étant  partout  accompagnés  de  pertes?  Ils  naissent  in- 
sensiblement à  coté  des  travaux  agricolesr  qui  sup- 
pléent à  leurs  frais.  Les  arts  les  plus  indispensables 
sont  aussi  les  plus  simples  ;  ils  demandent  peu  de  ca- 
pital, il  peuvent  se  passer  de  la  division  du  travail; 
l'homme  qui  a  besoin  de  leurs  produits,  se  les  pro- 
cure par  son  propre  travail.  Pour  ces  branches  de 
l'industrie  manufacturière  qui  satisfont  à  des  besoins 
moins  urgens  et  qui  exigent  plus  de  capital  et  d'in- 
dustrie,.elles  sont  filles  du  loisir  et  de  l'aisance  ;  elles 
ne  s'exercent  d'abord  que  par  les  cultivateurs,  dont 
la  subsistance  est  déjà  assurée,  et  dans  les  intervalles 
que  leur  laissent  les  travaux  agricoles.  A  mesure 
qu'elles  se  perfectionnent,  leurs  produits  coûtent 
toujours  moim  de  frais  à  créer;  cependant  elles  ne  se 
séparent  définitivement  de  l'agriculture  qu'à  l'époque  | 
où  ces  frais  sont  réduits  au  point  que  l'ouvrier  peut 
compter  sur  un  débit  constant  et  assuré;  c'est  alors 
seulement  qu'il  quitte  sa  charrue  pour  se  vouer  exclu- 
sivement aux -arts  mécaniques  ou  au  commerce. 

Voilà  pour  l'origine  de  ces  industries;  mais  du 
moment  qu'on  les  suppose  établies  chez  plusieurs 
nations ,  placées  à  des  degrés  différens  de  prospérité , 
il  n'y  a  plus  de  difficulté  à  comprendre  comment 
une  liatiôn  agricole,  pauvre  et  peu  civilisée,  se  pro- 
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cure  les  produits  des  manufactures  et  du  commerce 
dont  elle  sent  le  besoin  et  qu'elle  peut  payer  avec  le 
superflu  de  !  sa  production  agricole.  Les  nations 
prospères  chez  lesquelles  ces  industries  seront  por- 
tées au  plus  haut  point  de  perfection,  les  lui  amè* 
neront  au  plus  bas  prix  possible.   . 

Telle  est  la  différence  des  facultés  productives 
entre  l'agriculture  et  les  deux  autres  industk^ies; 
reste  à  savoir  quelle  est  la  différence  entre  celles-ci 
par  rapport  à  ces  facultés. 

Cette  question  me  paraît  plus  difficile  à  résoudre , 
parce  que  la  différence  est  moins  saillante.  L'une  et 
Tautre  travaillent  avec  des.  outils  et  emploient  des 
moyens  qui  sont  de  la  création  de  Thomme,  et  qui 
peuyent  être  améliorés  à  mesure  que  l'espirit  hymain 
&itdes  progrès^  Le  travail  de  l'tme  et  de  j'autrê  est 
également  susceptible  de  division ^i. et. si  les  manufac- 
tures ont  à  cet  égard  quelque  avantage ,  il  est  peut- 
être  contre-balancé  par  celui  que  le  comitierce  tire  dç 
la  nature  de  ses  travaux,  qui  pour  la  plupart  sont 
plutôt  intellectuels  que  mécaniques*  Les  objets  sur 
lesquels  l'artisan  et  le  manufacturier  travaillent  sont 
toujours  matériels;  ceux  du  commerçant  consistent 
souvent  dans  des  combinaisons  purement  spécula- 
tives (i).  . 

**^^^— ^^— ■^^^^■^^^^^■^^— ^^■— ^■^^— ^^— ^^^— — ■*— — —^^—W ^— — i— I  ■■   I    I       >i 

(i)  Le  commerce  de  même  que  les  manufactures,  ne 
travaille  que  sur  des  objets  matériels ,  parce  que  des  objets 
matériels  sont  seuls  susceptibles  d'être  approchés  du  con-* 
sommateur,  d'être  mis  à  sa  portée ,  divisés  suivant  ses  con" 
venances.  Or  telles  sont  les  fonctions  que  remplit  1,'iodustrie 
commerciale.  J.-B,  S. 
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En  comparant  les  progrès  que  ces  deux  industries 
ont  faits  depuis  leur  origine  jusqu'à  nos  jours,  on  est 
fo^cé  de  convenir  que  ceux  du  commerce  ont  été 
bien  plus  sensibles ,  car  les  inventions  les  plus  ingé- 
nieuses et  les  découvertes  les  plus  utiles  dans  les 
manufactures  9  telles  que  1^  métier  à  tricoter,  les 
moulins  à  eau  et  à  vent,  les  pompes  à  vapeur,  les 
moulins  à  filer  le  coton,  etc.,  ne  peuvent  jamais 
soutenir  la  comparaison  avec  Pitivention  de  la  mon- 
naie^ de  la  boussole,  des  postes,  des  letti^s  de 
change,  des  banques,  etc. ,  quand  on  compare  leurs 
effet»  sur  Tamélioration  de  chacune  de  ces  industries 
et  sur  la  réduction  du  prix  nécessaire  de  leurs  pro- 
duits. Néanmoins ,  si  jusquMci  le  commerce  a  reçu 
plus  de  perfeetioimemens  que  les  manu&ctures,  il 
Be  s'ensuit  pas  qu^l  soit  en  général  plus  susceptible 
d'en  recevoir;  il  paraît  au  contraire  que  ses  progrès, 
ayanjt  été  si  marquàns,  doivent  se  ralentir,  et  qu'à 
l'avenir  il  y  aura  moins  d'améliorations  à  espérer 
pour  celte  industrie  que  pour  les  manufactures ,  dont 
le  perfectionnement  y  étant  plus  individuel  et  plus 
lent,  semble  devoir  être  plus  continu  (i). 


(  i)  Il  est  bien  difficile  d'établir  un  parallèle  entre  lefiprogrès 
des  manufactures  et  ceux  du  commerce.  Les  uns  comme  les 
autres  ont  été  immenses  et  Ton  ne  peut  pas  bien  savoir  ceux 
q«i  levrsont  ràiervés  encore. 

'  Peut-être  ne  fiiwt-ii  pas  considérer  oomine  des  progrès 
de  la  seule  industrie  commerciale ,  l'invention  et  i'usage  des 
iB0nnaie&,  des  banqtie&,  et  des  lettres  de  change;  ie  pecfec- 
ikmnemejDt  de  ces  instrux^eos  a  faacil'Aé  les  échanges  néces- 
saires dans   toules  les  industries.  Un  fermier  n'art-il  pas 


LIV.    VIII,   CHAP.   II.  71 

Si  VOUS  m'avez  donné  quelque  attention ,  Messei- 
|[neur6 ,  vous  aureac  remarqué  qu'il  est  impossible,  de 
résoudre  d'une  manière  générale  et  absolue  le  pro* 


bç$ola  de  T^ndrç  a^n  blé,  &d  laioe,  et  d'f^cheter  se$  gutiU? 
Un  manufacturier  n'est-il  pas  obligé  d'acheter  ses  matières 
premières  et  dç  faire  la  paie  de  ses  ouvriers? 

Les  grands  perfectionnemens  du  commerce  consistent  dans 
kl  fadlitë  et  le  bon  marché  des  eommunications  entre  les 
differenspays,  eamaae  entre  les  différfsns  cantons  d'un  même 
pays.  J^  progrès  de  la  navigation ,  Stoit  &^v  les  canaiix  et 
les| Hviè^pes 9  soit  au  travers  dc9  mers,  sont  le  trait  le  plus 
frappant  des  perfectionnemens  dont  le  commerce  peut  se 
vanter.  C'est  la  navigation  plus  que  tout  autre  procédé  , 
qui  a  rapproché  Les  contrées  les  plus  distantes ,  qui  nous 
fait  jouir  à  très-bon  compte  des  plroduit^  de  la  zone  lorride 
et  qiQ  fait  jouir  la  zone  torride  des  étoffes ,  des  quincailleries 
et  des  meubles  que  Ton  fabrique  avec  plus  d'avantages  dans 
la  zone  tempérée.  On  a  vu  des  bâtimens  anglais  transporter 
jusqu'à  de  la  glace  dm  oercle  polaire  au  Bréail. 

Le  signe  d'j^n  cQmm^ce  très*perfeodanné,  c'est  ioiiique 
les  denrées  se  vendent  à  peu  près  le  ménve  prix  à  des  dis- 
tances iEart  grandes..  Sous  ce  rapport  on  peut  dire  qae  le 
commerce  du  sucre  entre  TAmorique  et  TEurope,  est  plus 
près  de  sa  perfection  que  le  commerce  du  hjé  dans  .l'intérieur 
d'un  grand  royaiune,  comme  la  France ,  où  il  n'est  pasjrair^ 
de  voir  le  blé  dans  nue  pix>vince  trois  fois  aoisai  dkuer  que 
dans  une  ai]|tri«.  La  nature  en  nous  fourniasaiit  un  g;rand 
moyen  de  communication  qui  est  la  mer,  à  fait  beaucoup 
en  faveur  du  commerce.  Les  canaux  navigaUes  exigent  pour 
«tre  établis  de  grands  travaux  d'art  ;  et  le  génie  fiscal  est 
venu  ajouter  aes  difficultés  à  celles  de  l'art.  Je  connais  un 
pays  où  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  été  asse^ 
inepte ,  pour  donner  à  ses  agens  rinatruetioa  de  porter  les 
péages  de  la  navigation  jusqu'au  point  de  vendre  cette  voie 
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bième  de  la  supériorité  de  telle  industrie  sur  les 
autres  à  Tégard  de  leurs  facultés  productives.  I^ 
question  ne  peut  être  décidée  que  relativement  à 
rétat  de  prospérité  dont  jouissent  les  peuples.  La 
culture  des  terres  est  comparativement  plus  pro- 
ductive dans  ses  commencemens;  ainsi  elle  convient 
mieux  aux  peuples  pauvres  et  peu  civilisés.  Les 
manufactures  et  le  commerce  sont  plus  productifs 
dans  leurs  progrès;  ainsi  ils  conviennent  mieux  aux 
peuples  riches  ou  prospères,  qui  seuls  sont  en  état 
de  les  perfectionner.  Et  si  les  uns  et  les  autres  veu- 
lent profiter  des  avantages  de  toutes  les  industries  à 
la  fois ,  ils  n'ont  qu'à  échanger  les  produits  de  leurs 
industries  respectives.  La  nation  pauvre  livrera  le 
superflu  de  ses  produits  agricoles  à  la  nation  riche , 


presque  aussi  dispendieuse' que  le  roulage,  dans  Tidée  que 
le  plus  petit  avantage  suffirait  pour  la  faire  préférer.  Cet  ordre 
équivalait  à  ceci  :  La  machine  à  vapeur,  à  égalité  de  frais  y 
fait  autant  d'ouvrage  que  cent  hommes;  chargez  de  poids 
se^  leviers  ,  jusqu'à  ce  qu^elle  ne  puisse  plus  faire  que  f  ou- 
vrage d'un  homme.  C'est  comme  on  voit  travailler  à  perdre 
précisément  ce  qu'il  s'agit  de  gagner  :  l'augmentation  des 
résultats  obtenus  par  un  meilleur  procédé. 

L'administration  dont  il  s'agit  était  trop  peu  éclairée  pour 
comprendre  -que  le  bon  marché  d'un  moyen  quelconque  de 
production  multiplie  remarquablement  les  produits  et  leurs 
consommateurs;  qu'au  lieu  d'avoir  une  navigation  languis- 
sante ,  des  droits  légers  procureraient  une  navigation  ac- 
tive ;  et  que  le  fisc  lui-même  aurait  gagné  davantage  avec 
des  droits  légers.  Oh  sait  que  lorsque  le  vertueux  Turgot 
diminua  de  moitié  le  droit  que  payait  la  marée  à  son  entrée 
à  Paris ,  ce  droit  rendit  le  double.  J.-B..  S. 
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qui  lui  portera  en  retout  le  superflu  de  ses  manufac- 
tures, et  qui  se  chargera  en  outre  du  transport  des 
uns  et  des  autres.  Cest  toujours  le  grand  principe  de 
la  division  du  travail  qu^il  s'agit  d'appliquer,  et  oii 
son  application  pourrait-elle  trouver  un  champ  plus 
vaste  que  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple  ?  De 
cette  manière,  chaque  nation  fera  le  travail  le  plus 
profitable  pdur  elle  ;  la  nation  pauvre  surtout  s'enri- 
chira le  plus  Vite  possible;  à  mesure  qu'elle  s'enri- 
chira, ses  manufactures  et  son  commerce  deviendront 
toujours  plus  productifs;  et  parvenue  à  ce  degré  d'o- 
pulence qui  permet  de  manufacturer  avec  profit  pour 
les  nations  novices ,  et  de  faire  leur  commerce ,  elle 
leur  rendra  à  sou  tour  les  mêmes  services  qu'elle 
venait  d'obtenir  des  nations  dont  la  prospérité  datait 
de  plus  loin  que  la  sienne. 

Mais  dans  cet  échange  réciproque ,  les  avantages 
sont-ils  égaux  pour  les  deux  peuples?  La  nation 
pauvre  y  profite-t-elle  autant,  ou  moins,  ou  plus  que 
la  nation  riche?  Quelle  que  soit  la  réponse  que 
Texpérience  et  le  raisonnement  puissent  donner  à 
cette  question,  elle  ne  peut  rien  changer  dans  les 
principes  dont  nous  venons  de  nous  convaincre;  car 
si  même  il  était  prouvé  que  la  nation  manufacturière 
et  commerçante  gagne  plus  à  cet  échange  que  la 
nation  agricole ,  l'intérêt  bien  entendu  de  cette  der- 
nière lui  prescrirait  toujours  de  ne  pas  sacrifier  son 
avantage ,  uniquement  pour  priver  l'autre  d'un  avan- 
tage plus  considérable.  Comme  dans  un  particulier 
cette  conduite  serait  celle  d'un  insensé  et  d'un 
envieux ,  die  ne  porterait  pas  un  autre  caractère  si 
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ell^  était  adoptée  par  toute  wa^  natippi  Ainsi,  pour 
les  maximes  dç  conduite  qu'un  gouveriiemiÇiit  doit 
tenir  à  cet  égard ,  la  question  quç  je  ^iens  d'énoQcer 
ne  serait  d'aucune  importance ,  si  les  gouvememeus 
s^  cQoduisaient  toujours  suivant  \^s  véTÎtablçs  inté- 
rêts de  l^urs  peuple;  mais  comme  les  passions  et  les 
préjugés  influent  puissamment  sur  leur  conduite,  il 
estnéc^ssairiç  de  difiQutfrce  problème,  et  dç  montrer 
qu^,  lors  même  qu'on  n'écouterait  que  la  jalousie, 
un  peuple  agricole  n'a  nullement  besoin  de  redouter 
les  échanges  qu'i)  fait  avec  un  peuple  manu&Qturier 
«t  commerçant...  Ce  sera  l'objet  du  chapitre  qui  suit. 
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CHAPITRE  III. 

Q«eM«  eu  Vmdv%%ne  |a  fvkis  av^ouigeasp  par  yjapport  aux 

éohtcp^i»  de  nation  à  na|k»« 

Soos  ce  nouveau  point  4e  vue  il  ne  Agit  plu$  ^^ 
comparer  les  fsumltés  productives  des  4ifTéreute$  in- 
dustries., mais  seulement  le  gain  qu'e^Jlejs  doi^nent 
quand  leurs  produitft  vienw^t  à  $-tre  exportés  dans 
l'étranger.  Or  eomme  ce  gain  se  constitue  de  Ja  4»^- 
férenc^  entre  le  pri^  nécessai,re  et  le  prii^  çov^r^nt 
des  produits,  il  est  clair  que  l'industrie  la  pLv3  sivan^ 
tagensiç  par  rapport  au  eommerce  ej^fcérienr,  c'est 
celle  qui  se  prête  le  pins  à  devenir  un  vioi^pole;  ^^' 
vous  savez,  Mfisseigneiu*s ,  que  ce  n'e?t  que  par  le 
monopole  que  le  pri;)L  couruiit  des   marcbandises 
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peut  se  maintenir  longtemps  au-4es$U5  de  leur  prix 
Qéeesaaire  (<z).       ^ 

Vous  comprenez  bien  qu'il  ne  ^  agit  point  ici  ie 
ces  moeopolesy  fruits  de  l'injustice  et  de  la  violence, 
qiâ  entraînent  |$t  ou  tard  la  dçs^rMction  du  commerce; 
il  ne  peut  être  question  que  dç  ceux  qui  naissent  de 
la  nature  des  choses  et  dont  l'efiSst,  loin  d'être  auir^ 
sible,  offire  des  a,vwtage$  à  la  nation  qui  vend,  sans 
blesser  les  intérêts  de  celle  qui  achète.  Telle  est,  dans 
l'industrie  agricole,  hpropriéU  indii^idu^lh  d^  sol; 
tel  est  eacoTQ,  pour  toutes  l^s  industries,  le  secret 
iun  procédé  plus,  avantageux.  Le  mpqopole  du  sol 
étant  pvo|ire  seulement  à  l'agriculture ,  ce  n'est  que 
sous  le  rapport  de  l'autre  iao«opole  ^'ou  peirt  corn*- 
parer  les  facultés  produçtiivea  des.  différjentes  indus^ 
tries. 

Si  rou  se  brniait  aux  ob&ervatioi;i$  que  je  vous  ai 
pré^entéesi  dans  le  ^pÂCre  précédent,,  il  paraîtrait 
(pe^  pax*  rappiort  au  commerce  exjtérieipr,,  toutes  les 
iodustirie^  $0iM{  également  avaojtageusçEî  à  toutes  les 
natiw^^  adiix  ricbies  comme  aux  pauvres ,  à  ç^Ues  qui 
les  pcjirflectipim^nt  cov^me  à  cdilea  qui  profite)^  de  qe 
pecfectioiineflaent  GependSant  il  n'en  est  pas  t^Oitf-àr 
£ut  aÎAsi.  Omme  \m  c^lioraUona  de  Tiiidijtstrie  sonik 
daesaiix.  wtîona  prospèi'es,  ce  sont  elles  a^ssi  qui  en 
profitent  ks  premières;  et  eJiles  w,  pi:o&teiit  exclur 
sivement  tant  que  ces  améliorations  W  s^  rép^nd^Ut 
^  hors  de  cheaj  elles,  Sîq  conséquence,  u»e  naûoiL.-^^, 
dont  la.  prospérité  surpasserait  celle  de  tQutes  les  aii- 


s 


(a)  Tom.  I,  page  i5i. 
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très ,  chez  laquelle  l'industrie  se  perfectionnerait 
d'année  en  année,  et  qui  aurait  trouvé  le  moyen 
d'assurer  aux  inventeurs  le  monopole  de  leurs  dé- 
couvertes; une  telle  nation,  dis-je,  pourrait  profiler 
exclusivement,  du  moins  pour  quelque  temps,  des 
avantages  d'une  industrie  plus  productive;  elle  se 
trouverait  alors,  vis^à-vis  des  autres  nations,  dans  la 
même  position  qu'un  fabricant  qui ,  possédant  seul 
un  secret  de  fabrique,  pourrait  vendre  sa  marchan- 
dise au  delà  du  prix  nécessaire  qu'elle  lui  reviendrait. 

Tel  est  pour  le  moment  le  cas  de  l'Angleterre.  Le 
plus  prospère  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  c'est  en- 
core celui  où  l'esprit  du  peuple  se  dirige  plus  qu'ail- 
leurs vers  les  spéculations  industrielles ,  où  l'on  sait 
le  mieux  se  réserver  le  secret  d'une  découverte,  et 
où  le  gouvernement  prend  les  mesures  les  plus  con- 
venables pour  en  assurer  le  monopole  aux  inven- 
teurs (a).  Ainsi,  tant  que  dure  ce  monopole,  ou  tant 
que  le  secret  de  la  découverte  ne  transpire ,  le  su- 
perflu de  production  qui  en  est  le  résultat,  au  lieu  de 
devenir  l'apanage  commun  de  tous  les  pays  cora- 
merçans ,  reste  le  profit  particulier  de  l'Angleterre , 
ou  plutôt  des  inventeurs^  de  ce  pays;  car  les  autres 
habitans  de  l'Angleterre  y  participent  aussi  peu  que 
les  étrangers.  Cependant,  cpmme  ces  inventeurs  font 
partie  de  la  nation  anglaise,  l'avantage  en  revient 
toujours  à  la  nation. 

Vous  avez  déjà  vu  ailleurs  (b)  que  l'histoire  de 

(a)  Voyez  la  note  XVIII. 
Ça)  Tom.  I,  pag.  149. 
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ragriculture  ne  nous  offre  presque  point  d'exemples 
d'un  profit  extraordinaire  provenant  d'un  secret  en 
agriculture  ;  que  ces  exemples  sont  rares  dans  le  com- 
merce et  qu'ils  sont  fréquens  dans  les  manufactures  : 
ainsi,  en  ne  considérant  que  le  gain  résultant  d'un 
monopole  de  cette  nature  dans  les  relations  de  na- 
tion à  nation ,  le  commerce  est  plus  productif  que 
lagriculture,  et  les  manufactures  le  sont  plus  que  le 
commerce.  Voilà  ce  qui  a  déterminé  les  Anglais, 
peuple  auquel  Tétat  de  sa  prospérité  permet  égale-^ 
ment  d'exercer  toutes  les  industries ,  à  s'adonner  de 
préférence  aux  manufactures  :  ils  y  ont  trouvé  un 
gain  extraordinaire  que  les  autres  industries  ne  peu* 
vent  point  procurer  daqs  le  commerce  étranger. 
Grâce  à  leur  richesse,  à  leur  industrie,  à  leur  situa- 
tion insulaire,  à  leurs  mines  de  charbon  et  aux  innom- 
brables machines  que  la  pompe  à  vapeur  met  en 
mouvement,  ils  vendent  au  dehors  les  productions 
de  leurs  principaux  ateliers  avec  l'avantage  d'un  cul- 
tivateur qui,  ayant  découvert  la  charrue,  vendrait 
son  grain  en  concurrence  avec  d'autres  qui  cultive- 
raient leurs  champs  à  la  bêche. 

Pour  nous  rendre  ce  gain  plus  sensible,  admettons 
que  toutes  les  découvertes  et. tous  les  perfeciionne- 
mens  apportés  aux  manufacturés,  anglaises  dans  le 
courajit  d'une  année  diminuassent,  l'un  comptant 
l'autre,  le  prix  nécessaire  de  son  produit  manufactu- 
rier de  lo  pour  cent,  comparativement  à  ce.  qu'il 
aurait  été  l'année  précédente.  Comme  ces  perfeclion- 
nemens  sont  le  secret  des  fabricans  anglais,  où  que 
le  gouvernement ,  par  ses  patentes,  leur  en  assure 
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le  monopoVe'y  le  prix  courant  des  manufactut^es  res* 
tera  aa  taux  de  l'année  précédente^  tm  à  pen  près; 
par  QoilséqueBt  ces  lo  poUr  cent  seront  un  gain  net 
pour  les  Êibitcan^  anglais^  et  psûc  suite  pour  toute 
l'Angleterre.  Supposons  encore  ^e  la  moitié  du  pro- 
duit annuel  des  manufactures  soil  consommée  dans 
le  pays*  et  l'autre  dans  l'étranger  :  il  s'ensuivra  que 
ht  moitié  du  gain  sera  payée  par  les  nations  étran- 
gères^ et  l'autre  moitié  |)ar  les  consommateurs  do- 
mestiques^ Cependant  TAngleterre  ne  s'enrichit  pas 
moins  par  cette  dernière  partie  que  parla  première; 
car  le  gain  des  raanufactvriers  prélevé  sur  leurs  cchu* 
patriotes  n'est  pas  moins  une  épargne  faite  sur  les 
frais.de  production;  épai^e^  que  les manufiieturien 
pentent  employet*  sUr4e«champ  à*de  nonv^lies  pro« 
ductions. 

Les  consoftimaïteurs  ^  tant  étranges  que  doniesti- 
ques^  ne  perdent  rien  à  ce  que  les  fabrioans  anglais 
ftmt  ce  gain;  èar  les  marchandises  ne  leur  reviennent 
pas  plus  cher  pour  cela  qu'elles  leur  revenaient  Tan- 
née {ii*écédente^  Mais  ils  perdraient  réeUemmit,  si, 
ne  pouvant  se  fournir  eux-mêmes  de  ces  marefaan** 
dâses  au  |Mri^  durant  dé  l'Angleterre  ^  i^s  consentaient 
cepencbnt  à  èes  payer  plus  cben,  pouk*vu  qu'elles  fus- 
sent &briquées  chez  eux.  Qu'importe  à  un  Russe 
qu'à  l'aide  'de  leuts  capitaux  et  de  leurs  machines, 
les  Atigiab  aient  fiié  et  tissu  dans  tme  seaie journée  ^ 
l'étoffe  de  t^oton  où  de  laifie  qte'il  éd^atige  avec  eux 
contre  une  qtnantité  de  chanvre  ou  de  miif  qui  Itli  â 
coûté  et  qui  leur  aurait  coûté  deujs  j&tmiées?  Si 
dans  l'éoâjt  actuel  diô  ison  iodusirie  il  nepettt  ^éi^o- 
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caref  \e&  Atatëriaux  de  œs  étoffes  et  les  fabriquer 
sans  y  eonsacrer  troU journées,  l'un  et  l'autre  peuple 
aura  gagné  à  cet  échange  l'épargne  d'une  quantité 
de  travail  correspondante;  et  l'un  et  l'autre  pourra 
employer  Im  travail  ainsi  épargtoë  à  créer  d'autant 
plus  d'étofSfBf  d'autant  plu«  de  chanvre^  ou  d'au^ 
tmt  pluBdi  tous  autres  produits. 

Vous  voyez  que  las  deat  nations  gagnent  égulé- 
roeat  à  tie  pas  produire  chez  elles  les  marchandises 
qu'elles  peuvent  acheter  à  meilleur  prix  l'ijine  diefe 
l'autre.  Si  4  dans  ces  échangea ,  l'avantage  est  du  coté 
des  Anglais^  si  leur  gain  surpasse  celui  des  Russes > 
c'est  sous  un  rapport  qui  ne  nuit  nnllenient  à  ceux-ch 
au  eontraire  je  viens  de  montrer  côtnatent  îJâ  y  ga^ 
gneat,  dans  la  supposition  même  qu'ila  donneraient 
deux  contre  un.  L'avantage  que  tes  Anglais  ont  à  cet 
égard  sur  nous^  est  fondé  dans  la  nature  des  choses;  v 
il  est  une  suite  nécessaire  du  degré  actuel  de  leur 
prospérité)  relativement  à  celui  auquel  nous  nous 
trouvons.  En  Angleterre  l'accumulation  des  capitaux 
a  fait  baisser  le  taux  de  l'intérêt  et  du  profit  des  en«- 
trepretieurs;  elle  y  a  porté  la  divisioti  du  travail  et 
le  perfectionnement  des  outils  à  un  point  qu'ils  n'ont  ^ 
atteint  nulle  part  en  Europe  ;  avee  cela  le  peuple  an* 
glaisa  en  Ib  sagacité  de  se  vouer  de  préfiérënoe,  pour 
son  commerce  du  dehors,  à  certains  travaux  que  l'a^^ 
bondanoe  de  ton  combustible  lui  permet  d'abrégef 
et  de  smqfdifier  à  un  degré  étonnant.  Prétendre  leur 
enlever  cet  avantage  et  se  l'approprier  à  soi,  quand 
on  n'est  pas  enoore  parvenu  au  mâme  degré  de  pros»* 
périté  et  qu'on  n'est  pas  favorisé  par  les  mêmes  cir* 


8o  PREMIÈRE   PARTIE. 

constances,  c*est  épuiser  ses  moyens  dans  une  entre- 
prise ingrate ,  tandis  qu'on  peut  les  augmenter  dans 
d'autres  plus  fertiles  et  plus  accessibles. 

Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper;  le  même  travail 
industriel  n'enrichit  pas  également  les  nations  riches 
et  les  nations  pauvres ,  celles  qui  peuvent  prêter  des 
capitaux  et  celles  qui  sont  forcées  d'en  emprunter. 
Telle  manufacture  ou  telle  branche  du  commerce 
extérieur  enrichit  l'Angleterre,  parce  que  le  bas  in- 
térêt de  l'argent,  le  profit  modique  des  entrepreneurs, 
la  grande  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  le 
crédit  immense,  l'habileté  des  ouvriers ,  la  perfection 
des  machines  et  la  distribution  bien  entendue  du  tra- 
vail,  lui  permettent  de  l'exercer  avec  une  économie 
qui  ne  peut  avoir  lieu  nulle  part  ailleurs  :  cette  ^nême 
manufacture  ou  cette  même  branche  du  commerce, 
établie  en  Russie,  nous  ruinerait,  parce  que,  vu  l'état 
de  nos  capitaux  et  de  notre  industrie,  il  nous  serait 
impossible  de  l'exercer  avec  la  même  économie.  Sous 
ce  rapport  le  degré  de  prospérité  est  tout  aussi  dé- 
cisif que  les  propriétés  physiques  du  pays  peuvent 
jamais  l'être.  De  même  qu'il  y  aurait  une  perte  ma- 
,  nifeste  pour  la  Russie  à  vouloir  cultiver  dans  des 
serres  les  épiceries  qui  nous  viennent  des  Moluques, 
il  y  a  également  une  perte  manifeste  à  fabriquer  des 
étoffes  et  des  ustensiles  qui  nous  viennent  d'Angle- 
terre ,  puisque  nous  pouvons  acheter  les  uns  et  les 
autres  à  meilleur  compte  qu'il  nous  serait  possible  de 
les  produire  chez  nous,  et  que  nous  les  achetons 
avec  des  marchandises  que  nous  produisons,  nous,  à 
meilleur  marché  que  les  Anglais  ne  pourraient  les 
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produire.  A  la  vérité,  les  propriétés  physiques  d'un 
pays  sont  invariablement  les  paémes,  tandis  que  Tin- 
dostrie  et  la  richesse  nationale  font  des  progrès;  ainsi 
le  sol  et  le  climat  de  la  Russie  se  refuseront  toujours 
à  la  culture  des  épiceries,  tandis  que  l'avancement 
de  notre  prospérité  nous  rend  de  plus  en  plus  pro- 
pres à  fabriquer  et  à  commercer  comme  les  Anglais  : 
mais  vouloir  devancer  cette  époque ,  c'est  arrêter  nos 
progrès;  car,  tant  qu'un  genre  d'industrie  ne  peut 
pas  s'exercer  chez  nous  avec  la  même  économie  que 
chez  eux,  le  cultiver  c'est  nous  appauvrir. 

Lorsqu'on  considère  les  différentes  industries  sous 
le  rapport  du  monopole  pro^^enant  des  améliorations 
dont  elles  sont  susceptibles ,  l'industrie  manufactu- 
rière est  sans  contredit  la  plus  avantageuse  pour  le 
commerce  extérieur,  et  l'industrie  agricole  occupe 
le  dernier  rang.  L'agriculture,  non-seulement  se  prête 
moins  au  perfectionnement  des  outils  et  des  procédés 
que  les  autres  industries,  mais  les  améliorations  qu'on 
y  apporte  sont  encore  beaucoup  moins  propres  à  de- 
venir le  monopole  des  inventeurs.  Cependant  ce  dé- 
savantage est  grandement  compensé  par  \é  monopole 
dusol^  que  l'industrie  agricole  ne  partage  ni  avec  les 
manufactures  ni  avec  le  commerce.  Comparons  main- 
tenant la  nature  de  ces  deux  monopoles,  et  le  gain 
que  chacun  peut  donner  dans  les  échanges  de  nation 
à  nation. 

Si  la  nation  manufacturière  s'enrichît  effective- 
ment dans  son  commerce  extérieur  par  le  monopole 
de  ses  secrets  de  fabrique ,  les  nations  agricoles  s'en- 
richissent de  la  même  manière  par  le  monopole  des 
m,  '  6 


82  .      PRBMf:àRE    PARTIE. 

facultés  productives  de  leur  sol  ;  car  la  rente  foncière 
est  le  fruit  d'un  mcmopole  exactement  comme  le  gain 
provenant  d'un  secret  de  fabrique  (a).  Toute  la  diffé- 
rence qu'on  peut  y  remarquer  se  réduit,  à  ce  qu'il 
me  semble ,  aux  deux  circonstances  suivantes  : 

i^  Le  monopole  des  manufactures  est  temporaire; 
celui  de  l'agriculture  est  permanent  :  l'un  repose 
sur  les  procédés  et  les  machines,  qui  tôt  oU  tard  sont 
connus  et  imités  ;  Tautre  se  fonde  sur  la  propriété  du 
sol ,  qui  ne  peut  être  ravie  {b).  Ainsi  la  rente  foncière 
est  un  revenu  [stable  et  permanent ,  tandis  cjue  le 
gain  résultant!  d'un  secret  de  fabrique  est  un  revenu 
précaire  et  momentané.  C'est  un  grand  avantage 
que  le  premier  revenu  a  sur  le  second ,  car  il  s'ensuit 
)  qu'une  nation  manufacturière  ne  peut  conserver  son 
gain  qu'autant  qu'elle  perfectionne  eofistamment  son 
industrie.  Du  moment  que  l'Angleterre  cesserait 
d'apporter  de  nouvelles  améliorations  à  ses  manufac- 
tures, elle  ne  ferait  plus  des  échanges  aussi  profi- 
> 

{a)  Voyez  liv.  m ,  chap.  9.  La  rente  foncière  j  à  la  vérité , 
n'est  pas  le  gain,  du  fermier;  le  propriétaire  même  la  regarde 
moins  comme  un  gain  que  comme  Tîntérét  du  capital  qu'if  a 
employé  à  Tachât  de  la  terre.  Cependant,  pour  la  nation  la 
rente  est  toujours  un  gain  y  parce  qu'elle  se  constitue  d'un 
superflu  de  production.  Ainsi  le  gain  que  donnent  les  pro- 
duits agricoles  résulte  de  la  différence  du  prix  intrinsèque 
au  prix  courant  ;  comme  celui  des  manufactures  résulte  de  la 
différence  du  prix  nécessaire  au  prix  courant. 

[b)  J'excepte  le  cas  d'ime  conquête ,  mais  la  conquête  n'est 
pas  un  moyen  employé  par  l'industrie  ;  d'aiUeurs  les  terres 
â*uné  proviilce  conquise  n'en  donnent  pas  moins  une  rente. 
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tables  aveb  la  Russie ,  tandis  que  celle-ci  conserverait 
toujours. le  gain  de  sa  rente  foncière,  «nêifae  quand 
son  industrie  agricole  ne  ferait  point  de  progrès  (i). 
a**  Le  perfectionnement  de  l'industrie  ntànufkôtu- 
rière^  et  conséquemmcnt  le  gain  qui  en  résulté,  n'a 
d'autres  liihites  que  celles  presque  indéfinies  dé  l'es- 
prit humain  ;  la  rente  y  aii  contraire.,  est  bdmée  pftr  lé 
territoire  qil'on  ne  peut  ni  agrandir  lii  multipliélr. 
Cette  ciroonstatice  parait  rétablir  l'équilibi^é  entre 
les  avantages  des  deut  industries,  et  ëompenser 
entièrement  l'instabilité  attachée  au  gain  des  manu- 
factures; cepèiidârit,  quand  6h  y  réfléchit  bien,  on 
trouve  que  cette  eôm|)ensation  est  loin  d*être  etacte. 
D'abord  tdtts  le^  gétires  de  tnanuifâctUrës  né  sodt  pas 
également  suseéptïb}é$  dé  perféetionnemeht;  dans 
plusieurs  k  division  du  traVàil  est  limitée  pluà  étroi- 


(i)  tine  nation ,  sans  introduire  dan^  ses  procédés  de  nou- 
veaux perfectiomiemenSy  peut  continuer  toujours  à  échanger 
aYèclesmérifëspirofiis  ses  produits  contre  ceux  de  l'étrah^er. 
Si,  avec  le  produit  de  deux  journées  de  travail  appliquées  à 
des  ouvrages  de  quincaillerie ,  l'Angleterre  peut  acheter  en 
Russie  uiie  quantité  de  eiidnvrè  qo^eUe  ne  pourrait  obtenir 
chez  eUe  à  moins  de  trois  journées  de  travail,  il  liii  convieiit 
d'acheter  per^tdelleirieut  le  chanvre  de  la  Roisie;  et  de  son 
côté,-  si  la  Russie  avec  une  (|airntité  de  chanvre  qui  htt  conte 
détti  journées,  peut  iieheter  en  Angleterre  une  quantité  de 
qttîncitillètie  qu'elle  ne  pOttrraîé  produire  elle-même  à  moins 
d'y  cbusibrer  tr<fis  journées,  il  lui  convient  d'acheter  à  per^ 
péfil%é  de^  <îùincailleties  à  l'Angleterre. 

l*el  est  le  fondement  dé  tous  les  tflliotineméns  qui  établis- 
sent qùé  la  liberté  de  commerce  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  £ai- 
vorable  pour  lés  nations.  J.-B.  S. 
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tement  par  la  nature  des  choses  que  dans  la  plupart 
des  opérations  agricoles,  et  d'autres  se  prêtent  moin» 
à  Tusage  des  machines  qui  facilitent  et  abrègent  )e 
travail.  Ensuite  le  gain  qu'une  nation  retire  de  sa 
fabrication  annuelle,  est  bien  diminué  par  les  pertes 
que  lui  causent  les  variations  continuelles  dans  la 
demande  de  ses  produits,  pertes  auxquelles  l'industrie 
agricole  est  beaucoup  moins  exposée.  Le  débit  de 
ses  produits  est  presque  toujours  assuré,  celui  des 
manufactures  dépend  souvent  des  facultés  des  goûts, 
et  même  ,des  caprices  des  consommateurs.  Écoutez 
les  plaintes  fréquentes  que  cette  circonstance  arrache 
aux  manufacturiers  anglais  ;  voyez  combien  un  léger, 
changement  de  mode  fait  tomber  chez  eux  de  ma- 
nufactures florissantes  (ûj),  combien  d'ouvriers  il 
prive  momentanément  de  leur  subsistance  :  certes,, 
vous  ne  trouverez  pas  que  Vétendue possible  du  gain 
des  manufactures  puisse  compenser  son  instabilité 
réelle. 

Reste  à  savoir  laquelle  des  deux  industries  Tem^ 


(a)  Lorsque  la  mode  s'établit  d'employer  des  rubans  à  la 
place  des  boucles  de  soulier  et  de  jarretière,  la  plupart  des. 
fabriques  de  boucles  s'en  ressentirent,  plusieurs  entrepre- 
neurs de  Sheffîeld  et  de  Birmingham  furent  réduits  à  fermer 
leurs  ateliers ,  et  les  banqueroutes  qui  éclatèrent  parmi  eux  ^ 
furent  sensibles  à  un  grand  nombre  d'autres  personnes  , 
étrangères  à  cette  fabrication.  Afin  de  préserver  d'une  pa- 
reille catastrophe  les  fabriques  de  boutons ,  si  multipliées  à 
Birmingham  et  à  Londres ,  le  parlement  a  défendu  à  diffé- 
rentes reprises  et  sous  des  peines  plus  ou  moins  fortes ,  de 
faire  de  vendre  ou  d'attacher  aux  habits  des  boutons  d'étoffes» 
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porte  par  la  grandeur  du  gain;  question  trop  com- 
pliquée pour  pouvoir  jamais  se  décider  de  manière 
à  convaincre  tout  le  monde.  Vous  avez  vu  {a)  que  la 
rente  foncière  fait  rarement  moins  du  quart,  et 
souvent  plus  du  tiers  du  produit  total,  a  Jamais  dit 
Smith  (b) ,  une  pareille  quantité  de  travail  productif, 
employée  en  manufactures,  ne  peut  donner  lieu  à 
une  aussi  riche  reproduction.  »  D'après  ce  sentiment 
d'un  écrivain  si  éclairé  et  si  à  portée  d'évaluer  le 
gain  le  plus  fort  que  puissent  donner  les  manufac* 
tures,  il  sera  au  moins  permis  de  croire  qu'en  général 
ce  gain  ne  surpasse  pas  celui  de  l'agriculture.  Si  le 
profit  extraordinaire  que  procure  une  invention  heu- 
reuse, tant  qu'elle  est  le  secret  du  fabricant,  excède 
quelquefois  cette  proportion,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'un  terrain  propre  aux  bons  crûs  donne  également 
une  rente  qui  excède  de  beaucoup  la  proportion  or- 
dinaire de  la  rente  (c). 

Ce  qui  a  le  pi  us  contribué  à  faire  disparaître  aux  yeux 
des  observateurs  superficiels  cette  égalité  dans  les 
gains  des  différentes  industries,  c'est  la  circonstance 
que  les  manufactures  et  le  commerce  enrichissent 
bien  plus  vite  les  individus  qui  s'en  occupent.  Tous 
les  jours  on  voit  les  fortunes  les  plus  brillantes 
acquises  dans  le  cours  de  la  vie  d'un  seul  homme 
parle  moyen  de  ces  industries,  après  avoir  commencé 

(a)  Voyez  tom.  I,  pag.  Ifit^, 

[h)  fTealth  qf  nations ,  r.  U^p,  53. 

(c)  Voyez  tom.  I,  pag.  4^1»  et  tom.  Il,  pag*  7^ 
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aouvent  par  un  trè^-fs^ible  capital,  et  quelquefois 
^êffîç  sans  aucun  capital.  Une  pareille  fortune  ac* 
qais^  par  riziculture ,  ^aqs  W  même  temps  et  avec 
^ussi  pçA^  de  ç;api,(9l,  est  i4nf]ibénoiiiène  dont  l'Europe 
n'offrirait;  pe^t-être  pas  i}f\  seul  exemple  dans  tout 
le  cours  d'un  sièclç.  Cette  différence  eàt  telle ,  que 
les  p^rtiç^i^s  ont  trojiivé  souvent  plus  profitable 
pour  eu^ ,  d'en\ployer  Wurs  capitaux  au  commerce 
de  transport  d§s  pays  les  plus  reculés  d'Asie  et 
d'Am,4riquje ,  plàitot  que  de  1^  employer  à  \a  culture 
des  t^vrç$  de  la  plu$  grande  fertilité  et  situées  dans 
Ijsur  vo^sjl^age.  Çependwt  daQS  to^s  les  grands  pays 
dç  l'Enrope ,  il  y  #  <5ncpr0  b^aucQimp  de  bonne  terre 
qui  reste  inculte,  et  la  majeure  partie  de  celle  qui 
çst  çjydjtiyée ,  es^t  ^ncprç  biw  loin  d'être  portée  a^ 
degré  d'améiiçfjratioi^  dwt  ell^  e^  suspeptible.  Ainsi 
cç  n'esjt  pas  f^xft^  de  po^Viair  absorber  plus,  de  capitaux 
qu'on  en  emploie  si  peu  dans  l'agrîouhujce,  compara^ 
ûvement  ^j^^  autre^j  i|nd^^tri^s;  c'est  parce  que  le 
g^^n.  ifldividqpl  qu'jeljç  ^onm  çs*  mpindrie- 

Ç^tW  dÎPrpayrîlé  ;s'expliqae  aisém^t  kwtsqu'oin  réflé- 
qJîiit  9tm  çljscçmXmç^  ^suivantes  : 

Le  ferj^i^f  nç  p^Ut  jamais  ^efiiiiMr  propipte- 
me^t,  parçç  qu^  sq^  indll.stçi^  n.^  lui  rapporte  qu^ 
U,  ^alaiir^  coup^jnjt  d^  métier  if^'ii  exerce  et  du  p^ys 
(^u  il  YfÀ;  tput  ce  qifi  e^  au  delà  dc^  ce  salaire  étant 
absorbé  par  la  rente  foncière,  dont  le  taux  est  tou- 
jours un  taux  de  monopole,  et  par  conséquent  le 
plus  haut  que  les  circonstances  permettent.  Dans  les 
autres  industries  l'entrepreneur  s'enrichit  par  son 
salaire  et  par  le  gain  qii'il  fait;  dans  l'agriculture,  il 
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ne  s'enrichit  tfxe  par  le  salaire  ;  le  gain  est  pour  le 
propriétaire  foncier. 

Le  propriétaire  de  son  côté  ne  s'enrichit  pas  plus 
vite  que  le  fermier,  car  pour  jouir  du  gain  que  lui 
cède  le  fermier,  il  est  obligé  d'en  acheter  la  source, 
qui  est  la  tertre,  tandis  que  le  manufacturier  et, le 
commerçant  tiennent  de  la  nature  la  source  de  leur 
gain,  qui  est  le  talent  ou  le  génie.  De  là  vient  que 
la  rente  fonâère,  qui  est  un  gain  pour  la  société, 
est  regardée  par  le  propriétaire  comme  l'intérêt  d'un 
capital,  et  que  la  culture  des  terres  qui  est  si  profitable 
pour  la  société ,  l'est  si  peu  pour  les  propriétaires. 

Un  propriétaire  qui  entreprend  lui*ménie  la  culture 
de  ses  terres ,  peut  s'enrichir  un  peu  plus  vite.  S'il 
borne  ses  dépenses  à  son  revenu  comme  entrepreneur, 
il  pourra  épargner  la  rente;  mais  ce  moyen  suppose 
ane  économie  sévère,  et  l'économie  n'enrichit  que 
leitfanent»  D'ailleurs  les  grands  propriétaires,  dont 
les  épargnes  seraient  les  pius  considérables,  sont  rare* 
ment  portés  à  l'économie,  tandis  que  cette  vertu  est 
particulièrement  celle  dés  fabricans  etdes  marchands. 

A  ces  observations  il  faut  en  joindre  d'autres  pour 
expliquer  complètement  le  phénomène  en  question. 
L'agriculture  donnant  en  général  un  revenu  plus  fixe 
et  plus  stable  que  les  autres  industries,  ses  gains  et 
ses  pertes  sont  mieux  réparties  sur  la  totalité  des 
entrepreneurs;  si  elle  offre  moins  d'exeiviples  d'un» 
fortune  rapide  et  brillante ,  d'un  autre  coté  elle  pré- 
sente aussi  moins  de  pertes  subites  et  totales.  Dans 
les  autres  industries,  les  chances  sont  d'une  part  plus 
favorables,  de  l'autre  plus  périlleusejs ;  et  en  parlant 
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des  gains  extraordinaires  qu'elles  donnent,  on  perci 
souvent  de  vue  qu'elles  sont  encore  exposées  à  des 
pertes  extraordinaires,  et  que  la  fortune  brillante 
d'un  entrepreneur  est  compensée  par  les  banque- 
routes et  la  situation  languissante  de  plusieurs  autres. 

Enfin ,  par  une  suite  des  préjugés  mercantiles  qui 
dirigent  la  plupart  des  gouvememens  de  l'Europe , 
Tindustrie  agricole  se  trouve  presque  partout  dans 
un  état  de  gêne  et  de  souffrance  qui  limite  ses  pro- 
fits, tandis  que  ceux  des  autres  industries,  partout 
favorisées  au  préjudice  delà  première,  se  grossissent 
par  les  avantages  qui,  dans  l'ordre  naturel  des  choses, 
appartiendraient  à  l'agriculture. 

Je  termine  ce  parallèle  par  une  observation  très-i 
judicieuse  que  nous  devons  à  Smith,  a  Le  capital , 
dit  ce  grand  écrivain  (a) ,  qu'un  pays  acquiert  par 
le  commerce  et  les  manufactures,  n'est  toujours 
pour  lui  qu'une  possession  très-précaire  et  très-in- 
certaine, tant  qu'il  n'y  en  a  pas  quelque  partie  d'as-, 
surée  et  de  réalisée  dans  la  culture  et  l'amélioration 
de  ses  terres.  Un  marchand ,  comme  on  Ta  très-bien 
dit,  n'est  nécessairement  citoyen  d'aucun  pays  en 
particulier.  Il  lui  est  en  grande  partie  indifférent  en 
quel  lieu  il  tienne  son  commerce;  il  ne  faut  que  le 
plus  léger  dégoût  pour  qu'il  se  décide  à  emporter 
son  capital  d'un  pays  dans  un  autre,  et  avec  lui  toute 
l'industrie  que  ce.  capital  mettait  en  activité.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'aucune  partie  en  appartienne  à  un 
pays  en  particulier,  jusqu'à  ce  que.  ce  capital  y  ait 

I  1^^^^— ^1— ^—     I         II  ,  ,        i<i  ■■■■<i« 

(a)  Vol.  Il ,  pag€  i36. 
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été  répandu  pour  ainsi  dire  sur  la  surface  de  la  terre 
en  bâtimens.  ou  en  améliorations  durables.  De  toutes 
ces  immenses  richesses  qu'on  dit  avoir  été  possédées 
par  la  plupart  des  villes  anséatiques,  il  ne  reste  plus 
maintenant  aucuns  vestiges,  si  ce  n'est  dans  les 
chroniques  obscures  du  temps.  Mais  quoique  les  ca- 
lamités qui  désolèrent  Tltalie  sur  la  fin  du  quinzième 
siècle  et  au  commencement  du  seizième,  aient  extrê- 
mement diminué  le  commerce  et  les  manufactures 
d»  grandes  villes  delà  Lombardie  et  de  la  Toscane, 
ces  pays  n'en  sont  pas  moins  encore  au  nombre  des 
plis  peuplés  et  des  plus  cultivés  de  l'Europe.  Les 
guerres  civiles  de  la  Flandre  et  le  gouvernement  espa- 
gnol qui  leur  succéda,  chassèrent  le  grand  commerce 
quise  faisait  dans  les  villes  d'Anvers,  de  Gand.  et  de 
Bruges.  Mais  la  Flandre  continue  toujours  d'âtre  une 
des  provinces  de  l'Europe  les  plus  riches,  les  plus 
peuplées  et  les  mieux  cultivées.  Les  révolutions  de 
la  guerre  et  du  gouvernement  dessèchent  les  sources 
delà  richesse  commerciale;  mais  la  richesse  agricole 
est  l'une  nature  beaucoup  plus  durable ,  et  pour  la 
détiuire  il  ne  faut  rien  moins  que  ces  convulsions 
violmtes  causées  par  un  siècle  ou  deux  de  dépréda- 
tioDî  continuelles  etd'încursions  de  peuples  guerriers 
et  larbares,  telles  que  celles  qui  eurent  lieu  dans 
l'Europe  occidentale ,  quelque  temps  avant  et  après 
lachite  de  l'empire  romain  (i). 


(i)On  peut  tirer  nne  consécpience  bîen  importante  du 
parallde  que  M.  Storch  reproduit  ici  d'après  Smith. 
Si  l(s  économies  capitalisées  en  améliorations  sur  les  terres^ 
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CHAPITRE  IV. 

Coipmeot  Us  différeiite^  ipdostries  diffèrent  par  rapport  à 
la  quantité  de  travail  national  qu'elles  omettent  en  moa- 
-vement 

Pour  achever  Te^^men  4^  la  question  qui  vient 
dre  noua  occuper  dstus  \çs  deux  chapitre^  précéd^aa , 
il  nous  re$tiç  encore  un  rapproclienient  à  faire  :  c'est 


f  >  I  "m  »  n  I M  I    M  '  ni  f  ■  »    ■  *  ■     ■    ■  '  »      ■  *      I  ■  s      ■<  ■  I  '  >  I  '  M  ii»i 


sont  des  riekessea  plus  solidement  acquises  pour  use  natîm , 
ov)  du  Hioins  s^  qf  pQvX  d«s  pHldiesses  qw  se  détérîoreni  moins 
\il^  quq  les  ûornefise^.  capitaux  qui  fructifient  dans  les  ailles 
de.  commerce ,  ces  améliorations  sont  d'un  autre  côté  des 
encouragemens  pour  la  mal  -  administration  et  l'arbitriire. 
Un  propriétaire  foncier,  surtout  quand  il  a  ;nis  sa  terre 
ea  gran^  rapport ,  est  toujours  sous  la  main  de  Tautonté  ; 
i)  ne  peut  hii.  échapper.  Le  propriétaire  foncier  ne  peur  pas 
prendre,  son  cliamp^t  remporter  sous  son  bras;  co«me 
Tesclaye,  attaché  à  la  glèbe,  il  e^t  obUgé  de  subir  le  ]Oug 
du  gouYemement ,  quelque  léger  ou  quelque  lourd  qu'il  soit 
Le  capitaliste,  le  négociant,  au  contraire^  pouvant  envoyer 
leurs  fonds  au  dehors  et  les  suivre  au  besoin,  bravent  plus 
librement  Poppressioik  L'in^peodance  de  leurs  pei(sonnes 
donne  de  Tindépendanc^  à  lowTft  pensées;.  c!est  là  91.* on 
trouve  plus  de  dignité ,  de  vrai  patriotisme ,  aussi  l'auforité 
est-elle  obligée  en  général  de  les  ménager ,  ou  tout  au  noins 
d'être  juste  esvers  eux.  Le.  fisc  étend  ses  ravages  sur  les 
terres;  elles  sont  toujours  là  pour  répondre  de  l'acquitte- 
ipent  des  tributs;  tandis  que  les  capitaux,  l'industrie  léser- 
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celui  de  la  quantité  d\i  travail  natiowl  qu'yn  ipéme 
capital  i^et  ^p  n^Q^yement  lor^qu'iU^t  ^xofifXfé^WB 
chac  w^  4a^  trpis  industries;:  c^r  U  ^^t  clair  qiie^  sui- 
vaiit  qu'ui\  cf^pital  soutient  plus  ou  moins  de  trayail 
dans  le  seîp  de  la  nation,  il  eist  aussi  plus  pu  moins 


tent  si  les  exactions  deviennent  trop  fortes ,  et  le  fisc ,  pour 
ne  pas  perdre  entièrement  sa  pâtiire ,  est  obligé  de  modérer 
sa  xapaoilé. 

Â^si  TQ70Il^-^pufi  q1^ete^l^^^  d?#potiqu(çs  ^pv^t  presque 
tons  des  états  agricoles ,  tels  que  Ifi  Chine ,  riiidpnst^n  «  la 
Perse,  TÉgyple.  En  Europe  la  Fraqce,  pays  pre|squ*uniqae- 
ment  agricole  jusqu'au  dix-huitième  siècle,  n'a  pas  su  réclamer 
sa  liberté^  tandis  que  l'Angleterre,  à  mesnre  qu'elle  est  devenue 
commerçante ,  a  constamment  conquis  des  droits ,  obtenu  àt5 
tribBjpaux  équitables  »  .^  la  libarté  de  la  presse  qui  prévient 
toutes  Içs  grandes  injujsUce^.  Et  lofsq^e  ^e  ^s  jours  Pkt  a 
perfectionné  la  corruption  parlçmeiitaire  et  cprnpriipé  Iç  yppii 
public  au  moyen  de  vptes  achetés ,  comme  ailleurs  on  Ta  com- 
primé par  des  soldats  achetés ,  dans  quelle  classe  a-t-il  trouvé 
plus  de  docilité?  dans  les  propriétaires  fonciers.  Si  mainte- 
Bsnt  ils  se  révoltant ,  a*es€  pasee  qp'ila  ne  peuvent  plus  vivre, 
enx  j  ni  lew^,  fpnfl^^. 

Un  ph^i^oipp^èpç  ci^-ieiix  qi^'a  précepte  notre  siècle ,  c'est 
u^e  émigration  de  capitaux  et  d'industrie  causéç^  non  par 
des  persécutions  religieuses ,  ni  même  par  des  persécutions 
pclhitmes ,  mais  par  le  poids  des  impôts.  Les  provinces  de 
Franee,  les  déserte^  de  TAmériqu^  septentrionale,  ont  été 
peupjést  d'Anglais  qui  ne  voidaiertt  que:  travailler  et  vi^re  sans 
pflflj^ger  ^vec  l^e  fisc  \  et  sjL  le  gouven^ei^ent  ^gla.i^  reut^e 
^l?.p€u  maii^ tenant  d^nsles  yaiç^  natipn^I,çs ,  ce  p'e&t  point  au. 
patriotisme  des  fonctionnaires  publics,  ijii  au  respect  de  la 
liberté  et  de  l'humanité  qu*oii  doit  ce  retour  :  c'est  à  l'indé- 
pendance de  ceux  qui  n'ont  point  de  terres  ou  qui  ont  eu  le 
courage  de  les  vendre.  J.-B.  S. 
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favorable  à  renrichissement  de  la  nation.  Comme 
cette  comparaison  se  trouve  déjà  faite  par  Smith  (a) 
et  qu'il  s'est  acquitté  de  cette  tâche  avec  une  sa- 
gacité et  une  profondeur  qui  ne  laissent  rien  à  dési- 
rer, je  me  borne  à  rapporter  le  résultat  de  ses 
recherches. 

Les  capitaux  qu'on  emploie  dans  une  société  à 
faire  aller  X industrie  agricole  restent  toujours,  néces- 
sairement dans  le  sein  de  cette  société,  et  contribueni 
uniquement  à  la  production  nationale.  Cependant  il 
importe  de  distinguer  dans  cette  industrie  le  travail 
qui  recueille  les  produits  sponta^nés  de  la  nature.^  de 
celui  qui  détermine  la  nature  à  produire.  Ce  dernier 
l'emporte  sur  l'autre  en  ce  qu'il  améliore  les  sources 
de  production  qu'il  exploite,  tandis  que  la  chasse, 
la  pêche  et  le  travail  des  mines  épuisent  les  leurs. 
Ainsi  dans  l'un,  la  quantité  de  travail  doit  augmen- 
ter graduellement,  comme  elle  doit  diminuer  dans 
l'autre,    . 

Le  capital  du  manufacturier  n'est  pas  nécessaire- 
ment attaché  tout  entier  au  pays  où  réside  l'entre- 
preneur :  celui-ci  peut  tirer  ses  matières  premières 
de  pays  étrangers,  et  dans  ce  cas,  cette  portion  de 
son  capital  est  employée  au  soutien  d'un  travail 
étranger.  C'est  ainsi  que  les  manufactures  anglaises 
qui  emploient  nos  chanvres,  nos  lins  et  nos  fers,  en- 
couragent en  partie  notre  industrie  ,  et  en  partia 
celle  de  l'Angleterre;  mais  les  fabriques  d'Angleterre 
n'emploient  que  les  laines,  le  cuivre  ou  l'étain  de  leur. 

~ , ,-- . . -n-v 

{h)  WecUih  ofnaL^  vol.  II,  pag.  53. 
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pays,  sont  uniquement  occupées  à  soutenir  l'indus- 
trie  anglaise. 

Le  capital  du  négociant  n^SLnuWe  part  de  résidence 
fixe  ou  nécessaire  ;  il  se  promène  volontiers  de  place 
en  place ,  suivant  qu'il  trouve  à  acheter  à  meilleur 
marché  ou  à  vendre  plus  cher.  Ce  capital  peut  être 
employé  de  trois  manières  différentes;  et  selon  qu'il 
est  employé  de  l'une  ou  de  l'autre,  il  contribue  dans 
des  degrés  fort  différens  à  soutenir  et  encourager 
Imdustrie  nationale. 

Le  capital  qui  est  employé  dans  le  commerce  inté* 
rieur,  remplace,  à  chaque  opération  qu'il  fait,  deux  ca- 
pitaux distincts,  employés  l'un  et  l'autre  à  faire  aller 
le  travail  productif  de  la  nation.  Le  marchand  russe  qui 
envoie  à  Kasan  des  produits  manufacturés  de  Moscou,, 
et  qui  en  rapporte  des  produits  agricoles,  remplace 
nécessairement  dans  chacune  de  ces  opérations  deux 
capitaux  distincts,  et  qui  sont  tous  les  deux  employés 
dans  l'agriculture  et  les  manufactures  de  la  Russie. 

Le  capital  qui  est  employé  dans  le  commerce 
étranger  de  consommation  j  remplace  aussi  dans  cha- 
cune de  ses  opérations  deux  capitaux  distincts,  mais 
dont  un  seulement  est  employé  à  soutenir  l'industrie, 
nationale.  Le  négociant  de  Pétersbourg  qui  envoie 
en  Allemagne^des  marchandises  russes,  et  qui  rap- 
porte en  Russie  des  marchandises  allemandes,  ne 
remplace,  dans  chacune  des  opérations  quil  fait,, 
qu'un  seul  Capital  russe;  l'autre  est  un  capital  alle- 
mand. Le  capital  de  ce  négociant  sert  donc  pour  moi- 
tié à  l'entretien  d'une  industrie  étrangère,  et  ne  rend 
plus  à  l'industrie  de  la  Russie  que  la  moitié  du  service 
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qu'il  eût  pu  lui  rendre  s'il  eût  été  employé  dans  le 
commerce  intérieur  de  cet  empire  (i). 

Mais  ceci  n'est  pas  lé  seul  désavantagé  dii  com- 


(i)  Il  7  a  ici  quelque  confusion^  et  il  est  d'autant  plus 
utile  de  la  faire  apercevoir,  que  Smith ^  qui  sert  de  guide  à 
M.  Storchy  n'en  est  pas  exempt  lui-même.  (Voyez  Smith, 
Ht.  n,  chap.  5.  )  L'observation  pourra  donc  servir  également 
aux  lecteurs  de  Smièk, 

Un  capital,  selon  qu'il  est  employé  à  l'agriculttlre ,  atix 
manufactures  on  au  commerce,  met  en  jeu  des  quantités 
de  travail  fort  diverses.  Un  capital,  employé  è  l'exploitation 
des  terres,  met  enjeu  les  facultés  productives  du  sol,  des 
bestiaux,  des  laboureurs,  etc.  Celui  qui  est  employé  aux 
manufactures,  met  en  jeU  lés  facultés  productives  d'un  noîtibre 
considérable  d'ouvrlei^s;  énfiti,  celui  qtli  est  eniployé  au  coifa- 
mercc  met  en  jeu  les  facultés  des  eohimis ,  voituriers ,  .ma- 
telots, employés  dans  le  commerce;  et  cette  quantité  de 
travail  est  incontestablement  moindre  que  celle  que  mettent 
en  jeu  les  deux  autres  industries. 

Jusque-là  il  n'y  a  point  de  difficulté,  et  l'on  peut  donner 
son  aâ&^timent  aAt  pi'incipe'^  avancés  t>ar  Smith,  et  soutenus 
par  M.  Storch.  Maii  éès  deux  auteoi^S  attribuent  Mi.  cà^i- 
tatui  une  antte  sorte  d'infkience  qui  se  confond  daiis  leur 
esprit  avec  la  première ,  et  qti'on  ne  peut  leur  accorder. 

«  Le  marchand  russe,  dit  notre  auteur,  qui  envoie  à  Rasan 
<c  des  produits  manufact^rés  de  Moscou,  et  qui  en  rapporte 
«  des  produits  agricoles ,  remplace  (  remarquez  ce  mdt  )  né- 
«  éèssaiirejîient  dans  chacune  dé  ses  opératiMs  deux  càpihitit 
a  dîstindt^y  et  qui  sont,  tous  les  deux  employés  dans  ll'flfffi- 
«  culture  et  les  manufactures  de  ki  Russie.  » 

J'observe  ^  en  premier  lieu ,  que  ce  mot  remplace ,  dont 
tous  les  traducteurs  français  se  servent  au  lieu  du  mot  an- 
glais replace ,  n'eàt  pas  l'expression  propre.  To  replace  ,  en 
parlant  des  capitaux ,   vetit  dire  retrtbourser.  Le  sens  de  la 
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merce  étranger;  ses  retours  sont  encore  plus  lents 
que  ceux  du  commerce  intérieur.  Les  capitaux  qu'em- 
ploie ce  dernier,  rentrent  communémeift  avant  Tan- 
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phrase  Tlndiqne ,  de  même  que  celai  de  toutes  les  phrases  où 
le  même  mot  est  employé.  Or,  nli  eapital  qui,  en  achetant 
à  d'autres  produotemrs  les  produits  de  leur  ioduttf  iei ,  les 
rembourse  de  leurs  avances ,  n'est  point  le  capital  qui  met  en 
jea  leur  industrie.  Le  marchand  russe  qui  se  pourvoit  d'objets 
manufacturés  à  Moscou,  pour  les  aller  vendre  à  Rasan^ 
emploie  son  capital  à  faire  aller  son  commerce ,  mais  non  à 
faire  aller  les  manufactures  de  Moscou.  Celles^'ci  vont  an 
moyen  de  capitaux  qui  leur  sont  propres ,  qui  appartiennent 
i  leurs  entrepreneurs ,  ou  qui  ont  été  empruntés  par  eux,  et 
qui  sont  tout  autres  que  le  <Apital  du  marchand.  Ce  dernier 
éditai  ne  sert  pas  davantage  à  l'entretien  des  cnltivatears  de 
Rasan  dont  le  marchand  achète  les  prodiàts  po«r  les  tt^ 
Tendre  à  Moscou.  B  y  a  là-dedans  trois  entreprises  distinctes^ 
mises  en  activité  par  trois  capitaux  dtfférens. 

Il  est  trè»-vraî  que  lorsque  le  matehand  achète  à  Moscou , 
il  rembourse  au  fabricant  l'avance  que  celui-ci  '  a  faite  au 
moyen  de  son  capital,  et  lui  permet  ainsi  de  recommencer 
one  production  nouveUe;  mais  c'est  sans  mettre  dans  ses 
mains  une  valeur  nouv^e.  Le  fabricant  avait  cette  portion 
de  capital  sous  forme  de  marchandise  :  après  la  vente  il  la 
mettra  sons  forme  de  matières  premières  :  elle  sera  en  maf '- 
chandises  dans  les  deux  cas ,  mais  dans  le  dernier,  elle  sera 
en  marchandise  susceptible  d'être  travaillée.  Ce  sera»  un  avsfn- 
tage  très-grand  sans  doute ,  mais  un  avantage  qui  ne  vient 
pas  d'usé  nouvelle  accession  de  capital. 

D'où  vi«Dt-ii  donc  ? 

De  l'intelligence  de  l'entrepreneur.  SoÎTant  qu'une  entre- 
prise de  mant^ircture  est  plus  ou  moins  bien  conduite ,  cha- 
cune de  ses  opérations  occupe  son  capital  moins  kmg-temps. 
Or  c'est  l'occuper  trop  long- temps  que  de  faire  des  produits 
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née  révolue,  et  souvent  trois  ou  quatre  fois  dans 
l'année;  ceux  du  commerce  étranger  rentrent  rare- 
ment avant  la  fin  de  Tannée;  et  quelquefois  pas  avant 
un  terme  de  deux  ou  trois  ans.  Ainsi,  un  capital  em- 
ployé dans  le  commerce  intérieur  pourra  quelquefois 
consommer  douze  opérations,  avant  qu'un  capital 
employé  dans  le  commerce  étranger  en  ait  pu  con- 


tels ,  ou  de  ne  pouvoir  les  établir  qu'à  des  prix  tels ,  qn'ils 
attendent  lon^-temps  leurs  acheteurs.  L'industrie  du  négo- 
ciant n'est  point  ce  qui  fait  naître  la  demande  des  objets  ma- 
nufacturés :  il  les  fait  tout  ou  plus  connaître  ;  mais  pour  qu'ils 
se  Tendent ,  il  faut  qu'ils  se  recommandent  d'eux-mêmes  par 
l'utilité  qu'ils  ont  proportionnellement  avec  leur  prix.  C'est 
cette  utilité  dépendante  des  lieux  et  des  hommes  y  qui  les  fait 
désirer,  qui  les  fait  demander,  et  du  moment  que  la  demande 
existe,  il  se  trouve  toujours  assez  de  commerçans  pour  établir 
la  communication  entre  les  fabricans  d'une  part  et  les  con- 
sommateurs de  l'autre.  Les  capitaux  du  commerce  n'y  font 
rien. 

Sans  doute  qu'an  commerçant  peut  payer  d'avance  au  fa- 
bricant sa  marehandise  ;  il  peut  encore  au  lieu  où  elle  arrive 
faire  crédit  an  détailleur  qui  doit  la  vendre  ;  alors  il  n'est  pas 
seulement  commerçant  :  il  est  aussi  capitaliste ,  faisant  des 
avances  à  d'autres  entreprises  que  la  sienne,  parce  qu'il  en 
résulte  quelques  avantages  pour  son  commerce  ;  mais  la  simple 
action  d'acheter  à  un  fabricant  et  de  vendre  à  un  détaillenr, 
ne  fournit  aucune  portion  de  capital  ni  à  l'un  ni  à  l'autre; 

Quoique  ces  principes  ne  puissent  être  saisis  sans  quelque 
esprit  d'analyse,  on  aurait  tort  de  les  regarder  comme  abs- 
traits. Ils  sont  fondés  sur  des  faits  que  tout  le  monde  peut 
observer,  et  par  conséquent  il  faut  les  considérer  comme  de 
l'économie  politique  expérimentale  et  pratique,  la  seule  bonne. 

J.-B.  S. 
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sommer  une  seule.  En  supposant,  donc  des  capitaux 
égaux ,  Tun  donnera  vingt-quatre  fois  plus  que  l'autre 
de  soutien  et  d'encouragement  à  l'industrie  du  pays. 
Le  commerce  étranger  de  consommation  peut  se 
îûve par  circuit.  Vous  savez  qu'il  se  fait  de  cette  ma- 
nière lorsque  les  marchandises  étrangères  destinées 
à  la  consommation  du  pays  ne  s'achètent  point  avec 
le  produit  de  l'industrie  nationale ,  mais  avec  d'au- 
tres marchandises  étrangères.  Néanmoins  il  faut  tou- 
jours que  ces  dernières  aient  été  achetées,  soit  im- 
médiatement avec  le  produit  de  l'industrie  nationale, 
soit  avec  quelque  autre  marchandise  achetée  avec  ce 
produit.  Par  conséquent,  un  capital  employé  à  faire 
le  commerce  circuiteux  produira  à  tous  égards  les 
mêmes  effets  qu'un  capital  employé  à  faire  le  com- 
merce direct,  excepté  que  chaf^ue  retour  final  sera^ 
beaucoup  plus  éloigné  encore,  attendu  qu'il  dépend 
lui-même  des  retours  de  deux  ou  trois  commerces 
étrangers  distincts.  Quand  nos  marchands  achètent  du 
thé  dé  la  Chine  avec  du  drap  de  Silésie^  qui  a  été  lui- 
même  acheté  avec  du  blé  de  Russie,  il  faut  qu'ils 
attendent  les  retours  de  deux  commerces  étrangers 
distincts ,  avant  de  pouvoir  employer  de  nouveau  le 
même  capital  en  achats  d'une  pareille  quantité  de 
blé  de  Russie.  S'ils  avaient  acheté  le  drap  de  Silésie, 
non  avec  du  blé  russe,  mais  avec  du  coton  de  Macé^. 
doine  qui  aurait  été  acheté  avec  ce  blé,  il  leur  fau- 
drait attendre  alors  les  retours  de  trois  commerces 
étrangers.  « 

S'il  arrivait  que  ces  deux   ou  trois  commerces 
étrangers  fussent  faits  par  deux  où  trois  marchands 
III.  7 
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difFérens,  dont  le  second  achetât  la  marchandise  im- 
portée par  le  pr^mier^  et  le  troisième  celle  importée 
par  le  second*^  alors,  à  la  vérité,  chacun  de  ces  mar- 
chands recevrait  plus  vite  les  retours  de  son  propre 
capital  ;  mais  le  retour  final  de  tout  le  capital  em- 
ployé dans  ce  commerce  circuiteux  n'en' serait  tou- 
jours pas  moins  lent.  Que  le  capital  employé  à  par- 
courir ce  circuit  appartienne  à  un  seul  marchand  00 
à  trois,  cela  ne  fait  pas  la'nK)indre  différence  quant 
au  pays,  quoique  cela  en  puisse  faire  une  quant  à 
chaque  marchand  particulier.  Dans  tous  les  cas  il  fau- 
dra toujours,  pour  consommer  rechange  du  blé  de 
Russie  contre  le  thé  de  la  Chine,  employer  un  capi- 
tal trois  fois  plus  grand  qu'il  n'eût  été  nécessaire  si 
ces  deux  marchandises  eussent  été  directement  échan- 
gées l'une  contre  l'autre.  Par  conséquent  la  masse  de 
capitaux,  employée  à  faire  le  commerce  circuiteux, 
donnera  en  général  moins  de  soutien  et  d'encoura- 
gement au  travail  productif  du  pays,  qu'un  même 
capital  employé  à  faire  le  commerce  direct. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  marchandises  étran- 
gères avec  lesquelles  on  achète  à  l'étranger  des  choses 
destinées  à  la  consommation  intérieure,  il  n'en  peut 
résulter  aucune  différence  essentielle,' ni  dans  la  na- 
ture de  ce  commerce,  ni  dans  l'appui  qu'il  peut  don- 
ner à  l'industrie  du  pays.  Qu'on  les  achète,  par 
exemple,  avec  l'or  du  Brésil,  on  avec  l'argent  du 
Pérou ,  il  faut  toujours  que  cet  or  ou  cet  argent  ait 
été  acheté  avec  quelque  chose  qui  soit,  ou  produit 
du  pays,  ou  acheté  avec  ce  produit. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  l'industrie. 
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le  coiAmeroé  étranger  qui  se  (kit  par  le  moyen  de 
Tor  et  de  Targiettt,  n'est  pas  plus  désa^ntageux  que 
tout  ailrtre  commerce  circuiteux.  Il  parak  même  avoir 
un  avantagé  de  plus  :  le  transpoit  de  ces  métaux  est 
moins  ôôûteux  que  celui  de  presque  toute  autre  ma^p- 
chandise  étrangère  de  valeur  égale*  Ainsi,  par  Tin- 
termédiaire  de  l'or  et  de  Targent  on  pourra  souvent 
acheter  utie  m^e  quantité  de  marchandiiies  étran^ 
gères  ârvec  une  moindre  quantité  de  marchandises  du 
pays ,  qu'on  ne  le  pourrait  par  l'entremise  de  toute 
autre  tearchandise  étrangère. 

Que  le  marchand  dont  le  capital  exporte  le  su- 
perflu d'uti  pays  sôit  habitant  de  ce  pays  ou  soit 
étranger,  c'est  encore  Une  chose  fort  peu  importante. 
S'il  est  étranger,  le  nombi^e  des  travailleurs  produc^ 
tifs  se  trouve  être  moindre  d'un  individu  seulement^ 
et  la  valeur  du  pi^bduit  annuel,  nloindre  de  la  valeur 
senleineiit  dû  profit  d'un  individu.  Les  voituriers  du 
navigaféUrs  qu'il  emploie  peuvent  toujours  être,  ou 
de  son  propre  pays,  ou  du- pays  dont  il  exporte  le  su- 
perflu ,  ou*  de  quelque  aUtre  paya  indifféremment ,  de 
la  même  manière  que  s'il  eût  été  lui-même  hafhitant 
du  pays  dotat  il  s'agit.  Lé  éâpîtiil  d'un  étranger  donne 
une  valeur  au  superflu  du  produit  de  la  Rinssîe,  tout 
cotmne  le  eapital  d'un  Rtissë ,  si  l'un  et  l'elutre  sont 
employés  à  échanger  ce  Superflu  contre  des  nuarchan- 
dises  dont  il  y  â  demande  en*  Russie;  et  si  la  Rtissie 
n'a  pas  assez  de  capitaux  pour  mettre  en  valeôr,  de 
cette  manière,  tout  le  supei*fltt  de  s^. produit,  c'est 
un  très-^and  avantage  ^ur  elle  qùié  des  éfifètt^ers 
vieniienff  Fût  fournir  léUrs  capitaux  pour  èét  effet. 
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Reste  à  considérer  le  commerce  de  transport.  Le 
capital  employé  dans  ce  genre  de  commerce  est  tout- 
à-fait  enlevé  au  soutien  de  l'industrie  nationale,  pour 
soutenir  celle,  des  pays  étradgers.  IL  remplace  aussi 
dans  chacune  de  ses  opérations  deux  capitaux:  dis- 
tincts; mais  aucun  de  ces  capitaux  ne  fait  partie  du 
capital  national,  lie  capital  d'un  négociant  hollandais 
qui  transporte  en  Portugal  des  chanvres 4e  Russie, 
et.  rapporte  en  Ru$sie  des  fruits  et  des  vins  de  Por- 
tugal, remplace  à  chaque  opération  qu'il  fait,  deux 
capitaux ,  dont  aucun  n'a  servi  à  soutenir  l'industrie 
de  la  Hollande,  mais  dont  l'un  a  vivifié  l'industrie  de 
la  Russie,  et  l'autre  celle  du  Portugal.  Il  n'y  a  que  les 
profits  du  négociant  qui  rentrent  en  Hollande,  et  ils 
constituent  tout  ce  que  ce  commerce  ajoute  au  pro- 
duit annuel  de  ce  pays. 

Cepepdant,  quand  le  commerce  de  transport  se 
fait  avec  des  hâtimens  et  des  navigateurs , nationaux, 
alors  la  portion  du  capital  qui  sert  à  payer  le  fret,  se 
distribue  entre  un  certain  nombre  d'ouvriers  produc- 
tifs de  ce  pays,  et  le  met  en  activité.  Dmis  le  fait, 
presque  toutes  les  nations  qui  ont  pris  une  part 
considérable  au. commerce  de  transport ,  l'ont  fait  de 
cette  manière. 

C'est  ici  que  finit  le  parallèle  dans  lequel  nous 
avons  comparé-  les  avantages  respectifs  des  diffé- 
rentes industries,  par  rapport  à  l'enrichissement  des 
nations.  En  résumant  les  résultats  qu'il  nous  a  four- 
nis, voici  à  quoi  ils  se  réduisent. 

Sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  perfection 
des  oroduits  que  créent  les  différentes  industries,  les 
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avantages  qu'elles  présentent  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  toutes  les  nations,  mais  se  modifient  suivant  le 
degré  de  prospérité  qu'elles  ont  atteint.  Sous  ce  rap- 
port, l'industrie  agricole  est  la  plus  avantageuse  aux 
nations  pauvres ,  et  l'industrie  manufacturière  et 
commerçante  convient  mieux  aux  peuples  riches. 

Sous  le  rapport  du  gain  que  les  produits  de  l'in- 
dustrie procurent  étant  vendus  à  l'étranger,  les  avan- 
tages des  différentes  industries  se  balancent  chez 
toutes  les  nations ,  le  peuple  pauvre  gagnant  au  moins 
tout  autant  suf  l'exportation  de  ses  produits  bruts  ^ 
que  la  nation  riche  gagne  sur  la  vente  de  ses  pro-  . 
duits*  manufacturés  et  par  ses  opérations  commer- 
ciales au  dehors. 

Sous  le  rapport  de  la  quantité  de  travail  national 
qu'emploient  les  différentes  industries,  leurs  avan- 
tages sont  encore  égaut  pour  toutes  les  nations,  quel 
que  soit  le  degré  de  leur  opulence;  mais  dans  ces 
avantag)ss  mêmes  il  y  a  une  grande  différence,  quel- 
ques branches  d'industrie  donnant  beaucoup  plus  de 
soutien  et  d'encouragement  au  travail  national  que 
les  autres.  Sous  ce  rapport,  l'agriculture  est  plus 
avantageuse  que  les  manufactures,  et  celles-ci  le  àont 
plus  que  le  commerce.  Dans  cette  dernière  branche, 
le  commerce  intérieur  l'emporte  sur  le  commerce 
étranger;  dans  celui-ci,  le  commerce  de  consomma- 
tion sur  le  commerce  de  transport;  enfin  dans  tous  les 
genres  de  commerce  y  celui  qui  se  fait  d'une  manière 
directe  est  plus  avantageux  que  le  commerce  circui- 
teux.  Cette  gradation  d'avantages  est  la  même  pour 
toutes  les  nations,  pour  les  riches  comme  pour  ie$ 


pauvres.  Qua^ad  ie  capital  d'iim  pays  ne  suffît  ps^  en- 
core pour  nourrir  tMtes  ces  (industrie;»,  plus  sera 
grande  la  portion  qu'on  emploijera  à  vivifier  l'indus^ 
trie  la  plus  avsuitageuse ,  et  plus  la  richesse  nationale 
augmentera.  Aller  essayer ,  par  des  efforts  prématu- 
rés et  avec  un  capital  insuffî^ant,  à  les  nourrir  toutes, 
ce  serait  la  voie  de  retarder  l'accuinulation  des  capi- 
taux ,  et  par  conséquent  le  progrès  de  l'industrie  et  de 
l'opulence  nationale. 

Si  l'économie  politique  était  appelée  à  tracer,  pour 
une  nation  novice ,  le  plan  qu'elle  devrait  suivre  dans 
son  travail  industriel  pour  s'enrichir  le  plus  promp- 
tement  possible.,  elle  lui  conseillerait  donc  de 'com- 
mencer par  l'agriculture;  de  n'entreprendre  Ie$  ma- 
nufactures que  lorsque  toutes  ses  terres  seraiept  bien 
cultivées  ;  de  ne  point  se  mêler  du  commerce  étran- 
ge? avant  qu'elle  ne  fut  en  état  de  bien  manuSsicturer 
tout  son  produit  rural  ;  et  de  laisser  le  commerce 
circuiteux  et  celui  de  transport  pour  le  temps  où  s^s 
capitaux  ne  trouveraient  plus  d'autre  emploi.  Mais 
ce  conseil  que  lui  dicterait  la  philosophie  de  la  ri- 
chesse nationale,  se  trouveraittil  d'accord  avec  l'in- 
térêt des  particuliers?  Une  nation  abandonnée  à  elle- 
même  suivrait -elle  ces  principes  sans  les  connaître, 
supposé  qu'elle  ne  fiât  point  contrariée  dans  ses  inté- 
rêts par  un  gouvernement  prévepu  en  faveur  dç 
quelque  industrie  moins  avantageiise  ?  En  un  mot, 
quelle  serait,  chez  cette  nation,  la  dii*ection  naturelle 
du  travail  et  des  capitaux?  La  solution  de  ce  noui 
veau  problème  nous  occupera  dans  \çs  chapitres 
suiyan^.  .  . 
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.     CHAPITRE  V. 

Direclion  naturelle  du  travail  et  des  capitaux.  —  Première 
période  de  renrichissement  :  Peuples  pasteurs. 

Daiïs  Tenfance  des  sociétés,  c'est  la  terre  qui 
avance  le  premier  capital  à  Phomme,  que  ses  besoins 
naturels  forcent  à  devenir  industrieux.  11  vit  de  chasse, 
(le  pêche,  de  fruits  sauvages;  il  s'habille  avec  la  peau 
du  premier  animal  qu'il  tue  ;  s'a  demeure  est  une 
hutte  formée  de  quelques  branches  d'arbres;  ses  ou- 
tils sont  des  hameçons,  des  massues,  des  lances,  des 
arcs  et  des  flèches,  taillés  avec  des  pierres  tran- 
chantes aiguisées  contre  d'autres  pierres.  Tel  est  le 
genre  de  vie  des  peuples  chasseurs  et  pécheurs  :  il 
forme ,  pour  ainsi  dire ,  le  point  de  départ  d'où  les 
nations  commencent  à  parcourir  la  carrière  longue 

et  pénible  de  leur  développement  (a). 

» 
■  — — ■■ _ — . — ^ _ — — 

[a)  L'empire  de  Russie ,  dans  quelques-unes  de  ses  pro- 
vinces du  nord  et  de  Test ,  nous  offre  le  spectacle  de  plusieurs 
peuplades  qui  se  trouvent  encore  placées  sur  ces  confins  de 
la  vie  sociale.  Comme  les  unes  sont  plus  avancées  que  les  au- 
tres, les  moyens  très- variés,  et  souvent  très-ingénieux,  dont 
«Iles  se  servent  pour  se  procurer  les  nécessités  de  la  vie ,  for- 
ment un  tableau  instructif ,  dans  lequel  on  peut  étudier  les 
premiers  développemens  de  l'industrie.  (  Voyez  le  second  vo- 
lume de  mon  Tableau  historique  et  statistique  de  r empire  de 
Russie  y  où  les  rapports  des  voyageurs  qui  ont  visité  la  Russie 
se  trouvent  concentrés  sous  ce  point  de  vue. 


Io4  PI^EMIÈaE   PARTIE. 

A  mesure  que  la  population  augmente  et  que  Tin- 
dustrie  du  chasseur  se  perfectionne,  elles  épuisent 
la  production  spontanée  de  la  nature.  Alors  il  ne  suf- 
fit plus  de  recueillir  ce  que  la  terre  offre  d'elle-même; 
il  faut  trouver  des  moyens  pour  lui  faire  produire 
at^ec  choix.  Toutes  les  branches  de  Tindustrie  agri- 
cole qui  déterminent  la  production  de  la  nature,  hors 
une  seule,  exigent  l'accumulation  préalable  de  capi- 
taux :  la  seule  qui  peut  s'en  passer,  c'est  celle  du 
pâtre  (i).  Elle  est  la  seule  ressource  d'un  peuple 
chasseur  qui  commence  à  manquer  de  subsistances. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  qu'il  est  impossible  à 
un  peuple  chasseur  de  se  vouer  à  la  culture  des  terres, 
avant  d'avoir  passé  par  la  vie  nomade.  Pour  élever 
des  troupeaux,  il  ne  lui  faut  point  d'avances  et  pres- 
que aucun  soin  ;  leur  multiplication  spontanée  fournit 
en  peu  de  temps  une  nourriture  abondante  :  mais  la 
récolte  ne  se  fait,  ni  en  si  peu  de  temps,  ni  à  si  peu 
de  frais;  elle  suppose  un  travail  continu,  des  essais 
qui  peuvent  souvent  manquer,  une  subsistance  assu- 
rée et  un  capital  quelconque  en  outils.  Or  tout  cela 
manque  au  chasseur. 


(i)  L'industrie  du  pâtre  exige  un  capital  aussi  bien  que 
toutes  les  autres.  Soit  que  les  bestiaux  qu'il  garde  lui  appar- 
tiennent ou  qu'Us  soient  la  propriété  d'un  maître ,  si  le  pâtre 
vit  du  produit  du  troupeau  sans  altérer  sa  valeur  fondamen- 
tale ,  cette  valeur  est  un  capital.  S'il  consomme  le  troupeau 
lui-même,  les  bestiaux  ne  sont  plus  qu'un  fonds  d'approvi- 
sionneiuent;  le  pâtre  n'exerce  plus  une  industrie  productive  : 
,  il  vit  sur  des  \aleurs  antérieurement  amassées  ou  par  lui  ou 
par  d'autres.  J-.-B.  S. 
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C'est  ainsi  que  rhomme  sauvage  se  voit  conduit, 
par  la  main  de  la  nature  même,  à  un  genre  de  vie 
plus  avantageux  pour  la  richesse  de  la  société ,  et  plus 
favorable  à  sa  civilisation.  Parmi  les  animaux  qui  ser* 
vent  de  nourriture  au  chasseur,  il  y  a  des  espèces  qui 
De  demandent  que  de  Therbe  et  de  l'eau  pour  exister 
et  multiplier  :  il  les  soumet,  il  les  rend  domestiques, 
il  les  soigne^  et  il  s'assure  par-là  un  moyen  d'exis- 
tence, indépendamment  de  ses  occupations  précéden- 
tes, auxquelles  il  a  toujours  le  loisir  de  vaquer.  Voilà 
deax  industries  réunies  :'  c'est  la  première  époque  de 
Tenrichissement,  le  premier  degré  de  civilisation,  la 
vie  pastorale  ou  nomade  (a). 

C'est  chez  les  peuples  pasteurs  que  les  premiers 
capitaux  s'accumulent.  Leur  genre  de  vie  est  singu- 
lièrement favorable  a  l'accroissement  des,  fonds.  La 
multiplication  des  troupeaux;  se  fait  moins  en  raison 
du  travail ,  qu'en  proportion  de  l'étendue  des  pâtu- 
rages; or  ceux-ci  ne  manquent  presque  jamais  à  un 
peuple  naissant.  Et  comme  la  consommation  d'un  tel 
peuple  se  borne  aux  besoins  les  plus  indispensables, 
la  production  lui  est  toujours  infiniment  supérieure. 
De  là  les  troupeaux  immenses  qu'on  voit  si  souvent 
être  la  propriété  d'un  seul  berger  (ô). 

C'est  donc  encore  chez  les  peuples  pasteurs  que 
commence  V  inégalité  des  fortunes.  Elle  a  deux  sources 

(a)  L'empire  de  Russie  nous  en  présente  encore  l'image 
dans  ces  hordes  qui  errent  en  Sibérie  ^  et  autour  des  côtes  de 
la  mer  Caspienne  et  de  la  Mer  Noire. 

{h)  Voyez  tome  II ,  page  i5,  la  note. 
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principales.  Le  contraste  de  rintelligence ,  de  l'acti* 
vite  et  surtout  de  l'économie  des  uns,  avec  rimpré** 
voyance,  l'inaction  et  la  dissipation  des  autres  est  un 
premier  principe  de  cette  inégalité,  et  le  plus  puis- 
sant Ensuite,  les  troupeaux. en  passant  des  pères  aux 
en&ns ,  se  partagent  en  portions  plus  ou  moins  petites, 
suivant  que  les  familles  sont  plus  ou  moins  nom- 
breuses. A  mesure  que  les  générations  se  succèdent, 
tantôt  les  bérita^^s  se  subdivisent  encore ,  tantôt  ils 
se  réunissent  d^e  nouveau  par  l'extinction  des  bran- 
ches; autr^  source  d'inégalité. 

Il  y  aura  donc  des  riches  et  despaui/res;  des  pâ- 
tres qui  posséderont  d'immenses  troupeaux,  et  d'au- 
tres qui  auront  à  peine  quelques  pièces  de  bétail. 
Les  premiers  ne  pouvant  suffire  à  soigner  tous  leurs 
bestiaux,  auront  besoin  d'ouvriers  auxquels  ib  puisr 
sent  en  confier  une  partie;  les  seconds  ne  pouvant 
V  subsister  de  leur  fonds,  seront  forcés  de  chercher 
des  maîtres  qui  puissent  les  nourrir.  Voilà  l'origine 
de  ce  rapport  entre  Venirepreneur  et  Vouçrier  qui  se 
conserve  dans  toutes  les  périodes  de  la  société ,  et 
dont  les  effets  jouent  un  si  grand  rôle  dans  l'économie 
politique. 

Mais  dans  ces  temps  voisins  de  l'origine  des  so- 
ciétés, l'inégalité  des  fortunes  n'est  pas  encore  aussi 
grande  qu'elle  le  devient  par  la  suite;  la  pauvreté 
n'est  pas  aussi  accabl^^nte,  et  le  pauvre  trouve  bien 
plutôt  des  ressources  par  lui-même  et  sans  qu'il  ait 
besoin  de  servir.  Cette  circonstapce  diminue  le  nom- 
bre des  gens  qui  désirent  louer  leur  travail,  et  rend 
les  ouvriers  très-rares.  D'un  autre  côté,  dans  ces  temps 
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même  dlgqorance  et  de  férocité,  il  y  a  beaucoup 
d'occasions  de  querelles  entre  des  hommes  mal  armés, 
timides,  éprouvant  des  besoins,  et  par  conséquent 
trèsrsttsceptibles  d'apppéhensions  et  de  haines  réci- 
proques; il  y  aura  donc  beaucoup  de  guerres  parmi 
ces  peuplades.  Les  peuples  chasseurs  massacrent  les 
ennemis  qui  tombent  en  leur  pouvoir,  et  en  font  même 
quelquefois  un  horriUe  repas  quand  la  nourriture  leur 
manque;  les  peuples  pasteurs  chez  lesquels  la  subsis* 
tance  est  plus  abondante  et  qui  ont  besoin  d'ouvriers, 
s'avisent  de  se  les  approprier  et  de  Içs  laire  travailler 
comme  esclaves.  Du  moment  que  cette  coutume  s'é-» 
tablit,  les  guerres  deviennent  encore  plus  fréquentes. 
Avant  cette  époque  elles  n'arrivaient  que  par  accident; 
depuis  on  Içs  entreprend  précisément  dans  la  vue  de 
faire  des  esclaves,  que  les  vainqueurs  forcent  de  tra- 
vailler pour  leur  compte,  ou  qu'ils  vendent  à  d'autres. 
Tel  a  été  le  principal  objet  des  guerres  que  les  anciens 
peuples  se  faisaient;  et  ce  brigandage  et  ce  conunerce 
régnent  encore  dans  toute  leur  horreur,  tant  dans 
l'intérieur  de  l'Âjsie  que  sur  les  cQteç  de  l'Afrique, 
où  les  Européens  les  fomentent  en  y  allant  acheter 
des  noirs  pour  I4  culture  d^s  colonies  d'Ân^érique. 
Cependant,  à  cette  époque  de  la  vie  des  peuple^, 
le  sort  de  Tesclave  est  bien  moinç  malheureux  qu'il 
le  devient  ensuite  chez  les  peuples  agricoles.  Quelle 
que  soit  chez  les  nomades  la  distance  entre  la  richesse 
et  la  pauvreté,  elle  n'influe  que  tirès^peu  sur  les  idéeS;i 
les  mœurs  etia  manière  de  vivre.  L'esclave  est  à  peu^ 
près  vêtu  «t  nouiri  comme  son  maître  ;  il  ne  sent  ^ 
dépendance  que  par  l'obligation  (Jans  laquelle  il  est 
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detravûller  pour  un  autre;  encore  ce  travail  est-îl 
si  léger  que  le  maître  pour  la  plupart  le  partage  avec 
son  esclave.  Dans  cet  état  de  choses  les  mauvais  trai- 
temens  sont  rares;  s'ils  surviennent  quelquefois,  l'es- 
clave a  la  ressource  de  la  fuite),  qui  est  toujours  d'au- 
tant plys  facile  que  la  société  est  moins  policée.  Enfin 
)a  condition  d'esclave  ne  peut  rien  avoir  d'abject  et. 
d'humiliant  chez  des  peuples  où  elle  est  si  tolérable, 
où  l'homme  sent  si  peu  la  dignité  de  sa  nature,  et 
où  les  idées  sont  si  peu  ennoblies  par  la  culture  des 
facultés  morales. 

L'aisance  et  le  loisir  que  la  vie  nomade  procure, 
font  naître  les  premiers  arts  mécamques.  Le  lait,  la 
laine,  le  crin,  les  peaux,  les  os,  les  cornes  et  jus- 
qu'aux boyaux  et  tendons  du  bétail,  fournissent  aux 
peuples  pasteurs  les  matières  premières  qu'ils  ne  tar- 
dent pas  à  préparer  de  différentes  manières,  soit  pour 
mettre  plus  de  variété  dans  leur  nourriture,  soit 
pour  créer  des  objets  de  commodité  et  de  luxe.  Ils 
distillent  du  lait  de  leurs  troupeaux  une  espèce  d'eau- 
de-vie,  ils  font  du  fromage,  ils  préparent  des  feu- 
tres, des  tapis,  ils  fabriquent  quelques  meubles, 
quelques  outils.  Mais  la  vie  errante  que  leur  indus- 
trie principale  les  oblige  de  mener  arrête  les  progrès 
lies  arts  utiles,  qui  ne  peuvent  se  perfectionner  que 
lorsque  ta  population  est  rassemblée  et  qu'elle  a  des 
liabitations  fixes. 

L'industrie  de  chaque  membre  de  la  horde  four- 
nissant à  peu  près  les  mêmes  produits,  il  ne  peut  y 
avoir  un  grand  besoin  d'échanger  ces  produits^  et  le 
coimnerce  intérieur  y  sera  à  peu  près  nul.  Mais  si  la 
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horde  est  en  relation  avec  quelque  autre  peuple  plus 
avancé  en  industrie ,  rechange  de  son  bétail  superflu 
contre  les  produits  agricoles  ou  manufacturés  du 
peuple  voisin  peut  faire  naître  un  commerce  étranger 
de  consommation  très*actif ,  comme  nous  en  voyons 
la  preuve  dans  celui  que  font  les  Kirguises.  En  180:1 
la  petite  horde  de  ce  peuple  pasteur  (a)  fit  passer  en 
Russie  du  bétail  pour  la  valeur  de  676,000  roubles, 
valeur  qu'elle  troqua  contre  du  blé,  des  ustensiles  et 
des  étoffes.  Enfin  un  peuple  nomade  qui  fait  le  com- 
merce étranger,  ne  peut  guère  ignorer  l'usage  du 
numéraire;  et  $'il  n'emploie  pas. les  monnaies  étran- 
gères, du  moins  il  se  servira  de  lingots  pour  faciliter 
ses  échanges. 


CHAPITRE  VI. 

Direction  naturelle  du  travail  et  des  capitaux.  —  Secciade 
période  de  renrichissement  :  Peuples  agricoles. 

Le  défaut  de  subsistances  qui  est  la  suite  d'une 
population  accrue,  force  enfin  le  pâtre,  comme  il 
avait  forcé  le  chasseur,  à  chercher  des  moyens  plus 
variés  pour  assurer  son  existence  ;  et  comme  ce  der- 
nier était  plus  près  de  la  découverte. qu'il  pouvait 
multiplier  quelques  races  d'animaux,  l'autre  est  plus 

(a)  Les  Kirguises  se  divisent  en  trois  hordes,  qu'on  dis- 
tingue par  les  noms  de  grande  y  moyçnne  %l  petite 


/ 


à  portée  de  comprendre  qa'il  peut  mttltipiier  égale- 
ment quelques  espèces  de  plantes.  La  vie  pastorale 
fait  séjotHiier  plus  long^^temps  dans  un  même  lieu; 
elle  donne  plus  de  loisit*,  plus  d'otccamions  d'étudier 
la  différence  des  terrains^  d'observer  la  marche  de  la 
nature  dans  la  production  des  plantes  qui  serrent  à 
la  nourriture  des  bestiaux.  Le  pâtre  peut  fkire  des 
essais;  il  peut  en  attendre  le  résultat  :  car  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  faire  une  récolte^  il  vit  du  prbdâk  de  ses 
troupeaux. 

Telle  serait  probablement  k  marche  d'un  peuple 
isolé,  dans  la  découverte  de  l'agriculture;  m^is  lors- 
qu'on suppose  xme  horde  de  patres  environnée  de 
peuples  agricoles  avec  lesquels  elle  est  en  relation, 
cette  industrie  ne  peut  lui  être  inconnue,  et  elle 
l'embrassera  sans  difficulté*  du  moment  qu'elle  sentira 
le  besoin  de  multiplier  ses  moyens  de  subsistance  : 
ses  voisins  lui  fourniront  des  semences  et  des  instru- 
mens  aratoires  en  échange  de  son  bétail  superflu. 
C'est  de  cette  manière  que  tout  récemnlent  plusieurs 
tribu»  de  Nogâïâ  et  dé  Bouraites  ont  passé  à  la  vie 
agricole  (a). 

— ■ ■ —      -  ■  . . 

(a)  Les  Nogaïs  liabitent  cette  plaine  au  nord  de  Ia>  Grimée 
qui  porte*  d'eux  le  nom  de  steppe  des  Nogaïs  ;  ils  sont  au 
nombre  de  5,ooo.  M.  de  Jécoulin ,  ci^deyant  gouverneur  de 
laf  Tatiridid  y  a' le  mérite  de  leur  avoir  faetlilé  le  pas^e  delà 
yie^nomade  k  la  vie  agriisole,  ^n  leur  distribttaatdes^^etaiélïces 
et  en  protégeant  leurs  premiers  efforts.  Cette  peuplade  est 
encore  sur  les  confins  des  deux  genres  de  vie  :  pendant  Tété , 
ils  remontent  Icf  long  des  rivière^  àvefc  \e\xh  t^ô^^p'eaux  vers 
le  nord  y  pôut'  cultiver  leurs  champs;  après  avoir  fait  la  ré- 
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Aucun  pâtre  ne  voudrait  améliorer  la  terre  ni  Ten- 
semencer,  s'il  n'était  pas  sûr  que  la  récolte  serait  à 
lui  :  ainsi  la  culture  ne  peut  s'introduire  parmi  eux 
sans  que  les  terres  ne  se  partagent  en  propriétés  in-- 
dividueUes.  Comme  il  n'y  a  que  les  bergers  les  plus 
riches  qui  soient  en  état  de  faire  les  avances  nécessaires 
à  la  culture,  ce  sont  eux  aussi  qui  s'approprient  les 

t;oIte,  ils  se  rapprochent  des  bords  de  la  mer  d'Asof,  où  ils 
passent  Iliiver ,  rassemblés  dans  des  villages.  Déjà  ils  fonr^ 
sissent  au  commerce  de  la  Mer  Noire  une  quantité  de  cette 
espèce  de  froment  d'été  que  les  Russes  appellent  Arnaoutha^ 
et  qiie  les  Italiens  emploient  de  préférence  à  la  confection 
des  macaronis. 

Les  Khorintsiy  branche  des  Bouraites  qui  habite  la  contrée 
entre  Nertcbinsk  et  la  frontière  de. la  Chine;  ont  de  même 
introduit  la  culture  parmi  eux,  et  c'est  le  taïcha  actuel,  on 
le  chef  de  cette  horde ,  qui  en  est  devenu  le  Triptolèrae^ 
L'agriculture  a  fait  des  progrès  si  rapides  parmi  cette  peu- 
plade, que  peu  d'années  après  Tavoir  introduite  (en  i8oa) , 
elle  pouvait  déjà  envoyer  iS^ooo  pouds  de  blé  au  marché 
d'Irkoutsk. 

Cette  exemple  parait  avoir  opéré  une  révolution  dans  les 
idées  de  toutes  les  autres  hordes  des  Bomraites^  En  i8a3:, 
les  chefs  des  douze  tribus  de  ce  peuple  s'adressèrent  au  di^ 
recteur  de  la  nouvelle  colonie  agricole  .^ndée  au  delà  du  lac 
Baïkal ,  pour  lui  déclarer  qu'eux  et  leurs  tribus  étaient  dé- 
cidés à  quitter  la  vie  nomade.  Ils  lui  demandèrent  des  se-» 
menées  et  des  instrumens  aratoires,  s'engageant  à  en  restituer* 
la  valeur  avec  les  intérêts ,  soit  en  bétail ,  soit  en  blé,  comme 
il  le  désirerait.  L'empereur,  en. leur  accordant  les  capitaux 
demandés,  leur  a  fait  distribuer  gratuitement  les  outils ,  et 
n'a  exigé  que  la  restitution  sans  intérêts  des  semences  qui  leur 
ont  été  fournies  des  magasins  de  la  couronne.  (nemep6yprcKia 
HypsaXh  sa  i8o4  r.  n°  Vil,  p.  24  et  suiv.) 
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terres.  Les  autres  ne  sont  guère  disposés  à  leur  con- 
tester cet  avantage;  car  à  quoi  leur  servirait  une 
propriété  dont  ils  ne  pourraient  tirer  aucun  profit? 

Du  moment  que  la  propriété  du  sol  s'est  intro- 
duite, V inégalité  des  fortunes  s'accroît,  outre  les 
deux  causes  qui  la  font  naître  chez  les  peuples  pas- 
teurs, par  deux  autres  circonstances,  dont  TefFet  s'é- 
tend exclusivement  sur  les  propriétaires.  i°  La  part 
que  chacun  d'eux  obtient  à  la  première  occupation 
est  nécessairement  inégale.  Un  homme  plus  riche, 
plus  laborieux,  plus  inquiet,  en  prend  davantage  qu'un 
homme  d'une  fortune  et  d'un  caractère  opposés.  Celui 
dont  la  famille  est  plus  nombreuse,  ayant  plus  de  be- 
soins et  plus  de  bras,  étend  davantage  ses  possessions. 
2°  Tous  les  terrains  ne  présentent  pas  les  mêmes  avan- 
tages naturels  :  ainsi  deux  hommes,  avec  la  même 
étendue  de  terrain  et  le  même  travail,  en  tireront  un 
produit  fort  différent. 

Il  y  aura  donc  de  grands  et  de  petits  propriétaires. 
Parmi  les  premiers,  quelques-uns  posséderont  plus 
de  terrain  qu'ils  n'en  peuvent  cultiver  avec  leurs  fa- 
milles; d'ailleurs  la  culture  des  terres  produisant 
toujours  plus  de  subsistances  qu'il  n'en  faut  pour 
nourrir  le  cultivateur,  les  petits  propriétaires  mêmes 
pourront  se  décharger  sur  d'autres  du  travail  de  la 
culture,  et  il  leur  restera  toujours  un  revenu.  Aussi 
ne  manqueront-ils  pas  de  le  faire,  car  il  est  assez  natu- 
rel qu'un  homme  riche  désire  de  jouir  tranquillement 
de  sa  richesse,  et  qu'au  lieu  d'employer  son  temps  à 
des  travaux  pénibles,  il  préfère  de  donner  une  partie 
de  son  superflu  à  des  gens  qui  travaillent  pour  lui. 
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Les  propriétaires  ne  peuvent  chercher  leurs  ou* 
vriers  que  Dans  la  classe  des  non-propriétaires;  or 
selon  qUè  cèllè-ci  se  compose  où  ^d'hommes  Ubres  où. 
d'esclaves,  la  culture  des  terres  et  par  suite  le  prà-^ 
grès  de  l'industrie  en  général ,  prennent  des  routes 
lout-â-fait  différentes.  J'admets  d'abord  la  première 
de  ces  suppositions,  comme  celle  qui  présente  les 
résultats  les; plus  simples;  les  anomalies  que  la  se- 
conde occasione  (lans  l'enrichissement 'd'iin  peuple 
agricole,  feront  etisuite']i-ôbjei  de  nos  recherches. 

Les  propriétaires  qui  emploient  des  ouvriers  li* 
àmf,  peuvent  s'y  prendre  de  différentes  manières.' 

Ils  peuvent  d'abord  payer  des  ouvriers  a  la  jour- 
née  OH  è  Cannée,  podr  cultiver  leurs  terres,  et  se 
réserver  la  totalité  du  produit;  ce  qui  suppose '(|ùe  le 
propriétaire  fait  l'avancé  et  âé&  semehdes  etâu  sa- 
laire des  ouvriers 'jusqiï'apr^s  la  récolte. 

Mais  cetfte  tn^nl^e  à  riti'èohvehi^ht-d^ëxiger  beisiu-i 
coup  de  travail  et  d'assiduité  de  la  part  du  proprié- 
taire,  q^i  seul  peut  conduire  les  ouvriers  dans  leurs 
travaux,  veiller  sur  l'emploi  dé  leur  temps  et  sur  leur 
fidélité  à  ne' rien 'détourner  des  produits.  Il*  est  vrai' 
<]u'il'peùt  aus^'saihridruii  homme  intelligent  et  dont 
il  connaisse  la  'fidélisé,  qui  en  'quaMité'de  régisseur  ou* 
Àt  condaicteûr 'dirige  les  ouvriers  et  fasse  le  compte 
des  produits:;  mais.il -sera- toujoqrs  exposé  à  être 
(rompe.  D!ailleurs  cette  méthode  est  extrêmement' 
I  dispendieuse  ^là  moins  qu'une  grande  pôpulati^ti  et  le' 
dé&ut  d'emploi.xfo  fôrcen|;  les  ouvriers  à  'se  bèntënter 
de  salaires^  très-bas.  Ainsi  elle  ne  peut  être  employée 
dans  les  premiers  temps  de  l'agriculture, 
m.  8 
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Ua  aiitce  moyen  plu&  simiile  &'a£&nt  pour  déter- 
minée k3  bommesJibresià  cuUlver  '  dés^  Souà^  (joLne 
leur,  apparteaaknt  pas  :  ce  fiuik.  de  leur  s^andoBuer 
une  fM>i:tiûa  des  fruiUk  Par  ce  mcijfen^n  les.  eog^i- 
geaità  mieux  cuiller  que  ne  le<£eraieet  des  ou^rriers 
auxipe]s«Qn  doKUD£Pail«  ua^sarbice  fixe^  hf^  |ûift9g(^  le 
pluS:  commua  a  été  de  feir^^deux  psttts»  égfdes  ^  dont 
l'une  appartenait  au  colon  et  lautYq^aMi propriéfiiu-e. 
C'est  ce  qili>a^  donné  lieu- au  nom^  de.  màuij^  dm  co- 
lon à  maitià£cuks(a)%  Selw  lesisun^mgemens  Ufr  {)l»s 
Of^inakes  da  ce  gienii^ei^  le  pt;ef»riéfeiiM  fait^  toutes  les 
avances,  de.  la  culAMe,  c'qstnà-^ûse'qv^ilifiHirotli  à.  ses 
dépens  les  bestiaux  de;  lahouR,  les»  ^barvuesel/ autres 
outils  acatoires^  lai  semence  etla  niWnitUtexdneolon 
c^t  de.  sac  £suniJlle,rd^uMs>  l'instant  où  edtoîsei  entnodeas 
la  métakie  j^qu'à  ]a>premîèrie  B^ceU'e.  Cetbê-  mér 
thode  est  la  plus^  gjésiémlemeojt.  v^m^  d^ns^  tons^  lea: 
pap  oà  la^CEdturiel  des^tecn^^  $0  Êu^^par  4es'Oi«%etrers 
libres*.   .  ,       . 

Dansr  aj^acwe' de .ie^^  deux  méthed^s^lei  pvopnér 
taire  se  constitue  luirinâme  lianttî^BenidUQdoWett^ 
tuce;  mais  il  en  esâsteenoore  untftnoâisîème^  pw  hr 
quelle  leipKopriét^iite  eàde  KcsHaepitifiie  sudes/àmitfnr, 
et  ne  se.  risecire  ipt'une:  feojbe^  payable;^  soit  eut  ar-> 
gent,  §oiten  fittits.  Gelte  métbode  est  la^pluft;  aivsanr 
tagcuse  poHG  les  prt0gi;ès.de4*àgciknikurej,  mais}  die 
ne  peut  étfie  pmli({iaéeiqiiierdans:UB  paiiB^fdrt.avansé 
en  prospémté;>  e'esit  pcmpquoL  je-m'em  parlerait  pas  âetl 

Quelque,  lents- q^'on  supposé:  le»  pnemiers  pdsigisès^ 

w>iin  I  iii  mil  iini  <i  I   m héim    iiHit<i     min    i w  im*»»^.— i.^ 

{a)  En  latin  :  m&Hetoïïûu  otti 
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de  Fagfit/akttrt)  ^  ils  ne  soM  pal^  s?  imperceptîbTéi^ 
qtt'cm  né  ponse  le^  suivre.  PM  à  peu  tes  culfuf eé^^ 
viêment  pltnrvaiii^lBS?;  a  oôfeé  déé-pismtféÉ  nourrïcrèi'è^ 
on  en  voit  paraître  d'autres  moins  i^ispénsà^s'qlri 
^^armaseM  des  nmtérkiu^  ata-  artSsaéS*;  les  îtt^/ru- 
meas  «rabdires  se  moltipKen^  et  se  fyerfeétroilitiéàl^,  èl 
Fûft  supplée  an>  ti^ap^il^de  Khottntie  pài»  éèlui  4éshé^- 
Âaiar^  A*vec  tou4  ôela  lu  6u{vtii*é reste  toujoti^s^iMpâi^- 
i«te  InÉit  qil^elle  t»  eMrcëie  pdlt'  d%s  ihétàjérs.  A  1^ 
vétilé,.  MB' temmtsièr»  étsM  dé»  hot^ûstàWbiréà'y  sôhif 
capabieB  è'aeqttërfr  des  p^opVi<^,  àePfpH  do?t  rti- 
mulev  l«nr  acrivi«ié>  et  afyàiM:  iMé  cëMaîiie  pbrtioii'dW 
produit  60  la*4lltupe,  île  ohf  un  iUtérél!  setisi!>le''â^cè 
fie  k'  tDtalitéi  èm  produit-  fnoûte  l&  plus^  pbisiblé , 
afia'de  grossir  laportion qtti ïeur  r^viehh CependaMf 
ii^  ner  pem>  pas  étrô'  de'  leâr'  ivi«érdt  dé"  piaciei^  à  de^ 
émâiôrartiotts^  fiottOièréS"  altcuiie  pAflit  du-  petit  capi- 
tal qa^iÏ9  peuvant-^ftrgner  sur'  l<eui<'i^iM  é^  produit, 
paroe  qtie  ler-  ptK>ptiélliiré ,  satiSy  rien  placer' de  son- 
sôléy  giagti«rà^'tttUt  de  itiêtne  se^nioitié  dan^*  ce  Sur- 
croie de*  pvodttit.  It  esv  bieii  de^  Tintërêt  du  méta'yier 
defiiik^  pi^MilBHt^à'Iaf  t^Mtd  aMaH^<tU^ellé  peut  rèiH^ 
aveole  cApitat  fouitii'  piar  te' propriétaire,  maièr-  ce 
n'est  jaiMi^sôn  idtéM^t  êff  ihélier  qiiel'qtiè  dïose  dtt> 
sien.  EivFi«ui«ëv  (^h  l>on'éi^uait'âVàht  la  révolutibdf 
des  terres  exploitées  par  des  métayers  aux  quah*e' 
86ptièBieli'  du'  lioyatiflfiè  (a)i  letf'  propriétaires ^  se  plai- 
gnaient que  leurs  métayers  saisissaient  toutes  les  oc- 
casions d'employer  leurs  bestiaux*  de  labour  à  faire- 
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(a)  Suivant  Dupré  de  Sairéi-  Miiur^  dawi  son  ôuvVage  sut' 


^ 


(' 


ll6  PREMIÈRE    PARTIE.. 

des  charrois  plutôt  qu'à  la  culture ,  parce  que,  dans  le 
premier  cas,  tout  le  profit  qu'ils  faisaient  était  pour 
eux,  et  que  dans  l'autre,  ils  le  faisaient  de  moitié 
avec  leur  propriétaire. 

Yous  voyez  que  sije  métayer  n'a  aucun  intérêt  h 
mettre  quelque  chose  de  son  capital  dans  la  culture, 
l'inlérêt  du  propriétaire  est  d'y  mettre  aussi  peu  que 
possible  du  sien.  Voilà  pourquoi  le  labourage  ne  se 
fait  ordinairement  qu'avec  des  bœufs,  même  dans  les 
pays  de  plaine  ;  car  les  bœufs  coûtent  moins  que  les 
chevaux,  et  on  les  nourrit  à  moins»  de  frais  en  leur 
abandonnant  le  pâturage  d'une  partie  des  terres  qu'on 
laisse  en  friche.  Il;  faut  ainsi  débooiber  moins  d'ar- 
gent ;  ms^is  toute  cette  partie  de  terreis  livrée  aux  bes- 
tiaux demeure  sans  valeur;  le  proprié^ire  est.  alors 
le  véritable .  entrepreneur  de  culture ,  c'est  lui  qui 
court  tous  les  risques.  Dans  les  mauvaises  années,  il 
est  obligé  de  nourrir  ses  métayers  au  risque  de  perdre 
ses  avances.  Cette  forme  de  régie  exige  de  la  part 
du  propriétaire  des  attentions  continuelles  et  une  ré- 
sidence habituelle;  aussi  voit-on  que,. pour  peu  qu'un 
propriétaire  éprouve  de  dérangement  d^ns  ses  affaires 
ou  soit  forcé  de  s'absenter ,  son  domaine  cesse  de  lui 
rien  produire.  Par  la  même  faison,  les  biens  des 
veuves,  des  mineurs,  tombent  le  plus  souvent  en 
fçiche.  .    ,     • 

:  Cependant,  quelque  défectueuse  que  soit  la  cul- 


les  monnaies;  voyez  Turgot^  OEuureSy  t  VI y  p,  229.  Smith 
(  vol^  II y  pag.  92  )  évalue  ces  terres  aux  cinq  sixièmes  de 
tonte  la  France  \  mais  ce  calcul  parait  exagéré. 
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lure  par  métayers ,  dans  un  pays  pauvre  elle  ne  peut 
être  remplacée  par  celle  des  fermiers,  parce  que  la 
classe  d'ouvriers  d'où  se  tirent  ces  entrepreneurs 
n'est  pas  encore  assez  riche  pour  cela'.  La  culture  par 
métayers  convient  aux.  pays  pauvres  parce  qu'elle 
n'exige  aucun  capital  de  la  part  du  métayer,  et 
qa'elle  n'en  exige  qu'un  très*modique  deia  part  du 
propriétaire. 

Remontons  maintenant  à  l'origine  de  l'agriculturej 
pour  suivre  les  progrès  qu'elle  occasione  dans  les  arts 
mécaniques^  le  commerce  et  la  division  du  traùail. 

L'agriculture  fait  naître  une  foule  de  besoins  in- 
connus aux  peuples  nomades.  Elle  ne  peut  guère  aller 
sans  l'usage  des  métaux  communs,  dont  l'exploitation 
devient  nécessaire  ;  elle  exige  des  instrumens  et  des 
outils  dont  la  fabrication  est  également  indispensable; 
enfin  elle  fournit  des  denrées  qui  ne  peuvent  être  ap« 
pliquées  à  l'usage  de  l'homme  dans  l'état  où  là  na- 
ture les  donne,  et  qui  ontbe^in  de  différentes  pré- 
parations. Il  faut  forger  des  faux  et  fabriquer  des 
charrues;  il  faut  convertir  le  blé  en  farine  et  en  pain, 
filer  et  tisser  les  laines,  les  chanvres  et  les  lins , 
puis  les  tailler  et  les  coudre  pour  en  faire  des  véter 
mens.  Toutes  ces  différentes  occupations  naissent 
insensiblement  à  coté  des  travaux  rustiques,  mais 
elles  ne'  peuvent  se  perfectionner  que  lorsqu'elles 
s'en  séparent. 

Or  cette  séparation  s'établit  naturellement  parm^ 
des  hommes  libres ,  à  mesure  que  l'accumulation  des 
capitaux  la  rend  possible;  car  chacun  sent  les  incon* 
véniens  qu'il  y  a  à  exercer  plusieurs  métiers  à  la  fois. 


IfiL  plupart  d^  pipp^prai^cMB^  ipi'eij^mt  bs  mHiàitti 
^nUte^y  ^^ppqiW>t  4f^  ^iWy  OMB  «MMlifiB,  ime 
joiigii^  «p^iieoGe  qui  9<e  s'jauxp^^rt  qm'ninvmUaat 
4^  SMÎt^  /e;|t  sur  99^  gim4e  ^qp^anfîté  «k  «Mlîèrtts. 
JVenoDs  ponr  ex^fy^ple  la  pipëparation  âes  cuks  : 
fpel  laboureur  pouiraît  spivie  tous  les  ^iétûls  néeesr 
maires  pouf  oette  ^p^tîofi  qui  ifjuMr  phisiaoïs  «eis^ 
et  quelquefois  plusieurs  années  ?  S'il  le  pMratît^  le 
"pof^prf^^^l  sfir  un  9ml  c<iir  ?  Màîr^papéîl  vénssîtait 
^  tanner  i|n  ciiir  )out  s^nl;  il  ne  lui  fiait  quHme 
pa^f ^  de  .^ujiiçH»  ;  qq»  fora^rîl  du  reste  ?  1hnawb>t^ 
^)^  })iQ9|if  pow  ^voîr  Wi^  paîr^  de  souliers  ? 

J^  4}îylsipn  (Itt  tv^y^il  «'introduit  donc  peu  à  peu  ^ 
ef  tçHit  )^  ipppd?  g^l^u^  à  ^et  anraoffontnt ,  i^  ehacœi 
f^  se  UviyW^  à  nn  ^ni  g^ve  d^  travail,  j  misût 
h^ai^iip  Inî^^|L.  ]>  lii}ipumiff  tm  de  scn  ehamp  la 
ptv&  {E^Bd#  q9?mtit4  possible  àe  prodactianB  et  se 
pf f^cuure  biea  ptus  focil^mei»!  tous  ses  autres  besoîn^ 
P^r  Véçh9^ng^  A^  9on  superflu ,  qu'il  ne  l'^ât  fait  fmr 
^qi)  tray^U  Stapufaetiirier,  Le  eordonnîer  en  fdaant 
d#s  milliers  pourle  laboureur,  s'approprie  iinepnptie 
dg  )fi  récolte  de  (eelui-ei*  Chaque  oumer  travaille 
ppur  1^4  b^sîoîas  de9  ouvriers  de  tous  les  auttes  gen^ 
ffis,  qm,  de  leur  eoté  travailleal:  tous  pour  lui. 

O'e^t  dîf)si  que  la  olasse  des  artisans  se  sépare  in^ 
#f  flftiblement  de  celle  des  bheureurs.  Les  pnemiers 
ayant  souvent  besoin  les  uns  des  autres,  et  n'étant 
pa$  attachés  par  leurs  oecupations ,  ooinine  les  culti- 
vateurs, à  tel  (mn  de  terre  plutôt  qu'à  tel  autre  ,  ils 
«'établissent  uatunaUement  dans  le  voisinage  les  ^iis 
des  autres»  et  forment  aipsi  peu  à  peu  des  paw^  et 


des  viBes.  Q'-est  Hk  aussi  que  se  Tëonissent  1ei  ééteeiU 
leurs  et  les  mardumds  qin  se  sépanenl  ées  artisam  ei 
des  laboureurs  pQ«ir8*oeeuper  ^chistTeraent  èat^om" 
merce  de4a«(mëfé. 

I^ons  arons  W  que  diez  un  peuple  pasteur  le 
commerce  inférieur  4eft  ^re  \  peu^près  iml, ^rce 
qu'il  n'y  ^  'que  peu  -de  Tariélé  dans  les  produits  de 
sen  industne.  l/e  eas  ifun  peuple  agrieble  est  Ivien 
£ffénnl.  Tovfte  terre  ne  produit  pas  de  tout,  k 
beaofxmp  près.  Le  ci^ItÂvateur  doM  ia  teive  fï*est 
propre  t(u%  prodiûre  du  grain,  iQjuiqae  peoft-^â^ 
fclxns  pour  eonstniiresa  demeure  et  pour  latAïauf* 
fer,  de  lame,  de  tSiauTré,  de 4in  pour:se  «rêlir;  de 
fer  pour  fot^ger  'ses  uiMnMies.  Getei  ^ui  a  du  fbois 
et  du  fer,  manque  peul-èlrede  gram,  de -chanvre  et 
de  k^,  et  amsi  du  resfte.  La  difvrsAé  Méfie  -des 
Ifitmes  amèneHlone  nécess&iiremaities  éduâigesqui 
«e  «Hdliplient  &  mesure  <que  Tagrioedlttre  fommit 
aâe  plus  grande  variété  'de  produits. 

Mais  ce  n'^e^pas  loÉté  Le  même  motif  qui  établit 
fédkange  des  denrées  iyroHes  enlre  les  cilltivateiirs  •de 
terrains  de  diverse  natare ,  doit  parefHement  amener 
icdbangetles  denrées  brutes  contre  des  denrées  ipr^ 
parées,  ou  l'échange  du  travail  des  otfltivatemfs 
oontre  ctkm  ^es.  artisans.  Vous  voyez  dès  lors  'com- 
bien la  séparatiiNfi  de -ces  denx  classes  d'ouvriers  do4l 
flMito^Uer  ies  édianges.  Tant  que  le  ociltivaléur 
poBrvoît  à  toi:»  ses  Ibesoins  par  sa  propre  indu^iie, 
le  <xmimelpce  ^  la  sorâété  se  borné  à  échanger  le 
svperfta  des  produits  brefts  d'une  contrée,  contre  le 
soperftu  des  produits  bruts  d'une  autre  centrée.  Or, 
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à  moins  que  le  pays  ne  soit  d'une  gran(}e  éteodue  et 
qu^il  n'y  ait  une  grande,  variété  dans  ses  productions 

^  agricoles,  cet  échange  ne  pourra  guère  être  Tobjet 
d'un  commerce  important.  Mais  du  moment  que  les 
artisans  forment. une  classe  séparée,  il  y  a  noa-seu- 
loment  du  produit  brut  à  échanger  contrç  du  produit 
brut,  mais  encore  du  produit  manufacturé  contre  du 
produit  manufacturé,  et  surtout  du  produit  brut  con- 
^e  du  produit  manufacturé  :  car  c'est  cet  échange  qui 
constitue. le  gra^d  commerce  de  toute  société  pros- 
pérante. La.campagpe  foqrnit  à  ja  ville  des  alimens  et 
des  matières  premières;^  h,  ville  renvoie  aux  :babitans 
de  la  campagne  des  outils  et  diLproduit  in^nufacturé. 

,  Dans  ce  troc  les  gains  sont  réciproques,  par  les  effets 
de  la  division  du  travail.  Les  cultivateurs  produisent 
beaucoup  plus  de.  denrées  brutes  qu'ils  n'en  auraient 
produites  s'ils  avaient  exercé  en  même  tetpps  qijtelqae 
industrie  manufacturière;  et  les  artisans  produisent 
beaucoup  plus  dq  denrées  manufacturées  qu'ils  n'en 
auraient  produites  s'ils  avaient  exercé  en  même 
temps  quelque  industrie  agricole  :  par  conséquent  les 
uns  et  les  autres  ,achètent  une  plus  gratide  quantité 
de  produits  qui  leur  manquent,  avec  une. moindre 
quajQtité  de  leur  superflu. 

/  Dans  les  commencemens  de  la  ^éparatio^  des  cul- 
tivateurs et  des  artisans,  ce  §ont  ces  ouvriers  eux- 
mêmes  qui  cherchent  à  débiter  leurs  produits  ou  qui 
en.  font  le  commerce.  Le  laboureur  qui  a  fait  sa 
récolte,  la  porte  à  la  ville  voisine  pour  la  vendre  et 
pour  s'y  pourvoir  des  denrées  m^nuCacturée^  dont 
il  a  besoin;  l'artisan  qui  a  préparé. i^necertaiiiie  quan^ 
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tité  de  denrées  manufacturées^  ▼oyage  partout  le 
canton  ppur  les  débiter  etpour  atheter  les  Inatières  pre^ 
mièr#s  et  les  matériaux  que  son  métier  exige:  Cet  ordre 
de  choses  est  accompagné  de  grands  inconvéniens. 

D'ai)ord,  le  consoÉnmateur  n'a  pas  toujours  besoin 
de  la  denrée  au  moment  oii^elle  est  achevée  et  mise 
en  vente  par  son  producteur;  cependant  celui-ci  a 
besoin  ({ue  sesavudceslui  rentrent  immédiatement 
et  régulièrement,  pour  les  reverser  de  nouveau 
dans  son  entreprise.  Il  faut  que  les  laboislrs  et  les 
semailles  succèdent  immédiatement; .  à  la  récolte  ;*  il 
faut  que, nirtîsan  soit  sans  cesse  occupé,  qu'il  puisse 
commencer  de  nouveaux  ouvrages  à  mesure  que 
les  premiers  finissent;  q!u'il  puisse  remplacer  les.ma- 
tières  à  mesure  ilP'elles  :  sont  consommées.  On  n'in- 
terromperait  pas  inipunément  les  travaux  d'une 
entreprise  montée,  et  on  ne  les  reprendrait  pas  quand 
on  le  voudrait..  -      i 

L'entrepjreneur  a  donc  le  plus  grand  intérêt- de 
faire  rentrer  très-promptèment  ses  fonds,  par  la 
vente  de  ses  récoltes  ou  de  son  ouvrage  fait.  D^un 
autre  côté  le  consommateur  a  intérêt  de  trouver 
quand  il  veut,  et.oii  il  veut,  les  choses  dont  il  a  be- 
soin; il  lui  serait,  par  exemple,  fort  incommode 
d'être  obligé  d'acheter,  au  moment  de  la  récolte^  sa 
provî^on  de  toute  une  année.  . ' 
.  Parmi  les  objets  de  la  consommation  habituelle, 
il  y*  en  a  beaucoup .  qui  exigent  des  travaux  longs  et 
et  dispendieux,  des.  ira  vaux  qui  ne  peuvent  être  en- 
trepris avec  «profit  que  sur  une:  très  ^grande  quantité 
de  matière,  et  telle  que  la  consommation  d'un  canton 


JBoiMé  iBc  ptaeÊt  snfSee  «lu  liAit  4es  mnngeB  d^me 
-ftonle  wamifaelmw.  I^es  lagnuCitiluipeft  «de  ^  geiire 
sont  idooc  imeosamef^nBO/t  «n  'piftît  nomÉnre^  4  «ne 
distenee  coosidéraUe  tes  tin^  4es  mrtres ,  «I  par 
coBséqoent  fort  i^in  du  ^doMcëê  de  ki  iplopart  des 
oMDBottiBMteimç  «t  il  en  «6t  de  «fième  des  proéuks 
inuaiia:«piaieyieimentqite«rar<{uetc(«esppiiil6  isolés 
dirJa:siirfiioe4hi  pays.  Si  Pont>e  fMayait  sepréeuver 
o»  loiijets  jde  consonninaAion  «fOl'eB  ks  «cketavt  im^ 
nédîatenent  de.  ht  tmain  de  oeiui  «{ni  les  recueîHe 
CMi  i{ui  ies^M)rî(pfe,  cnt  lear  pfoéacfliofi  ^l'aurait  pas 
Mett  du  tout^  iOH  le  cowNymflMitecHr  cft  4e  prodiictenr 
eiqplewaie^  leur  rie  à  voyager. 

£e  double  wtérèt  tpi'pat  4e  {>raéiicieur  ^  ie  ^ecm- 
sommateur,  le  pnemier  de  troovellà  ^s^endrè,  TutfU^e 
de  tcouver  à  acheter ,  et  ieepœidant  de  ne  pas  ^petdre 
UB  temps  preeien  k  attendre  facheteurou  à  elier- 
cher  le  Tendej^r ,  a  du  faire  imaginer  à  des  tiers  de 
s'enineaiettve  eotre  I-iin  et  l-antre.  Cest  rioliîift  de  la 
profession  des  jnarûkofèds ,  «pii  adiètent  la  derirée 
de  la  luain  du  pradudeur  pour  en  faire  des.  amas  on 
desjnagaaNis,  danslesquels  te  eonsommatewr  rient  se 
pourvoir.  Par  «e  moyen ,  le  producteur  assuré  de  la 
vente  et  de  la  rentrée  de  «es  fends,  s'occupe  «sans  in- 
quiétude et  sans  relâeiie  à  de  nouvelles  piKidactions, 
et  le  consommateur  trouve  à  sa  portée  et  dans  tous 
les  «omeas,  les  ^choses  dont  il  ^a  besgin. 

he$  mandtands  ^  en  se  aépacapt  des  .cubivaiteQrs  et 
des  altisaas ,  fixent  aéeessaîpement  leur  t«sidenee 
daofi  les  villes^  cDnttne  les  fx>ittfes  de  réunion  les  plus 
OMMnodes  pour  les  aoheteues  et  les  vendeurs;  La 


^ 


nlf  dmtMt  donc  uwt  iomsi  ûméÉmuIU;  «Ibibimil; 
w  onrcW  ftK  ^rodttk  superiSu  de  h  cM^pagw»  Ma 
froiait  ^fti  «xflède  k  ânUilaiice  du.  eukmUwr ;  et 
c'est  là  que  les  habitans  de  l^iCampagne  échan^mt^ee. 
si^cflu  eontne  les  deneéet  qm  leur  tmacqnent  Plus 
les  habitais  de  la  vaUe  «ont  «mpbiwiix  eft  ootde  m^ 
T^v ,  pins  est  étendu  le  marché  «{u'ils  fomvimtvX  à 
etwc  de  k  leaflipÉgiie.  Le  lUé  qui  ei»it  à  !Um  linne  ide 
k  ville,  e'y  vend  au  nêine  pnx  qtw  cdiii  4|ui  ineot 
tum  dktanee  ide  cent  Ueues.  Ainsi  les  adttwtCMfH 
q)ii  dteteureot-  dao»  ie  ydbînage  île  k  «ritte^  gsf^neot 
du»  le  ^ix  de$  produits  qo'îk  vendent,  outre  les 
proliti  ordEuiaires  de  k  eultuee ,  toute  k  'veleiir  du 
tflinspert  «pie  paieiid:  de  pareils  proditîte  amenés  de 
loin,  et  ils  épargnent  de  plus  tonte  k  yaleor  d'un  fn^ 
FeB  transport  sur  k  prâc  de  ce  qu'ils  aelMtent.  Com- 
pares k  cnltare  des  leem  dsns  k  voisinage  d'une 
ville  flonstdérabk  ^ree  celk  des  terras  qid  en  sont  à 
une  grande  distance,  et  vous  poureeas  aisément  vous 
convaincra  combien  la  campagne  tire  d'avantages  de 
son  commerce  lavec  k  vilk* 

La  quantité  d'ouvrage  manu&oturé  <pie  la  vilk 
vend  k  k  campagne,  détermine  nécessairement  k 
tjQantité  de  matières  et  de  vivres  qu'elle  achète. 
Ainsi,  ni  les  occupations  ni  la  subsistimce  des  habi- 
tant de  k  ville  ne  pwvwt  f^  multiplier  qu'en  Vai- 
soa  de  k  demande  qiie  fait  k  campagne  d'ouvrage 
manufacturé,  et  cette  demande  ne-  peut  elle-même 
se  multiplier  qu'en  raison  de  Textension  et  de  Tamé- 
lioration  de  la  culture.  Si  les  institutions  humaines 
n'eussent  jamais  troublé  le  a>urs  naturel  des  cho$es> 
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les  progrés  de  landlesse  et  de  la  population  des  villes 
auraient  toujours  marché  à  la  isuite  et  en  proportion 
de  la  culture  et  de  l'amélioration  de  la  campagne  ou 
des  cantons  enviroqnans  (a). 

Un  pays  naturellement  fertile,  et  d'une  culture 
aisée  produira  une  grande  quantité  de  vivres  et  de 
matières  premières  au  delà  ide.ce  qu'exigent  la  sub- 
*  sistanoe  de  sa  population  et  l'industrie  encore  très- 
bornée  de  ses  artisans.  Or,  cet  excédant  qui  n'est 
point  en  demande  dans  le  pays^  il  faut  bien  qu'on 
l'envoie  à  l'étranger  pour  l'échanger  contre  quelque 
chose  qui  soit  en  demande,  dans  le  pays.  Sans  cette 
exportation  une  partie  du  travail  industriel  du  pays 
viendrait  à  cesser,  et  la  valeur  de  son  produit  annuel 
diminuerait  nécessairement. 

Ainsi  la  nation  fera  le  commerce  étranger  de.  con- 
sommation; et  si  elle  possède  des  côtes,  $i  l'embou- 
chure de  ses  fleuves  lui  assure  des  ports  et  des  rades, 
l'époque  ou  ce  commerce  «'établit  chez  elle  sera  peut- 

(a)  Les  YÎUes  sîtaées  sur  la  mer ,  sont  les  seules  qui  peu- 
vent natorellemeat  s'accroitre  d'une  autre  manière.  Comme 
elles  ne  tirent  pas  nécessairement  la  totalité  de  leurs  sub- 
sistances de  la  campagne  qui  les  environne,  mais  souvent 
de  pays  fort  éloignés,  elles  peuvent  s'accroître  et  s'enrichir 
indépendamment  des  progrès  de  la  culture  du  pays  envi- 
ronnant. Dans  ce  cas ,  la  marche  de  l'opulence  de  la  ville  et 
de  la  campagne  sera  inverse  :  les  progrès  de  la  culture  des 
terres  seront  une  suite  de^  progrés  que- la  ville  aura,  faits  dans 
la  richesse  et  la  population.  Cependant ,  cette  circonstance., 
comme  vous  le  voyez  bien ,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  quel- 
ques points  d'un  grands  pays;  encore  suppose-t-elle  que  ce 
pays  ait  des  côtes. 
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être  la  plus  importaiite  de  toute  sa  carrière  indus- 
trielle.  Nous  venoQB  de  voir  à  quel  poinlî  la  sépara- 
tion des  cultivateurs  d'avec  le^  artisans  multiplie  les 
échanges  (a);  le  coihmerce  étranger  les  multiplie  en- 
core bien  davantage.  Quelle?^  que  soient  l'étendue 
d'un  pays  et  la  différence  de  ses  cl^nats ,  ses  produits 
bruts  ne  peuvent  jamais  se  comparer^  pour  la  variété, 
à  ceux  de  la  terre  tout  ^tière;  et  par  rapport  aux 
produits  manufacturés,  le  peu.  qu'en  fournit  un  pays 
agricole,  à  Vépoqfxe  où  nou^  le  supposons,  n'es^t  rien 
en  comparaison  de  ceux  que  le  commerce  lui.  s^piène 
de  tant  de  peuples  étrangei*s,  et  dont  la  plupart  l'ont 
déjà  devancé  en  prospérité.  Cette  foule  de  produits 
nouveaux  que  le  commerce  étranger- met  à  la- portée 
du  peuple  agricole,  fait  naître  phez  lui  autant  de 
nouveaux  besoins;  et  ces  besoins  stimulant  son  actin 
vite  il  en  résulte  une  nouvelle  vie  pour  çUe.     . 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  £uit  considéju'er  le 
commerce  étranger . pour  apprécier. son  j^pimei^e  in- 
fluence sur  le  développement  des  forces  productrices 
d'une  nation  qui  ne  l'a  ppint  connu.  U;  n'y  a  pas  de 
doute  que  la  découverte  de  la  Meç-Blanche,  faite  par 
Richard  Chancelier  dans  le  seizième. siècle,  et  l'ac- 
quisition  des  cotes  sur  la  Baltique  que.^us  devons  à, 
Pierre-le-Grand,  ne  soient  les  deux  événemens  qui 
aient  le  plus  contribué  au3^  progrès  de  la  Russie  dans 
tous  les  arts  industriels;,  et  c'est  pour,  cette, raison 
qu'ils  font  époque  dans  l'histoire  de  l'industrie  et  djç 
la  civilisation  de  notre  patrie. .  ,      . 

(a)  Voyez  page  119. 


mé9c&  èMsa^  1m  f  mcwe'  ^  usm'i^pmssf/ksr  chez 
kfsqueb  il  ^^tfbfirty  qtfcA  ifoir-  tok  d^tftliéui«>  le  degré 
àeprmpivHé  qùL'îi^-aiêÊi(^eMMa\'T^ 

peM  d^eit'  p^^H^ër,  ear  les"  capitaux  dbue  il*  ë  beâoiiâv 
sorft  iWi!Mniis  pahr  Péttiiligéf .  Qttattd  le^  dMiÉM^tê 
^ii^té  Mtt  dhefttHif  dàti^  un  p»fsf  MWf^émt,  c'mt'  «min 
jo«ii*s  fni>  capi^  èltm^ti^  tfHp&fiUiit  pfroâùif  stt^ 
pefAtf  de  c&pÊtp'éf  qui  f  im^mrte^  léd'  fntfrfelkttàdisè^ 
ët¥âfigèfei^.  SHa'Uatîoii  srglri^olW^t^sa^,  eVk  tfeRerâ 
dé*  eonseï^^^*  ^t  dt^ntai^  aussi  Ibri^téi^  qii^elle 
pdUtY»  ;'  car'«aim'  ^ft^ëHe'  lîTâ  ptfs^ettti6i>e  atdquîl^^tal'Ca^ 
pita!  éufS^aiit  pMr  cal>lSr9^  tOUte^e^fërt^e^  et  éllboi^ë 
pour  MHttU^t¥iyér  le  plud  eoittpléfettféklt  {^ïi^ible 
tout  soit  prôduil^Bmt,  fl  y  a' pott*^  élle^  xXti  avantage 
m8itAte^€^  cé'  qte  !ftin  eomuieree  d'èxpoMàtic^n  et 
d'iMpoflMiciiU  ^t  fttît'  ptfr  uff  âlpitaf  étrdiIglËi';  afin' 
cfue*  tbu)f  Ife  ea^tai  d^^  Ib-  ^ciî^  âdit  rlésél^'|[>dilft*  Ifed" 
ém[^lbis  Ie%  f>lbs  j^rofi^Ëies; 

ILoYsqUé  les'umrbhsndfseseéh^hgèfés  qfsf&ti  aclîète 
difsi  avise  le'piN3duitf  ^p'erâu'dë  rmdWrie'ilatiôtiale, 
exxMktit  h'd^TûMdWévL  ps^\  il^jfkut  biien  aU^  téex:- 
porter  à»  Yêttsatget  Ife  supérflb'  d'&  ces'  mattihattdlses^ 
éttrâttgèfrt ,  e*  Pédiangen  ceitoti'e'  qUfeltiUé  chose  qui 
stotlt^plWeH  démaudle  dkns  le^plEty^;  Les  Rufèe^  acUè- 
tfetttteusiteS  afrts  avec  Ife  produit  sWpefrflh  de^Iêurpays 
une  certaine  quantité  d'étoffëfe  étï^tk^tesÇO);  màisr 

{a)  Ceci  a  été  écrit  ayant  la  prohibition  générale  des  ma- 
nufactures étrangères. 
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Ift  dàianle:  d»  ces  élûffest  en- Btusate  nf ett  pu  uteez 
grande  poufi  7  feine  êélnUM  to«to  câtte  quantités  Se 
le.reste  ne.  poMEak  itre  téeeKpoitB»  cfaex  les:  mdooB 
asiatiques  dont  nous  sommes  voisins,  et  échangé 
contre  des  denrées  qui  sont  en  demande  chez  nous, 
rimportafion  d!e  ce  restant  cesserait  aussitôt,  et  avec 
elle  le  travaîT  industriel  de  tous  les  habitans  de  la 
Russie  q^i  sont  actuellemeat  eo^loyés  à  produire 
k  navGh«idî&âft  qfuîi  aeitvciit  à  adietev  ee  surpins 
^importation.  You»  voy€i2doflCf  qu'en  certaines  ooea^* 
sions  le' commerce  énratig^erdie  consommation  le  plus 
circuiteux  devient  tout  aussi  nécessaire  que  le  com- 
merce U  plus  direct,,  pour  soutenir  le  traviaîL  indus»* 
tmld!uBenatiao«(^ii)fr 


i^)llmit^e»âjB'!i/L^Sto/ch  z«l«tivenf«nt'a(u  connucMé  ese- 
t^nisac  ifeQ  pmtiaiftsiBAt  ^ort  swgei^^;'  dftfis'  je*  ne*  sais  pea^  s'il-  tt 
ma  Betteuettt ,  sm^  ^om^VététmfM  epfvimé^  tei^tfvtfntligey 
qBaeet9Dtnietroe!proetii«>à'  um  nnHoK.' 

(^^hememapttépM  qvtt'te  eommeree  extéî^toiir  «JMHiistcf 
<''£^baBgwsoii>stip)eM(iociiith:e'lè  sttpei^flu>d?im'  attâie^peuple; 
^ftir«rqu^iMieùii» peuple* Va  dfe'^pt^fitr^'  càt  U  n'ta.ett 
aDcnn  qui  soit  assez  insensé  XjMai^'pi^créttitse  é&fiSitiécs^âHofat  U 
fl'«]as<hiMa&  Qtt'effr-ce»  èeme  <|avce>  prëteûdti'  ^erflu  q[ae 
ïoa  tniKnft  àil'étttmger ?r  (Se>  ^mt*  d^s"  produits'  tfae  Ton'  «r^*^ 
^>i^»  qoB^Vùtt  evëe,.  diiAs«l«' dessein  de^  le» emporter.  Si^Ia^ 
^ttieiwrnMKavAitplisil^dél^iV  d^'sott  chatiVrÈf>ét'dë  ses'bof» 
"^^ogiMriitf,  ellè^neséttiwtfllf  pas^dn  (ftienevisi  ein^explbi^' 
*>"Mt  pas  de»  fovétsi,  pcM»'  cies  «^peMSaifonff.  0n'  ne  ifetrsAt 
inconmpmAu  dans^les^maga^s  de  Rigtf»  €é  qu'dn^yvoît' 
^ontdw  marbliandttievTiisifespcadUite»  expvesséknent*  pwït  le 
^''Buaeiibe*  d«  PAiigleterr^  £t  lorèque^  la*  BfiiMie  à'  sbn  ttfor 
^"'BtcMaedttPibaiibSMMdises  aingiaiies,  cesonr^s  pmpr^i 
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:  Tant  qu'un  pajs  agricole  n'a  de^oapttanx  cpie  ce 
qu'il  lui  en  I  faut  peur  mettre  en  motunement  ^es  la- 
boureurs, &es  artisans  les  plus  nëcéssanres,' ses  détail* 


produits  qu'elle  coD^omme  sous  une  autre  forme  ;  car  une  na- 
tion n*a  jamais  à  consommer  que  ce  que  produisent  son  in- 
dustrie,^es  capitaux  et  ses  terres.    ' 

Quel  avantage  trou^e-t-elle  donc  dan»  son  commercé  '  àyec 
yéUran^er  ?  Ëlle7)tnûtt.ve.l'a«aatae«  dis  prodiiireiRdirelMcita 
è  ipoin>  4P  fraiS;  de^'març^tiidise^  q.ui  Ipi  reyienidraceiit.'pdiaft 
cher  si  elle  ks  prg^ui^ait  directement;  ou  même  de. produire 
des  ôbje^  qu'elle  Jie  parviendrait  jamais  à  produire  (]^icecte- 
m^nt;  ée  qiïi équivaut  à  tine  cherté  excessive.  Ainsi  quand  la 
Russie  produit  du  chanTrepo'urTecévGï^'eh'retdùr  dés  coton- 
nades, elle  produit  ses,  cotonnades  •n^çhànVrè^  etéile  em^ 
ploie  ainsi  moins  de  travail  et  moins  de  capitaux  pour  avoir 
une  certaine  quantité  de  cotonnades ,  que  si  elle  fabriquait 
'  directeo^ent  cet(Qméli^qii«o.tité.  .Quand  onilui  povte  du  vin 
4e  Jrançe  et  qu,'pn rapportée;,  en  retour  d^es  «îiifs  ouide  la  cire, 
el)e.prQduijt,4;eyiB^«.en  6iPif.oueil  ciffe^et.quet  que  soit  le  prix. 
qu'elle  le  paie,  elle  e.«(4i>)HieiiAjjtojaiAUffft  une. quantité -qaeK^ 
conq^^  4«4{]J9>qii'i9ilfs  nl^itbliealJmjl  p^  une  seuiebouteille  de 
yi^4€^,6^rd(^1^{^:$i  <ell^i[p»l9(i^  toipeoâUire  directement*: On 
en.pevt;  (]^c^i9mt^t  .4a  «ucre ,.  d.u  .café ,;  die  tiHiiices  proidtiit& 
qui  ne  croisaG^t  q^uesous  Ifa  zpne  torride*;  ••.(.':. 
.,  Or.  p^r  ce  moyen -un  pe]idp}ek.9fl|gmen^/eon$idéraJI>lement 
s^.prQdpcti,Q^.e.t  sa.consomip^im;:Q'es<,Tà-diré  oè>qui  faitl 
le  qaraçt^rie  i'un.ipetipte'  ciyiUsjé j.'.«!ei)q;ii  le  distfogne  jàé  la 
briite  et4^  &auiy£|gflh€^J'o9.p0ut;dkisaqiieileift'$KW€es  et  les 
législateur^  «qui  s'i){)q[)Q9ent.<aux.  conunuoicatiqB^  libres  d'un 
pjçifpl^  i^yeç  les  étra&gt^s,  le  repoANis^n,t>atitant.^'il  dépend 
4[e^x  vers  h  t^^barje,  ^fti  dll-^mPÂns,  niuisfint  à.  ses  progrès. 
,.,  Indépçndaimnept/d^  c^t  avi^tage  io9àimfii(^M,Âu  coon- 
merçe.  .^|Ltérieur,;il.en;.esl;  unt.autre.qvi  .cpnsûfle  dans:  Ifis 
profits  ^11^  pajssçnt  de  ce  gi»are  d-illdwMT»fi>:Lea*tr%YAnxy  les 
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teius  et  \ei  négocîaiis  qui  foot  U  commehie  înlérieur, 
il  faudi*a  qu'il  atteiido  ^ymt  que  d'entreprendre  rien 
d'autre,  q^e  ses  çapitauic  ai^nt  éié  multipliés  par  son 
travail  et  par  l'économie  que  chaque  classe  de  la  so* 
ciété  pourra  faire  sur  son  revenu.  Car  il  n'est  pas 
dotttpuc  que  si  dès  cette  époque  il  entreprend  de 
manufacturer  en  grand  et  de  faire  lui-même  le  corn* 
roerce  étranger,  il  faudra,  pour  mettre  ces  nouveaux 
ouvriers  en  mouvement,  qu'il  ôte  aux  anciens  et  aux 
plus  nécessaires  une  partie  de  leur  subsistance ,  qu'il 
Içs  force  à  laisser  une  partie  de  leurs  champs  en  fri- 
che «t  à  fermer  une  partie  de  leurs  ateliers  et  de 
leurs  boutiques. 

capituiix  au  moyen  desquels  on  le  cultive,  rendent  des  profits 
l^t  sont  le  prix  des  services  rendus  par  ces  capitaux ,  par 
cette  industrie  ;  d'où  naît  cette  autre  question  :  Convient^U  à 
une  nation  d'exercer  Vindustrie  qui  consiste  à  exporter  ce 
qu'elle  envoie  au.  dehors  y  et  à  importer  ce  qu'elle  en  tire? 
A  quoi  Ton  peut  répondre  que  cela  ne  lui  convient  pas 
qoand  ses  travaux  et  ses  eapitaux  sont  plus  profitableUient 
employés  à  produire  ce  qu'elle  destine  à  l'exportation;  et 
qne  cela  lui  conyient  lorsque ,  tout  compensé,  cet  emploi  de 
ses  capitaux  et  de  ses  facultés  lui  est  plus  profitable  que  la 
prodaction  intérieure.  Mais  cette  réponse  prouve  combien 
la  question  est  oiseuse ,  car  dans  tous  les  cas  il  faut  laisser 
î«5  industrieux  s'occuper  de  ce  qui  leur  rapporte  le  plus. 

Cela  nous  montre  du  moins  qu'on  peut  être  fort  sage  en 
laissant,  comme  font  les  Chinois,  aux  nations  étrangères  le 
soin  de  faire  tout  leur  commerce  extérieur.  Les  Chinois  n'en 
recueillent  pas  moins  le  principal  avantage  de  ce  commerce 
qui  consiste  essentiellement  à  produire  chez  eux ,  en  thé  , 
en  nankin,  en  porcelaine,  les  fourrures,  les  quincailleries ^ 
les  piastres  dont  ils  ont  besoin.  J.-B.  S. 

m.  9 
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-  Mais  €6  renversement  de  l'ordre  naturel  n'aura 
jamais  lieu  de  lui-même.  Gomme  il  est  impossible 
à  une  peuplade  de  chàsseiH'S  d'embrasser  la  vie  agri- 
cole sans  avoir  passe  par  celle  des  bergers,,  il  est  en- 
core  également  impossible  qu'un  peuple  agricole  de- 
vienne un  peuple  manufacturier  et  commerçant  avant 
d'avoir  donné  à  l'agriculture  toute  l'extension  dont 
elle  est  susceptible  dans  cetta  période  de  la  so<;iété. 
Yoici  les  circonstances  qui  le  déterminent  impérieu- 
sement à  préférer  cette  dernière  industrie,  non-seu« 
lement  à  l'époque  où  il  quitte  la  vie  nomade,  mais 
iors  même  qu'il  est  déjà  parvenu  à  un  degré  considc- 
rable  de  prospérité. 

4?  La  subsistance  étant  un  besoin  antérieur  à  ceux 
de, commodité  et  de  luxe,  l'industrie  qui  travaille 
-principalement  pour  le  premier  de  ces  besoins ,  doit 
nécessairemeîït  précéder  celle  qui  s'occupe  à  satisfaire 
les  autres.  Or  comme  la  population  va  toujours  en 
croissant  cliez  un  peuple  agricole,  à  mesure  que  ses 
terres  sont  défrichées,  la  demande  de  subsistance  y 
;va  également  en  augmentant. 

a®  Ce  sont  les  denrées  les  plus  volumineuses  et 
celles  dont  la  consommation  est  la  plus  générale, 
qu'il  devient  le  plutôt  profitable  de  produire  sur  les 
lieux  où  elles  doivent  se  consommer,  parce  que  ce 
sont  celles  dont  on  a  besoin  en  plus  grande  quantité 
et  que  le  transport  renchérit  le  plus.  Les  objets  ma- 
nufacturés ne  sOnt  pas  indispensables  à  tous  les  ha- 
bitans,  et  ils  ont  pour  la  plupart  peu  de  volume;  ainsi 
nous  pouvons  les  faire  venir  de  fprt  loin  :  mais  si  nous 
devions  tirer  nos  matières  brutes,  et  surtout  celles 
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tpe  le  bas  peuple  consomme,  des  pays  d'où  nous  iU 
roBs  le  sucre ,  les  dentelles,  les  schales  et  les  mousse* 
lines  de  l'Inde ,  à  quel  prix  énorme  ne  nous  revien- 
draient-elles pas? 

3®  L*«xereice  des  arts  mécaniques  suppose  l'exis- 
tence des  villes.  Un  artisan  a  toujours  besoin  de  quel- 
qu'autre  artisan;  et,  sans  la  réunion  d*un  grand 
nombre  de  métiers  dans  un  même  lieu,  l'industrie 
manufacturière  ne  peut  point  aller.  Or  quand  un 
peuple  quitte  la  vie  nomade,  il  n'existe  point  de  villes 
sur  son  territoire,  il  faut  des.  siècles  avant  qu'il  s'en 
forme  un  grand  nombre  de  considérables.  C'est  seu- 
lement le  produit  superflu  de  la  campagne  qui  cons- 
^tue  la  subsistance  des  villes ,  lesquelles  par  consé- 
quent ne  peuvent  se  peupler  qu'à  mesure  que  ce 
superflu  vient  à  se  grossir.  Cette  circonstance  est  un 
obstacle  pour  le  commerce  étranger  aussi  bien  qUe 
pour  les  manufactures. 

4**  Enfin  nous  avons  vu  que  l'agriculture  donne  tou- 
jours un  superflu  de  production ,  même  dans  son  état 
le  plus  imparfait,  tandis  que  les  manufactures  et  le 
commerce  n'en  donnent  que  lorsqu'ils  se  sont  consi- 
dérablement perfectionnés.  Or  ils  ne  peuvent  se  per- 
fectionner que  chez  un  peuple  riche,  et  une  nation 
dont  les  terres  ne  sont  pas  encore  bien  cultivées  est  ' 
loin  d'être  riche. 

L'intérêt  de  la  nation,  celnî  de  chaque  consomma- 
teur, et  celui  de  chaque  capitaliste  exigent  donc  que 
les  premiers  capitaux  disponibles  soient  employés  à  > 
l'agriculture,  et  que  tout  accroissement  de  capital 
soit  destiné  à  l'avancement  de  cette  même  industrie, 
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tant  qu'il  Y  aura.dfis  terres  fertiles  à  défricb9r«  Les 
capitaiix  qyf  lors  dqs  poremiers  développeme^s  de  Tin- 
dustrie  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  à  Tagricul-. 
ture,  sont  réclamés  par  les  villes,  qui  les  emploient 
dans  les  inanufactures  de  nécessité  première  dont  les 
produits  ne  peuvent  presque  pas  supporter  les  frais  de 
transport;  de  ce  nombre  sont  les  étoffes  qui  servent  à 
l'habillement  du  peuple,  les  meubles  les  plus  indispen- 
sables 9  les  outils  d'agriculture  et  les  armes  nécessaires 
^  la  ciéfeiise  du  pays.  Tout  capital  qui  ne  sert  pas  à 
aliinenter  ces  manufactures  de  nécessité  première  et 
le  commerce  intérieur  est  exclusivement  réservé  pour 
l'agricultMce, 

Cet  ordre  de  choses,  établi  par  la  nécessité,  se 
trpuve  encore  fortifié  par  le  penchant  de  rkonune, 
J^  égalité  de  profite,  ou  à  peu  de  différence  près,  la 
plupart  des  hommes  préféreront  d'employer  leurs  ca- 
pitaux à  la  culture  de  la  terre  plutôt  qu'à  toute  autre 
industrie.  Une  personne  qui  fait  valoir  son  capital 
sur  une  terre,  l'a  .bien  plus  sous  les  yeux  et  à  son 
commandement,  et  sa  fortune  est  bien  moins  exposée 
aux  accidens  que  celle  du  manufacturier  et  du  com- 
merçant. Qfelui-ci  est  souvent  obligé  de  confier  la 
sienne,. non-seulement  aux  vents  et  aux  flots,  mais 
encore  à  la  perfidie  et  à  l'injustice  des  hommes, 
quand  il  accorde  de  grands  crédits,  dans  des  pays 
éloignés,  à  des  personnes  dont  il  ne  peut  guère  bien 
connaître  la  situation  et  le  caractère. 

Au  contraire,  le  capital  qu'un  propriétsûre  a  fixé 
par  des  an^éliorations  au  sol  même  de  sa  terre,  paraît 
être  assuré  autant  que  peut  le  comporter  l^t  nature 
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Jes  cliofles  humaines.  D'ailleurs,  la  beauté  de  là 
campagne,  les  plaisirs  pttrs  de  k  vie  champêtre,  la 
tranquillité  d'esprit  dont  on  y  jouit  et  l^état  d'indé- 
pendahce  qu'elle  procure  partout^  où  l'înj'ustice'des 
Jbis  ne  vient  pas  s'y  opposer,  sont  autaht  de  charmes 
^lus  ou  moins  séduisans  pour  tout  le  môrïde. 

Ces  eirebnstânces,  d^ont  chaque  homràe  «ent  très* 
biëtt  l'ëffidt ,  sans  toujours  pouvoir  s'en  expliquer  la 
«aiise,  règlent  la  marche  que  tiendra  laifatten  entière 
^Dsle  développement de^soh  industrie.  Ce  ne  s«era 
point  vers  les  manufacturas  et  le  commerce  étranger 
Qu'elle  dirigera  ses  efforts ,  mais  vers  l'extension  et 
k  pefffeètîoimenfient  de  l'agriculture,  tant  que  son 
«apttal  ne' suffira  pas  encore  à  cultiver  toutes  ses 
terres  {uossi  bien  que  possible  (a).  Si  cet  ordre  naturel 
est  renversé,  ce  n'est  jamais  par* les  efforts  spontanés 
^efi&dustrie,.  maisbi^  par  l'impulsion  factice  que 
lui  dénne  le  gouvernement,  lorsque  pour  favoriser 
les  mamifactures  ou  le  commerce  étranger,  il  fait  ea 

(a)  Dtfns  les  États-Unis  d'Amérique ^  où  l'iemploi  du  trayaii 
et  âes  capitaux  est  moios  gêné'  que  partout  ailleurs^  il  ne 
s'est  établi,  dans  aucune  de  letfrs  Tilles,  de  manufacture  pour 
la  vente  au  loin.  Dans  ce  pays,  quand  un  artisan  a  amassé  un 
petit  fonds,  il  ne  cherclie  pas  à  monter  une  fabrique,  mais 
il  remploie  à  acheter  de  la  terre  îif culte  et  à  la  nlettre  eh 
Taleur.  D'artisan  il  devient  cultivateur;  ni  le  haut  prix  des 
salaires,  ni  les  moyens  que  le  pays  offre  aux  artisans  de  se 
procurer  de  l'aisance ,  ne  peuvei^t  le  décider  à  travailler  pour 
autrni  plutôt  que  pour  lui-même.  Il  sent  qu'un  artisan  est 
le  serviteur  des  pratiques  qui  le  font  vivre;  mais  qu'un  colon 
qui  cultive  sa  propre  terre,  est  vraiment  son  maître,  et  vit 
indépendant  du  monde  entier.  Smith ^  vol,  n,p*  7B. 
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leur  faveur  tivec  les  revenus  de  la  société  des  sacrî*- 
fices  plus  grands  encore  que  ceux  que  faisait  le  con- 
sommateur. 

Si  le  gouvernement  n'intervient  point  pour  changer 
la  direction  naturelle  du  travail  et  des  capitaux,  ils 
donnent  le  profit  le  plus  considérable  qu'ils  puis» 
sent  donner,  et  les  consommateurs  font  le  moins  de 
sacrifices  qu'ils  puissent  faire,  eu  égard  à  la  situation 
du  pays  qu^ls  habitent*  Les  revenus  sont  donc  les 
plus  forts  possibles,  et  ceUx  à  qui  ils  aj^artiennent 
peuvent  les  employer  avec  le  plus  grand  avantage; 
en  sorte  que  tous  les  citoyens  se  trouvent  dans  la 
position  la  plus  favorable  pour  faire  des  épargnes. 
Aussi,  plus  la  société  est  libre  de  toutes  les  entraves 
que  le  gouvernement  peut  mettre  à  l'industrie ,  et 
plus  rapidement  les  capitaux  s'accroissent. 

Nous  venons  de  suivre  la  marche  que  tient  un 
peuple  agricole  quand  tous  ses  ouvriers  sont  libres; 
il  nous  reste  à  examiner  les  modifications  qu'elle 
essuie  lorsque  la  totalité  ou  la  majorité  des  ouvriers 
se  compose  d'esclaves.  Cette  recherche  importante  ne 
peut  se  faire  avec  succès  qu'après  avoir  approfondi 
la  nature  de  l'esclavage  en  général,  et  ses  effets  na- 
turels, tant  sur  le  travail  de  l'esclave^  que  sur  les 
entreprises  du  maitre< 
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Continuation  du    cbapître  précédent.    ModiHcations    que^ 
resciaviige  apporte  aux  progrès  d'un  peuple  apicole. 

lïoiTS  avons  VU  comment,  ckeai  les.  peuples  pas<- 
leurs,  Tesclavage  s'établit  par  la  guerre  et  lie  com<^ 
merce^  la  culture  des  terres  exigeant  beaucoup  plus 
d  ouvners,  np  peuple  agricole  qui  emploie  des  es- 
claves, en  aura  besoin  d'un  plus  grand,  nombre*,  et 
les  guerres  deviendront  plus  fréquentes;  Chez .  les 
pâtres,  le  sort  de  l'esclave  ét^îttolérable;.  il  devient 
plus  dur  sous  le  régime  du  prppriétaire:£ûQcîer.*Un 
travail  plus  pénible  épuise'  les «ibrces- de  l'esclave; 
une  plus  grande  distance  le  sépare-  de  son*  maître; 
n'étant  plus  aus(si  disposera  i'obéissaiioe',.  on  use  de 
plus  de  rigueur  avec  Wi^.^t  les  progrès  de  l'ordre 
social  rendent  soto  évasion  de  plus  en-plus  difficile;' 

Les  esclaves  n'ont  aucun  motif-  pour  s'acquitter 
avec  zèle  des  travaux  auxquels  oa  lés  contraint;  d'où 
il  suit  que  ces  travaux  produisent  très^peu.  Les  maî- 
tres Be  savent  autre  chose  pôtrr  suppléer  à  ce  défaut 
de  production ,  que  dé  forcer  leurs  esclaves  à  des 
travaux  encore  plus  rudes,  plus  continus  et  plus  vio<- 
lens.  Ces  travaux  excessifs  en  font  périr  beaucoup, 
et  cette  perte  n'est  point  compensée  par  des  naissan- 
ces; car  la  guerre  ne' fournit. que  peu  de  femmes 
esclaves,  et  d'^ailleurs  les.  raajitres  ne  trouvent  pas  de 
leur  intérêt  d'encourager  les  mariages  parmi  leurs 


]36  M£:tfllcRE   PÀÈTIE. 

esclaves.  Il  faut  donc,  pour  entretenir  toujours  le 
nombre  nécessaire  à  là  culture,  que  la  guerre  et  le 
commerce  en  fournissent  chaque  année  une  très- 
grande  quantité,  que  les  maîtres  sont  obligés  d'acheter 
en  remplacement  de  ceux  qui  périssent.  Ainsi  ils  ne 
donnent  point  de  salaires  à  leurs  esclaves,  mais  ils 
payent  un  capital  considérable  pour  se  procurer  ces 
mauvais  'ouvriers;  et  coinme  c'est  toujours  la  guerre 
qui  failt  les  premiers  fonds  de  ce  coiAmerce,'  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  > subsister  que  par  urie  éhorme 
dastnictîôii  d^otnmes,  et  qu'autant  que  les  ftâtions 
$mnt  divisées  en  peupltfdes  très-petites  qui  èe  déchi- 
rent sans  cesse,  et  que  cbaqije  bourgade  fait  !a  guerre 
à: sa.  vois'me«  C'est  dé  cette  manière  que  la  çukùre  des 
terres  s'opère  encore  aujourd'hui  dans  presque  toute 
l'Afrique,  de  mémeqtiie  dbkiB  plusieurs  contrées  de 
rAsie  intérieure. 

Cependant  il  vient  un  temps  où  Ton  ne  peut  plus 
acheter  des  esclaves  au  marché,  parée  que  la  source 
tarit  iftà  les  procure  au  cotuttierce.  A  mesure  que  les 
petites  peuplades  se  fondent  ensemble  et  qu'elles 
formeftt  de  grandes  sociétés ,  les  guerres  deviennent 
plus  difficiles  et  elles  fournissent  moins  dé  prison- 
niers. Que  la  Russie  et  la  Turquie  se  fassent  la  guerre 
la  {dus  acharnée,  les  frontières  seules  de  chaque 
état  seront  entaitaiées ,  et  cela  par  un  petit  noitibre  de 
points  seulement;  tout  le  reste  dii  pays  sera  tran- 
quille, et  le  peu  de  prisô<mters  qu^on  pourrait  faire 
départ  et  d'autres,  serait  niie  bitin  feibld  ressource 
pour  la  culture  ^e  cha^n  de  ces  pays.  'Enfin ,  à 
mesure  que  les  nations  se  policènt,  elles  font  entre 
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(lies  des  conventions  pot»  rechange  ^ës  prisôtoiei^ 
de  guerre.  Ces  ootiventions  se  font  d^ntaht  plus  fa- 
dleiiieiit  que  chaque  particulier  est  très-intéressé  a 
écarter  de  lui  le  danger  de  tomber  dans  l'esclavage. 

Ainsi  quand  les  natiônë  foirment  de  grandes  ^sociétés 
et  que  cliacnne  d'elles  es^  très-nôttibreuse ,  les  ref- 
ctues'd'esdaves  eessent  d'être  assez  aIroiHiantés  pbui* 
subvenir  à  la  coftsôftimation  qui  s^éh  fait  par  la  t^uli- 
ture«  Ilné  grande  na^ôh  ne  peut  èonlinuer  à  culthrér 
ses  terres  par  des  esclaves  étrangers,  ^u^autaht 
qn'eUe  est  environnée  de  peuples  moins  nombreux 
et  moins  forts  qu'elle  ;  encore  est-elle  dans  la  nécessité 
de  lettr  faire  continiiellement  la  guerre.  Telles étaieift 
la  situatioà  et  la  conduite  des  am^iens  Romains, 
depaîs  ta  conquête* de  l'Italie;  màis'ce  Ynoyen  serait 
impraticable  dh[ez  les  nations  modernes  de  l'Europe. 

À  mesure  qu'il  devient  plus  diffîciWde  se  procurer 
des  esclaves  par  la  guerre  et  le  comnïerce,  lès  maî- 
tres sont  obligés  de  ménager  davantage  ceux  qu'ils 
possèdent  II  et  d'encourager  leur  multiplication  eh 
favarisànt  les  mariages.  Leur  sort  s'adoucit  insensi^ 
blâment.  Nés  dans  la  maison ,  accoutumés  dès  l'en^ 
fance  à  leur  état,  ils  en  sont  moins  révoltés,  et  les 
maîtres  ont  moins  besoin  d'eïnployer  la  rigueur 
pour  les  contenir.  Beulàpeu  la  terre  qu'ils  culâveiri; 
devient  leur  patrie.  Ils  n'ont  d'autre  langue,  d'autre 
religion '^e  celles  de. leurs  maîtres;  la  familiarité 
s'établît,  et  à  sa  suite  la  confiance  et  l'humanité  de  la 
part  desmaîtreS. 

L'administration  d'une  terre  cultivée  par  des  es«* 
daves  exigé  des  soins  pénibles  et  une  résidence 
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glnaB.te.  Le  maître  s'assure  une  jouissance  plos  libre 
plus  facile  et  plus  s^re  en  intéressant  ses  esclaves  à 
la  culture^  et  en  leur  abandonnant  une  certaine 
étendue  de  terrain,  à  condition  de  lui  rendre  une 
portion  dçs  fruits,  soit  sa  valeur  en  numéraire. 
Quelques  maîtres  ont  Sait  ce  marché  pour  un  temps 
indéterminé ,  et  n'ont  laissé  à  leurs  esclaves  qu'une 
.possession  précaire  et  révocable  :  dans  ce  .cas,  ceux-ci 
portent  le  nom  ^escla^s  censitaires^  c'est-à-dire  qui 
sont  soumis  à  un  <:ens  ou  tribut*  D'autres  propriétai- 
res leur  ont  abandonné  le  fonds  à  perpétuité,  en  se 
réservant,  soit  une  rente,  soit  d'autres  droits ,  mais 
ne  leur  ont  pas  permis  de  quitter  la  terre  ou  de 
substituer  quelqu'autre  personne  à  leur  place  :  quand 
les  cultivateurs  se  trouvent  dans  ees  rapports  avec  le 
j}ropriétaire ,  (m  lés  appelle  serfs  attachés  a  là  gUbe\ 
Quoique  censé  appartenir  au  fonds  de  terre  qui  Ta 
vu  naître,  le  serf  n'est  point. la  propriété  du  possest 
seur  de  la  terre;  il  ne  peut  être  vendti  sans  elle;  les 
lois  ont  fixé  ses  obligations  envers  le  maître  auquel 
elles  ont  aussi  imposé  des  devoirs  envers  le  serf; 
elles  lui  accordent  la  propriété  de.  tout  ce  qu'il  ac- 
quiert légitimement;  enfin  elles  lui  permettent  de 
réclamer  leur  protection  contre  ceux  qui  l'opprimât. 
Quelque  modérée  que  soit  la  conduite  d'un  maître 
envers  ses  esclaves,  leur  .sort  n'est  jamais  comparable 
à  celui  des  serfs,  car  ceux-ci  ont  la  garantie  légale 
des  avantages  dont  ils  jouissent,  tandis  que  la  situa- 
tion des  esclaves  est  précaire,  n'étant  fondée  que  sur 
la  conduite  actuelle  d'un  maître  qui  peut  la  changer 
ou  qui  p^ut  êlre  remplacé  -par  un  autre. 
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En  Europe ,  les  cultivateurs  ont  pas$é  par  tous  ces 
differens  degrés.  Tant  que  les  Romains  étaient  redou*- 
tables  à  la  guerre ,  les  esclaves  se  vendaient  quelque- 
fois dans  le  camp  des  légionnaires ,  après  une  bataille 
gagnée,  au  vil  prix  de  dix  deniers  (90  copeks)  la 
pièce;  lorsqu'ils  cessèrent  d'être  victorieux,  Iç  prix 
des  esclaves  monta  tellement  qu'il  ne  fut  plus  pos- 
sible d'en  acheter  pour  les  employer  à  la  culture; 
voilà  ce  qui  fit  que  sous  les  empereurs  ils  passèrent 
insensiblement  à  la  condition  è! esclaves  censitaires  et 
de  serfs.  La  même  chose  est  arrivée  dans  l'Europe 
moderne,  à  mesure  que  la  formation  de  grands  états 
et  la  chute  du  système  féodal  ont  rendu  les  guerres 
moins  fréquentes,  moins  partielles  et  moins  barbares; 
ici  Vinduence  de  la  religion  chrétienne  et  le  progrès  ' 
des  lumières  ont  fait  faire  un  pas  de  plus  à  Thuma-^ 
nité ,  et  les  cultivateurs  sont  devenus  des  liommes 
libres^  des  'vassouic.  Il  n'y  a  que  l'Europe  orientale 
où  1  amjélioration  de  leur  sort  ait  été  retardée  par  U 
lenteur  des  progrès  qu'y  ont  fait  la  richesse  et  la  ci- 
vilisation ;  mais  Tune  et  l'autre  avançant  partout  d'un 
pas  rapide,  il  est  probable  que  peu  à  peu  l'esclavage 
et  la  servitude  y  disparaîtront  également  {a). 

Dans  l'examen  que  nous  allons  faire  de  l'influence 
de  ces  deux  conditions  ile  l'espèce  humaine  sur  la  ri* 
chesse  nationale,  nous<;onsidérerons4'abord  \escl(wey 
et  particulièrement  Xe^çlMe  a  carrées;  les  résultats 


(a)  La  Russie  a  des  ouvriers  libres,'  dès  serfs  et  des  es- 
claves. Voyez  sur  la  condition  de  ces  deux  dernières  classes 

ianoteXïX.  .       ■.    ,  i  .^    -  . 


i{ue  06fte  recherche  ncnis  aura  fouftiis  seroni  'ett<X)re 
applicables^  qtioiqu'ôvec  Quelques  modifications,  aux 
esciai^s  censimù^s  tf^tti  seifs-^  doftt  ttous  noqs  oc- 
tsupërôïis  efisufitie. 

•  > 
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Continuation.  De  Tesclave  à  *corvées. 

L^sciiATAGte  tïl  cet  éèat  dans  lequel  un  hotnme 
iîevïént  la  ^roprîété  d\m  autre  Tiomffae*  li'escW^ 
fôît  ^rtte  dfes  ridiesses  de  son  maître;  tl  èist  afcheté, 
il  est  vendu,  ïl  est  ^employé  aiix  dîfféréhs  besoins  <!« 
makrè,  tout  comme  4es  -choses  qui  forment  la  ri- 
chefee  de  ée  4emîer.  Lé  droit  de  propriété  îjij^a  le 
maître  sur  ses  esclàve*s  n%st  pas  autrement  bopiné'que 
«èliii  ^^u'il  a  mx  lesi^^o^squî  lui  appartiennent.  S'il 
«e  itii  est  pas  pérràiis  die  tu^r  bti  de  ïitotiler  son  es* 
clàVe,  il  kti  est  à^ssi'  défetitfu'dë  mettï'e  le  fisu  à  sa 
ffiâfecfe  ;  àfîûfei'èëtfô  ¥èstri<itibn  iftôtfie  n'est  point  une 
ffrércfgative  •  ^ai  distingue  '  l'eàclaYfc  des  autres  jwo- 
priétés  dé  soîi  fflôiçret 

t5fa  îiôtrtttie  qui  apparCieM  à  im'aUtt*e  homme  ne 
peu*  rîën  posséder  «n  propre,  êè  qtt*il  ^fodùît ,  ce 
4)CiSi  aôc^ui^ÈTrt,  est  'produit  et  àèquis  potir  le  nraître; 
à'^'lsé  infarie,"6^Àt'q«é  le  ïftaîtreië  veû^  le  permet; 
s'il  devient  père^  .ses  enÊinsjiaissent  esclaves  comme 
lui  :  ses, droits  sur  sa  femme  e|:  %t%  enfans  sont  su- 
bordonnés à  ceux  qu'a  le  maître  sur  eux.  L'esclave 
est  d'abord  esclave,  et  puis  homme. 
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L'esclavage  esl  susceptible  de  beaucoupi  de  modir 
fications.et  de  tempérameha,  suivant  les  restrictioDS 
que  1^  lois  et  les  mœius.  apportent  à  ce  genre  de 
propriété.  Il  y  avait  bien  de  h  différence  dans  Pétot 
d'un  esclave  à  Athènes  et  à  Lâcédémone;  il  y  en.  a 
bien  plus  encore  dans  celui  d'un  esclave  russe  et  d/un 
nègre  vendu  d«^  les  colonies.  Toutefois ,  quelles  que 
soient  les  linûtea  du  droit  de  propriété  que  rhoocund 
a  sur  rhonune^  psurtout  où  [ce  droit.subsiste.il  y  a  dje 
l'esclavage. 

L'esclave  étant  une  partie  des  richesses  de  son 
mattre,  celiu*:ci  peut  l'employer  de  deux  manières  : 
ou  à  se  fiûre  rendre  par  lui  dçs  services  ioppiroduotils^ 
ou  à  le  faire  travailler  pQiir  produire  d'autres,  ri** 
4Jiesses«  Dans  le  premier  cas-,  l'esblave  appartient  au 
fonds  de  consommation  de  son  mahte;  dans  le  ae« 
cond  il  fait  partie  de  son  capital.  » 

.C'est  déjà  un  vice  de  l'esclavage  et  un  vice  très-* 
grave,  qu'il  entraîne  infailliblement  au  luxe  des  %esy 
vices  impiroductifs.  Dans  les  pays  oà  l'esclavage 
subsiste,  la  classe  des  domestiques  est  infiniment 
plus  nombreuse  que  le  besoin  ne  l'exige  :  les  mai<» 
sons  des  riches  fourmillent,  de  fainéans;  ce  qni  est 
ailleurs  la  fonction  d'un  seul  homme  devient  la  tâche 
de  cinq,  de  dix  esclaves;  des  bras  vigoureux  qui^ 
dans  un  autre  ordre  da  choses,  seraient  p^od^ctifs^ 
sont  condamnés  à  l'inaction ,  et  consommei^t  au  ^eu 
de  produire.  On  entretient  des  esclaves  pour  la  corn-» 
moditc  ;  on  en  entretient  pour  l'amusement;  on  en 
entretient  pour  le  faste.  Tel  maître  ^  sa  troupe  de 
comédiens,  de  musiciens,  de  bouffons,  cws&vç^  W  ^ 


s 
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sa  meute*  iTest  ainsi  que  l'esclavage  eonduit  à  la 
consommation  la  plus  msll  entendue,  et  cette  obser^ 
vation  s'est  confirmée  partout  où  l'esclavage  a  sub- 
sisté, daiis  l'ancienne  Rome  comme  en  Perse,  chez 
les  Européens  dans  les  Indes  comme  chez  nous  en 
Russie. 

Lorsque  l'esclave  est  regardé  comme  un  capital ^ 
le  maître  veut  qu'il  lui  rapporte  un  revenu.  Or  il  n'a 
que  trois  moyens  pour  faire  valoir  ses  esclaves  :  le 
-pvBxmev  de  les  employer  lui-même  à  quelque  travail 
productif,  le  second  de  les  louer  à  d^ autres  personnes; 
le  troisième  de  les  louer  à  eux-mêmes  y  c'est-à-dire 
de  leur  imposer  un  cens  ou  un  tribut,  en  leur  accor- 
dant la  permission  d'employer  leurs  facultés  à  leur 
gré.  Quand  on  suit  les  deux  premières  méthodes, 
l'esclave  fait  un  travail  forcé  ou  des  contées;  lors- 
qu'il 4)aie  le  cens  il  fait  un  travail  libre  (a).  Cette 
dernière  méthode  est  en  général  la  moins  dure  pour 
l'esclave  et  la  moins  défavorable  pour  la  richesse  na- 
tionale; elle  est  très-usitée  en  Russie,  oîi  Ton  appelle 
obroc  le  cens  imposé  aux  esclaves.  Vient  ensuite  la 
méthode  des  corvées  à  faire  pour  le  maître,  qui  pré* 
sente  déjà  plus  d'inconvéniens.  La  plus  oppressive  et 
la  pliis  funeste  à  tous  égards  est  sans  doute  la  troi- 
sième; car  un  travail  forcé  commandé  par  un  maître 
étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  ménager  les^  esclaves, 
ne  peut  qu'aggraver  les  peines  de  leur  situation.  Des 
circonstances  particulières  peuvent  quelquefois  chan- 


(a)  Voyez  t.  I,  pag.  i56,  comment  ces  deux  genres  d« 
trayaux  diffèrent. 
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:ger  ces  rapports;  mais  pris  en  général  ils  doivent 
toujours  être  les  mêmes.  * 

L'esclave  qui  fait  un  travail  forcé ,  soit  pour  son 
maître,  soit  pour  quelqu'autre  personne  à  laquelle 
t)n  le  loue  ^  forme  une  portion  du  capitcdjixe  de  son 
maître;  son  entretien  au  contraire,  est  un  capital  cir- 
culant. Lorsqu'un  maître  élève  de  jeunes  esclaves , 
non  pour  les  garder,  mais  pour  les  vendre,  comme 
cela  se  pratique  souvent  chez  les  peuples  d'Asie  et 
d'Afrique,  ces  esclaves  eux-mêmes  font  partie  de  son 
capital  circulant.  Ainsi,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  point 
d'ouvriers  libres,  la  classe  des  travailleurs  industriels 
se  compose  seulement  d'entrepreneurs;  au  lieu  d'ou- 
vriers on  y  travaille  avec  des  machines^  ou,  si  l'on 
veut,  avec  des  hommes  qui  n'agissent  pas  autrement 
que  des  machines. 

Tout  capital  fii'e,  lorsqu'il  est  prêté,  rapporte  un 
lojrer;  ainsi  les  esclaves  ^n  donnent  aussi.  Leur  loyer 
se  compose  des  mêmes  élémens  et  suit  les  mêmes  rè- 
gles que  celui  de  tout  autre  capital  fixe  (a).  Lorsqu'un 
maître  loue  son  esclave,  le  prix  annuel  qu'il  doit  se 
faire  payer  pour  l'usage  des  facultés  de  cet  esclave, 
comprend  nécessairement  les  articles  suivans  :  i*'  l'in- 
térêt de  la  somme  qu'il  a  employée  à  l'achat  de  l'es- 
clave, ou  qu'il  a  dépensée  pour  l'élever  et  pertec-? 
donner  ses  facultés;  2^  les  frais  de  son  entretien,  à 
moins  que  celui  qui  le  loue  ne  se  charge  lui-même 
de  cette  dépense  ;  3**  le  remboursement  successif  du 
capital,  calculé  sur  la  durée  probable  du  temps  que 


■^*'*— *■■  ■■  I  ■*■  »     — ^— <»— »— — ^ 


(a)  Tt)me  I ,  p.  344. 
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Vesclave  poiff^rs^  servir;  4^  la  prime,  d'assurance  pour 
sa  vie;  et  5^  les  frais  de  régi^  ou. la  dépensa  qu'oc* 
casionçut  la  surveillance  de  Vqsclave  el  les  autres 
soins  attachés  à  sa  propriété.  Tous  ces  articles  for- 
ment le  loyer  nécessaire  de  Tesclave,  ou  ce  loyer  que 
le  maître  dpi^  calculer  s%  ne  veut  pas  être  en  perte; 
le  loyer  total  de  Tesck^ye  se  détermine  en  chaque  en- 
droit  par  le  ngn^bre  de  cew  qu'on  oiffre  à  louer, 
comparé  au  nombre  ^e  cçui^  qu'on  demande.  Cette 
pjrpportiopr  difiÇère  pouji^  chf^quç  genre  d'emploi  sui- 
vajpit  les  qualités  q^i'il  exige  dans  l'ouvrier. 

Lorsque  les  esclaves  sont  atts^^hé^  à  la  glèbe  ^  leur 
loyer  e^t  compris  dans  la  repte  fonctère ,  de  même 
que  h  loyer  des  améliorations  de  la  terre. 

Soit  que  le  maître  loue  ses  osclaves  à  d'autres 
personnes,  soit  qu'il  les  emploie  lui-même,  toujours  le 
loyer  doit  être  ipis  en  ligne  de  compte  lorsqu'on  veut 
calculer  les  frais  de  leur  ^avail  (a).  Or  comme  le 
loyer  correspond  au  salaire  de  l'ouvrier  libre,  il  est 
nécessaire  de  les  coo^parer  -entre  eux;  car  c'est  de 
cette  comps^raison  que  résulte  la  solution  du  problème 
important ,  lequel  de  ces  travaux  revient  plus  dier, 
celui  de  l'esclave  ou  celui  de  l'ouvrier  libre. 

Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  élémens  du 
loyer  nécessaire  de  l'esclave  :  le  salaire  nécésssgire  se 
compose  à  peu  prè$  des  mêmesi  élémens.  L'entretien 
entre  également  dans  l'qn  et  dans  l'autre,  car  l'ou- 
vrier libre  doit  être  nourri  comme  l'esclave.  Si  ce 
derni^  est  acheté  ou  élevé  aux  frais  de  soa  maître. 


■•«^!<in.anii 


(a)  Voyez-en  les  raisons  ^  1. 1,  p.  a8d« 
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les  enfans  de  l'ouvrier  libre  sont  également  entre- 
tenus aux  dépens  de  l'entrepreneur  qui  paie  le  sa- 
laire à  leur  père;  et,  dans  chacun  de  ces  cas,  ces 
avancés  forment  un  capital,  dont  i)  faut  que  le  maître 
et  Tetltrepretieur  calculent  l'intérêt  (^).  Le  rembour- 
sement succiessif  du  capital  $e  retrouve  abssi  plus  où 
moiâà  dans  le  salaire,  suivant  que  l'éducatiôti  de 
l'ouvrier  a  été  plus  où  moins  coûteuse.  Il  n'y  a  donc 
que  la  primé  d'assurance  et  leâ  frais  de  régie  qui  ne 
sont  point  cotnpris  dahâ  le  salaire  nécessaire^  et  ces 
deux  articles  mettraient  peu  de  difTérence  eiitt*e  ce 
Salaire  et  le  loyer  nédessaire  de  l'esclave,  Û  l'on  pou- 
vait supposer  une  écbnoiiiie  également  bonne  dans 
Tadministration  dé  l'un  et  de  l'autre. 

Mais  cette  supposition  n'est  guère  admissible.  En 
réduisant  au  même  niveau  les  besoins  indispensables 
de  l'esclave  et  de  Touvrief  libre,  il  en  coûtera  toujours 
davantag'e  de  pourvoir  àùt  premiers  que  de  satisfaire 
aux  seconds.  L'entretien  de  l'esclave  est  administré 
par  tm  mattre  peu  attentif  ou  par  un  inspecteur  né- 
gligent; celui  de  Fouvriei*  libi-e  est  administré  par 
cet  ouvrier  même.  Dans  l'administration  du  premier 
s'introduisent  les  désordres  qui  régnent  en  général 

"        '     '        '  ■  "      '  '  ■      I   ■  Il  ■  ■        I     I  I   I  I  ,  I  I       ^M^^— ^a— 

[û)  Celte  circoDsfànce  parait  avoir  échappé  aa  célèbre 
Bume  (voyez  ses  Essais  y  vol.  II 9  p.  i5i.)  Considérant  que 
l'esclave  doit  ét^é  acheté  et  nourri ,  tandis  que  l'ouvrier  libre 
n'est  que  nonrrr,  il  en  conclut  que  le  prix  d'achat  de  l'es- 
clave est  une  valeur  perdue  ;  mais  il  oublie  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  libre  comprend  encore  l'entretien  des  enfans ,  des 
ouvriers  futurs ,  et  que  cet  article  équivaut  à  la  dépense 
qn'occasione  l'achat  ou  l'éducation  de  Tesclave. 

iir.  10 
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dans  les  affaires  du  riche;  la  frugalité  sévère  et.Pat'^ 
tention  parcimooieuse  du  pauvre  s'établissent  au 
contraire  dans  l'administration' du  second.  Enfin  la 
mauvaise  volonté  de  l'esclave  conspire  ordinairement 
avec  le  désordre  du  maître  ou  la  négligence  du  sur- 
veillant ,  pour  rendre  son  entretien*plus  coûteux  que 
celui  de  l'ouvrier  libre*  L'esclave  consomme  plus  que 
ce  dernier,  non  par  la  jouissance,  mais  par  le  vol,  le 
gaspillage ,  le  dégât  et  la  mauvaise  économie.  Que 
lui  importe  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens? 
Tout  ce  qu'il  peut  s'épargirer  de  travail  est  un  gain 
pour  lui;  tout  ce  qu'il  laisse  perdre  n'est  qu'une  perte 
pour  son  maître.  L'esclave  n'est  pas  fâché  que  ces 
pertes  fassent  sentir  au  maître  que  l'esclavage  entraîne 
aussi  des  inconvéniens  pour  lui  (a).  Ainsi  le  loj'er  né' 
cessaire  de  l'esclave  déjà  par  lui-même  plus  fort  que 
le  salaire  nécessaire  de  l'ouvrier  libre,  se  trouve  en- 
core élevé  par  la  manière  dont  il  est  administré. 


■*'  •«• 


{d\  Les  plaintes  sar  la  conduite  négligente  et  frauduleuse 
des  enclaves  sont  aussi  anciennes  que  reficlavage  méine;  lisez, 
par  exemple ,  ce  que  Columelle  dit  de  ceux  de  son  temps. 
Maxime  vexant  servi  ^  qui  boves  elocant^  eosdemque  et  cœ- 
tera  pecora  maie  pascunt^  nec  industrie  terram  uertunt , 
tongeque  plus  imputant  seminis  Jacti ,  quam  quod  sererint  : 
sed  nec  quod  terrœ  mandaverint  ^  sic  adjuvant  utrectepro- 
veniat  :  idque  cum  in  arcam  contulerunty  per  triturarn  quo- 
tidie  minuunty  vel  fraude  vel  negUgenda.  Nam  et  ipsi  diri-  i 
piunty  et  ab  aUisfuribus  non  custodiunt.  Sed  nec  conditum 
cumfide  rationihus  injerunt.  J'ai  entendu  mille  fois  les  mêmes 
complaintes  de  la  bouche  des  propriétaires  Livonlens,  comme 
on  les  entend  répéter  aux  outilles ,  en  Hongrie  et  dans  l'ûv* 
térieur  de  la  Russie. 


LIV.    Vin,    CPAP.    VIII.  147 

Le  loyer  total  de  l'esclave  étant  déterminé  par  les 
mêmes  circonstances  que  le  salaire  total,  c'est-à-dire 
par  la  proportion  entre  l'offre  et  la  demande  d'ou- 
vriers, il  semble  d'abord  que,  dans  un  temps  et  lieu 
donnés ,  ces  deux  articles  devraient  être  au  même 
taux  :  mais  la  circonstance  suivante  y  apporte  une 
différence  essentielle.  L'ouvrier  libre  s'offre  lui- 
même  ;  l'esclave  est  offert  par  son  maître  :  le  premier 
a  un  besoin  indispensable  et  pressant  de  se  louer  ;  le 
maître  n'a  pas  le  même  besoin  de  louer  ses  esclaves  : 
disons  mieux,  il  n'en  a  aucun  besoin,  car  il  peut  les 
employer  lui-même.  Enfin,  tout  le  monde  n'est  pas 
en  droit  de  posséder  des  esclaves;  dans  plusieurs 
pays,  ce  privilège  est  réservé  à  une  seule  classe  de 
citoyens,  et  à  la  moins  nombreuse.  Il  s'ensuit  de  tout 
cela  que  les  maîtres  exercent  une  espèce  de  mono- 
pole envers  les  demandeurs  d'ouvriers  esclaves,  mo- 
nopole qui  force  ces  derniers  à  payer  le  travail  des  es- 
claves qu'ils  louent  plus  cher  qu'ils  ne  paieraient  le 
travail  d'ouvriers  libres,  à  moins  qu'ils  ne  vivent  dan^ 
un  endroit  où  la  concurrence  d'ouvriers  libres  réduit 
au  niveau  le  loyer  des  esclaves  et  le  salaire  des  ouvriers 
libres.  L'intépieur  de  la  Russie  et  les  capitales  de  cet 
empire  fournissent  des  preuves  pour  cette  observation» 
Dans  les  capitales,  la  concurrence  d'ouvriers  libres  est 
plus  grande;  aussi  quoique  les  salaires  y  soient  très- 
élevés,  le  loyer  des  esclaves  y  est  pourtant  moindre 
que  dans  l'intérieur  (a),  où  il  est  presque  impossible 

(a)  Les  esclaves  qui  se  louent  à  Saint- Pétersbourg  comme 
onyriersou  comme  domestiques,  sont  toujours  plus  difficiles 
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de  se  procurer  des  journaliers  esclaves;  quelque  prix 
qu'on  offre  pour  en  avoir.  C'est  une  des  raisons  qui 
déterminent  les  entrepreneurs  non  propriétaires  à 
préférer  les  capitales  pour  y  établir  des  manufactures. 

Mais  si  le  loyer  des  esclavjes  est  plus  fort  que  le 
salaire  des  ouvriers  libres,  le  profit  qui  en  résulte 
est  entièrement  pour  le  maître.  Vous  savez  quelle 
est  la  différence  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  l'en- 
tretien de  l'esclave  (a).  Le  premier  se  règle  par  un 
contrat  bilatéral  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  et 
son  taux  est  déterminé  par  le  besoin  réciproque  que 
ces  deux  classes  de  travailleurs  ont  l'une  de  l'autre. 
Le  second ,  au  contraire ,  dépend  uniquement  de  la 
volonté  du  maître ,  et  son  taux  n'est  réglé  que  par 
elle;  la  volonté  de  l'esclave  n'y  entre  pour  rien.  Or 
qu'est-ce  qui  détermine  eh  général  la  volonté  du 
maître  à  cet  égard?  C'est  son  intérêt  personnel.  Cet 
intérêt  lut  prescrit  de  fournir  à  l'esclave  un  entretien 
équivalent  au  salaire  nécessaire,  et  rien  au  delà, 
(c  Peu  lui  importe  que  l'esclave  jouisse  de  la  vie;  il 
lui  suffit  qu'il  la  conserve  (3).  » 

Tel  est,  dans  la  règle,  l'entretien  de  l'esclave;  car 
Pintérêt  personnel  est  un  mobile  général ,  un  mobile 
qui  agit  sur  tous  les  hommes ,  dans  presque  tous  les 

que  les  autres  à  se  contenter  dn  salaire  qu'on  leur  oifire; 
preuve  qu'ils  en  exigeraient  un  plus  considérable  s'ils  n'étaient 
pas  exposés  à  la  concurrence  des  serfs  de  la  couronne  ou  des 
ouvriers  libres.  ^ 

[a)  Voyez  fom.  I,  pag.  Sag  et  sttiv. 

{b)  J;-B.  Say  :  lYaité^  etc. ,  x'®  édit. ,  tom.  I ,  pag.  ai 7- 
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ÎDstans  de  la  vie.  Si  d'une  part  son  action  est  affai- 
blie par  les  lumières  et  l'humanité  du  maître,  de^ 
l'autre  elle  est  renforcée  par  le  désir  de  jouir,  de 
s'enrichir  promptement,  ou  de  se  tirer  d'une  situation 
pénible  :  dans  chacun  de  ces  cas ,  l'effet  de  ces  causes 
est  une  exception  à  la  règle,  et  il  ne  peut  point  ser- 
vir de  base  aux  aperçus  généraux.  Tout  dépend  ici 
du  caractère  du  maître,  de  ses  passions,  de  ses  be* 
soins  actuels.  Enfin  le  maître  le  plus  humain  et  le 
plus  éclairé  est  quelquefois  dans  la  nécessité  de  con-' 
fier  la  régie  de  ses  esclaves  à  des  intendans  ou  à  des 
fermiers  qui  n'ont  pas  le  même  intérêt  que  lui  de  les. 
ménager.  Dans  cette  supposition ,  leur  entretien  se 
trouve  souvent  être  au-dessous  du  salaire  nécessaire, 
comme  dans  la  supposition  contraire  il  est  souvent 
au-dessus.  Pour  se  convaincre  lequel  de  ces  deux  cas 
est  le  plus  habituel,  on  n'a  qu'à  comparer  les  pay& 
où  la  masse  du  peuple  est  libre  avec  ceux  où  elLe  est 
esclave  :  la  population  et  le  bien-être  des  premiers, 
l'emportent  partout  sur  ceux  des  autres. 

Ainsi,  quoique  le  loyer  des  esclaves  soit  plus  élevé 
que  le  salaire  de  l'ouvrier  libre,  l'esclave?  profite  ra- 
rement de  cette  circonstance;  son  entretien ^  en  gé- 
néral, se  borne  au  simple  nécessaire^  et  tout  ce  .que 
sou  loyer  rapporte  au  delà  est  le  profit  clu  maître.  Il 
s'ensuit  que,. quelles  que  soient  les  variations  qui  sur- 
viennent daos  la  prospérité  de  son  pays,  l'esclave  ne 
peut  jamais  y  gagner,  quoiqu'il  soit  exposé  d'y  perdre. 
Si  lie  pays  avance  en  richesse,  son  loyer  hausse,  mais 
son  entretien  reste  le  même;  si  le  pays  décline,  .soi\ 
loyer  diminue  et  son  entretien  avec. 


l5o  PREMIÈRE   PARTIE. 

Lorsque  les  esclaves  sont  employés  au  travail  agri- 
cole, le  maître,  au  lieu  de  leur  fournir  l'entretien, 
leur  assigne  souvent  une  portion  de  son  terrain  dont 
ils  tirent  leur  subsistance  par  un  travjiil  libre.  C'est 
le  cas  de  tous  nos  esclaves  laboureurs  qui  font  des 
corvées.  Dans  cette  supposition ,  l'intérêt  du  maître 
est  de  garder  les  meilleures  terres  et  de  se  réserver 
le  temps  le  plus  favorable  pour  les  différens  travaux 
agricoles;  Ainsi,  l'étendue  du  terrain  qu'il  abandonne 
à  ses  esclaves,  et  le  nombre  des  jours  de  la  semaine 
qu'il'  leur  laisse  libres,  ne  prouvent  rien  peur  la  si- 
tuation de  l'esclave.  Un  terrain  ingrat  exige  un  travail 
opiniâtre,  et  peut-on  l'attendre  d'un  esclave  exténué 
par  des  corvées?  Plusieurs  opérations  de  la  culture^ 
comme  la  semaiHe  et  la  récolte,  demandent  un  temps 
favorable  r  or ,  si  ce  temps  est  réservé  de  préférence 
pourlescorvées,qùedeviennentleschampsdèresclave? 

L'esclave,  travaillant  toujours  pour  d'autres  et  ja- 
mais ptJur  lui,  étant  borné  à  l'entretïen  nécessaire  et 
ne  voyant  point  de  perspective  pour  améliorer  son 
sort,' perd  tout  ce  qui  constitue  l'homme  travail- 
leur; il  devient  une  machine,  et  une  machine  sou- 
vent très-opiniâtre  et  très -difficile  à  conduire.  Un 
homme  qui  n'est  pas  récompensé  en  raison  du  travail 
qu'il  fait,  travaille  le  moins  qu'il  peut  :  c'est  uneyérîté 
recôriHue  et  que  l'feipérience'confii^nïe  tous  lès  jours. 
Faites  travailler  un  ouvrier  libr^  à  la  journée',  il  sera 
indolèrit:  payez -le  à  la  pièce,  il  se  forcera  souvent 
d'ouvrage  et  ruinera  sa  sànté(<2).  Si  cette  obsejrvatîon 


(a)  Tom.  I,  p.  329. 


\ 
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est  juste  à  l'égard  de  l'ouvrier  libre ,  elfe  doit  Pêtre 
infiniment  plus  par  rapport  à  l'esclave,  car  le  premier 
a  trois  stimulans  pour  faire  mieux.,  qui  manquent  au 
second. 

'i^  Le  surplus  de  travail  que  fait  le  journalier  libre 
ne  reste  pas  sans  récompense.  Les  plus  habiles  et  les 
plus  actifs  sont  mieux  payés  que  les  autres;  ceux  qui 
se  distinguent  sont  plus  constamment  employés  et 
ont  toujours  la  préférence  pour  les  travaux  les  plus 
lucratifs  :  c'est  une  récompense  réelle  qui  accom- 
pagne tons  leurs  efforts. 

a*^  L'ouvrier  libre  a  son  honneur  comme  un  autre. 
Dans  uii  pays  libre  il  y  a  une  honte  attachée  à  la  ré* 
putation  d'ouvrier  paresseux  et  incapable ,  et  comme 
à  cet  égard  les  yeux  de  ses  camarades  en  sont  autant 
d*ajoutés  à  ceux  du  maître,  cette  peine  d'honneur 
s^indige  en  une  infinité  d'occasions  par  des  juges  qui 
n  ont  point  d'intérêt  à  le  ménager.  C'est  ainsi  qu'ils 
exercent  une  inspection  réciproque,  et  sont  soutenus 
par  l'émulation.  Mais  ce  mobile  a  beaucoup  moin» 
de  force  sur  l'esclave.  I^e  traitement  auquel  ils  sont 
soumis,  les  rend  peu  sensibles  à  une  peine  aussi  dé- 
licate que  celle  de  l'honneur;  et  comme  l'injustice 
de  travailler  sans  dédommagement  pour  l'avantage 
dWrui  ne  saurait  leur  échapper,  les  esclaves  n'ont 
pas  honte  de  s'avouer  les  uns  aux  autres  une  répu^^ 
gnance  au  travail  qui  leur  est  commune. 

3°  Ce  qui  se  présente  au  journalier  comme  un 
un  gain,  est  un  gain  sûr  :  tout  ce  qu'il  peut  acquérir 
est  à  lui,  sans  que  personne  n'ait  jamais  droit  d'y 
toucher  ;  mais  nous  avons  -  vu  qu'il  ne  peut  point  y 
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avoir  de  gûr^té  réelle  pour  Tesclave.  On  pçut  ci^er  à 
cet  ég^rd  des  excepûoi^,  mais  ce  s^Xi%  ^es  cas  parti- 
culiers qui  ne  changent  pas  ta  règle  ordinaire.  Quand 
on  veut  juger  des  effets  d'une  disposition  général^ 
i}  ne  Êi.i,Lt;  pas  s'arrêter  à  ces  cas  sipguli^rs  (ci). 

Ainsi,  le  travail  de  l'esclave  ne*pçut  se  comparer, 
p^ur  la  quantité,  à  celui  de  l'ouvrier  libre,  pas  mêni^ 
k  celui  du  journalief*,  e(  tout  effort  de  la  contrainte 
ce  parvieiidra  japais  à  le  lui  faire  ég^l^r»  Quelque 
puissance  qu'on  accorde  au  fçMfst  su|:  les  determîns^- 
lions  de  l'esclave,  elle  ne  pçut  ja^n^î^  prévaloii*  sur 
l'expulsion  que  dc^nne  à  Touvriçr  Ubre  \à  perspec- 
tive d'améliorer  son  sort.  La  craipte  pV  qu'im^  puis- 
sance négative;  elle  retient  l'hopoipe  4^  faire  ce  qu'on 
Lui  défend  :  mais  pour  le  faire  agir,  p(»ur  1?  t^nir  dans 
une  activité  constance,  il  lui  faut  un  mobile  d'une 
ç^ture  opposée ,  il  lui  fajut  une  récompense.  la 
crainte,  loin  d'augmenter  les  efforts  de  l'ouvrier,  les 
diminue  ft  en  arrête  l'essor  :  ell^  est  plus  propre  à 
produire  le  découragçijDent,  l'inertie  et  la  stupidité, 
que  la' vigueur,  l'application  et  l'adresse.  L'ouvriejr 
libre,  même  celui  qui  travaille  à  lajpurnée,se  trauve 
placé  entre  le  plaisir  et  la  pieine;  il  a  deux  stiipuJaa3 
au  lieu  d'un,  l'alttraif;.  4u  gaip  et  la  crainte. (le  perdra 
sa  réputation  et  les  pratiqu^s^  qui.  le  fpnt  su}>sistej. 
L'esclave,  au  Gpn|;raire,  n'est  ^lis  en  action  que  pai^ 
un  seul  mobile,  et  quel  mobile!  Ce  n'est  pas  la  crainte 

(a)  Traité  de,  législation  par  Bentham ,  rédigé  en  françab 
'patDumont^  L  II,  p,  i8S.  La  second^  édî|ionde  cet  ouvvage 
$9  troQTç  chez  Bqs^a^g^e  p^,  me  4e  BiçheUfii. ,  u°  ^q. 
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de  I-ouvriar  iibr€  qui  Q$t  exposé  à  se  voir  méprisa  ^ 
à  manquer  de  subsislancfi,  à  voir  périr  de  misàre  9a 
femme,  s^s  enfans,  et  tout  ce  qu'il  affectionne  le 
plus  :  non  Pesolave  sait  que  son  maître  doit  le 
nourrir,  lui  et  sa  famille;  cette  inquiétude  no  le  tour» 
mente  jamais  :  topt  ce  qu'il  a  à  craindre  c'est  d'être 
maltn^îté*  Or  ceux  qui  ont  vécu  dans  les  pays  oti 
l'esclavagç  subsiste,  savent  à  quel  point  Teselave 
se  roidit  contre  les  îuauvaia  traitemens  :  plus  ils  aug<» 
mentent ,  {dus  il  y  devient  insensible,  L'insufiSisance 
des  châtimens  est  tellement  reconnue  par  les  maîti^es, 
que  les  plu4v  éclairés  fautmi  eux  emploient  plutôt  lesk 
récompenses  comme  un  moyen  plus  sûr  d'exciter 
Tactivité  de  leurs  esclaves. 

Nous  venons  d^  voir  que  le  travail  de  l'eselave  esA 
mférieur  à  celui  de  Touvrier  libre  sous  le  rapport  de 
la  quantité  :  il  est  aisé  de  sentir  ce  qu'il  doit  être 
quant  à  la  qualité. 

L'esclave  n'a  aucun  intérêt  à  mettre  dans  ses 
travaux  l'intelligence  et  le  soin  qui  peuvent  en  assur 
rerle  succès;  il  n'est  pas  ingénieux  dans  le  choix  des 
méthodes  qui  perfectionnent  et  multiplient  le?  pro- 
duits. Il  se  mettrait  à  Tamende  par  une  oeuvre  de  su^- 
rérogation  et  ne  ferait  que  hausser  la  mesure  de  ses 
devoirs  ordinaires  en  déployant  sa  capacité.  Pourquoi 
inventerait-il  de  nouveaux  moyens, de  faire  plus  ou 
défaire  mieux? Pour  perfectionner  il  faut  penser; 
et  penser  est  une  peine  qu'on  ne  se  donne  pas  sans 
motif.  L'homme  dégradé  au  point  de  n'être  qu'un 
a^in^aldo  service,  ne  s'ilève  jamais  au-dessus  d'une 
^yeugle  roiutine,  et  les  générations  se  succèdent  sans 
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aucun  progrès.  La  force  peut  venir  à  bout  de  faire 
travailler  les  hommes,  mais  elle  ne  les  rendra  jamais 
inventifs.  Les  procédés  les  plus  avantageux  à  Tindus- 
trîe,  ceu;s:  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail,  soit  en 
fait  de  machines,  soit  en  fait  d'arrangement  et  de 
distribution  de  tâches,  ont  tous  été  inventés  par  des 
hommes  libres.  C'est  ce  qui  explique  la  différence 
entre  les  progrès  de  l'industrie  chez  les  anciens  et 
les  modernes  (i).  Encore  le  peu  de  perfectionnement 
qu'avaient  atteint  les  arts  utiles  chez  les  anciens,  faut- 
il  l'attribuer  aux  récompenses  qu'obtenaient  les  es- 
claves qui  montraient  quelque  talent.  Quel  était  le 
but  du  pétiule  (a} accordé  aux  esclaves,  si  ce  n'était 
d'exciter  leur  adresse  et  leur  intelligence?  Et  les 
maîtres  ne  leur  montraient-ils  pas  l'émancipation  en 
perspective  pour  les  encourager  (^)?  S'il  n  y  avait  eu 


(a)  Le  pécule  se  composait  du  gain  que  l'esclave  faisait 
dans  ses  heures  de  loisir ,  et  auquel  le  maître  promettait  de 
ne  pas  toucher. 

(b)  jiristote ,  entraîné  par  les  préjuges  de  son  temps ,  re- 
garde rindustrie  comme  incompatible  avec  la  vertu  et  la 
dignité  du  citoyen ,  et  il  veut  en  conséquence  qu'elle  soît 
l'occupation  des  esclaves.  Cependant  il  trouve  qu'il  serait 
uitile  dp  leur  offrir  à  tons  la  liberté  potff  prix  d'one  bonne 
conduite.  Politique ,  lîv.  VII^  chap,  X,.    ,  . 

(i)  C'est  sans  doute  une  des  causes  de  l'infériorité  des  .an- 
ciens dans  rindustrie;  mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres.  Leur 
politique  les  constituait  en  état  de  guerre  avec  tous  leurs  voi- 
sins, et  par  conséquent  faisait  du  service  militaire  le  premier  des 
devoirs  ;  or  rien  n'est  plus  contraire  aux  travaux  d'une  indus- 
trie unpeuperfectionnée;  travaux  qui  exigent  des  botnnies  tout 
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rî\ pécule  m  ciffkmchU  dressés  au  travail,  l'industrie 
n'aurait  pas  fait  plus  de  progrès  à  Rome  que  dans  la 
république  de  Lycurgue. 

L'influence  pernicieuse  de  l'esclavage  ne  se  borne 
pas  seulement  au  travail  industriel;  elle  s'étend  en- 
core sur  les  capitaux.  Réduits  pour  la  plupart  à  leur 
entretien  indispensable,  comment  les  esclaves  pour- 
raient-ils contribuer  à  l'accroissement  du  capital 
national?  Et  si  l'humanité  de  leurs  maîtres  leur 
laisse  la  possibilité  de  gagner  un  superflu,  cette  fa- 
veur précaire ,  subordonnée  au  caractère  d'un  indi- 
vidu, ne  leur  inspire  point  cette  confiance  qui  porte 
les  vues  sur  l'avenir ,  qui  montre  dans  des  économies 
journalières  la  base  d'un  bien-être  futur,  et  qui  fait 
étendre  sur  la  postérité  des  projets  de  fortune.  Ils 
sentent  bien  que  plus  riches ,  ils  seraient  exposés  à 
l'extorsion,  si  ce  n'est  de  la  part  du  maître,  ce  sera 
de  la  part  des  fermiers,  des  intendans  et  de  tous  les 
subalternes  en  autorité,  plus  avides  et  plus  redoutables 

entiers. Leurs  guerres  étaient  exterminatrices:  les  biens  et  les 
personnes  des  vaincus  devenaient  la  proie  des  vainqueurs; 
les  biens  mobiliers  surtout  étaient  détruits  ou  emportés  par 
les  spoliateurs;  or  ce  sont  principalement  ceux  qui  compo- 
sent les  capitaux  et  les  produits  de  l'industrie.  Les  sciences 
étaient  peu  avancées  parce  que  les  bonnes  méthodes  pour  dé- 
couvrir la  vérité ,  fruits  de  la  philosophie  moderne,  étaient 
inconnues;  or  les  sciences  sont  le  fondement  de  tous  les  arts. 
On  ferait  un  volume  des  causes  qui  rendent  notre  industrie 
infiniment  supérieure  à  celle  des  anciens.  Mais  on  fait  souvent 
la  faute  en  économie  politique,  d'attribuer  à  une  cause  unique 
des  effets  qui  presque  toujours  en  ont  plusieurs,  et  même  un 
fort  grand  nombre.  J.-B.  S. 


s 
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que  le.  maître.  Il  n'y  a  donc  point  de  lendemain 
pour  la  plupart  des  esclaves.  Les  jouissances  qui  se 
réalisent  à  Tinstant  peuvent  seules  les  tenter.  Ils  se- 
ront ivrognes  y  paresseux,  dissolus,  sans  compter  les 
autres  vices  qui  résultent  de  leur  situation.  Ceux,  qui 
ont  un  peu  de  prévoyance,  enfouissent  leurs  petits 
trésors.  Le  triste  sentiment  de  Tinsécurité ,,  in&épa« 
rable  de  leur  état,  nourrit  donc  en  eux  tous  les  dé- 
fauts destructifs  de  Tindustrie ,  toutes  les  habitudes 
les  plus  funestes  à  la  société,  sans  compensation  et 
sans  remède.  Ce  n'est  pas  ici  ime  vaine  théorie  :  c'est 
le  résultat  des  faits  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  lieux  (a). 

En  résumant  ces  observations  ^Messeigneurs,  vqus; 
vous  convaincrez  saps  doute  ^  qu'il  n'y  avait  point 
d'exagération  dans  ce  que  j'ai  avancé  plus  haut^  sa- 
voir que  l'esclave  n'agit  pas  autrement  dans  la  produc-' 
tion  des  richesses  crue  conune une  machine,  et  comme 
une  mauvaise  machine.  Il  s'ensuit  que  dans  un  pays 
où  il  n'y  aurait  d'autres  ouvriers  que  des  esclaves, 
l'accumulation  des  capitaux  et  le  perfectionnement 
de  l'industrie  ne  pourraiient  s'opérer  que  par  l'éco- 
n<>mie.,  l'intelligence  et  l'application  des  maures, 
Examîiions  maintenant  quelles  sont  k  situation  et 
les  habitudes  de  cette  classe  de  la  société,  et  voyons 
,s'il  y  a  quelque  apparence  qu'elle  puisse  compenser 
par  son  industrie  et  son  économie  les  pertes  qui  ré- 
sultent de  l'esclavage  pour  la  richesse  nationale. 

(a)  Bentham^  l.  c.  tom,  Hj  p.  184. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  propriétaires  d'esclayes,  considérés  comme  entrepre- 
neurs. 

DijBTS  la  plupart  des  pays  où  Tesclavage  subsiste, 
le  droit  de  posséder  des  esclaves  est  réservé  aux  pro- 
priétaires fonciers  qui  constituent  le  premier  ordre 
dans  l'état.  Or  c'est  une  observation  confirmée  par 
Texpérience  de  tous  les  siècles ,  que  les  entrepreneurs 
par  état  et  les  ouvriers  qui  vivent  de  l'emploi  des 
capitaux  j  sont  en  général  plus  portés  à  faire  des 
économies,  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes 
qui  subsistent  principalement  de  rentes^  Il  faut  que 
Tentrepr.eneur  et  l'ouvrier  aient  pleinement  gagné 
par  le  travail  industriel,  l'un  son  profit  et  l'autre  son 
salaire,  avant  qu'ils  puissent  en  dépenser  la  moindre 
portion  en  travail  non  productif*  Le  salaire  superflu 
que  l'ouvrier  dépense  ainsi,  est  d'ailleurs  peu  de 
ehose;  et  si  le  profit  net  fournit  à  l'entrepreneur 
de  plus  grands  moyens  pour  faire  des  dépenses,  il  est 
rare  de  le  lui  voir  entièrement  employer  en  consom- 
mations stériles.  Dès  son  enfance,  il  se  nourrit  de  cet 
esprit  d'ordre  et  d'économie  qu'il  voit  régner  autour 
de  lui.  Faisant  tous  les  jours  l'expérience  de*ce  que 
l'argent  vaut,  connaissant  tous  les  moyens  d'en  tirer 
profit,  et  étant  à  portée  de  faire  valoir  les  moindres 
épargnes ,  il  regrette  l'argent  qu'il  ne  peut  employer 
comme  capital. 
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Il  en  est  tout  autrement  d'un  propriétaire  qui  vit 
de  ses  rentes  (a).  Celui-ci  peut  toucher  son  revenu 
sans  faire  un  travail  productif;  encore  ce  revena, 
qui  donne  le  plus  de  matière  pour  faire  des  épargnes, 
est-il  pour  la  plupart  employé  en  consommations  sté- 
riles. Un  seigneur  terrien,  dès  son  enfance  ne  voit  au- 
tour de  lui  que  des  exemples  de  luxe  et  de  prodigalité. 
Souvent  sa  situation  dans  le  monde  l'oblige  à  faire 
une  grande  dépense;  il  aime  à  se  montrer  généreux; 
il  trouve  au-dessous  de  lui  de  se  mêler  de  ses  affaires 
domestiques,  il  rougirait  de  l'idée  de  faire  de  petites 
économies  dans  son  ménage.  L'opinion  de  ses  égaux 
le  conduit  à  mépriser  l'argent,  il  trouve  qu'il  n'est 
bon  que  pour  être  dépensé.  Comparez  le  ménage 
d'un  grand  propriétaire  à  celui  d'un  riche  marchand 
vivant  dans  la  même  ville  et  jouissant  d'un  revenu 
égal.  L'un  s'annonce  par  le  faste ,  la  magnificence  et 
le  désordre  ;  l'autre  se  fait  reconnaître  par  une  élé- 
gante simplicité ,  alliée  à  la  plus  stricte  économie. 

(a)  C'est  de  cette  classe  de  propriétaires  qnHl  s'agît  ici, 
et  non  de  celle  qui  se  voue  exclusivement  à  la  culture  de 
ses  terres  y  parce  que  cette  dernière  se  confond  avec  les  en- 
trepreneurs  par  état.  C'est  surtout  le  cas  dans  les  colonies  : 
ici  tout  planteur  est  un  véritable  chef  d'entreprises;  il  étudie 
la  culture  qu'il  veut  diriger;  il  en  fait  son  unique  métier,  et 
il  ne  vise  qu'à  s'enrichir.  Cependant  les  entreprises  des  plan- 
teurs se  bornent  au  genre  agricole  ;  la  préparation  de  leurs 
produits  est  abandonnée  à  la  mère-patrie.  —  Dans  les  grands 
États  d'Europe,  il  est  rare  de  trouver  des  propriétaires  qui 
se  vouent  eiclusivement  à  la  culture  de  leurs  terres ,  et  plus 
rare  encore  d*en  voir  qui  se  bo'rnent  à  Tétat  de  manufac- 
turier ou  de  commerçant. 
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Le  seigneur  entretient  trente  domestiques ,  trois  ou 
quatre  suffisent  au  marchand.  L'un  fait  ses  emplettes 
à  mesure  qu'il  a  besoin  de  quelque  chose,  et  il  achète 
souvent  à  crédit  ;  Tauti  e  s'approvisionne  aux  époques 
les  plus  favoraBles ,  et  il  paye  argent  comptant.  Le 
résultat  est  que  le  seigneur  dépense  tout  son  revenu 
et  fait  pour  la  plupart  des  dettes,  tandis  que  l'autre 
grossit  chaque  année  son  capital ,  tout  en  se  mettant 
de  niveau  avec  le  premier  pour  les  véritables  jouis- 
sances de  la  vie. 

r 

La  même  différence  qu'on  remarque  entre  les 
propriétaires  et  les  entrepreneurs  par  état  à  Tégard 
de  l'ordre  et  de  l'économie ,  se  fait  encore  observer  à 
l'égard  de  leurs  dispositions  ppur  l'industrie.  Un  en- 
trepreneur par  étal,  c'est-à-diré  un  homme  qui  n'a 
d'autre  occupation  ni  d'autre  ressource  que  de  faire 
valoir  son  travail  et  son  capital,  est  ordinairement 
industrieux  autant. que  frugal.  I7é  et  élevé  dans  la 
sphère  de  l'industrie,  il  se  forme  de  bonne  heure 
aux  habitudes  et  aux  occupations  qu'elle  exige.  La 
connaissance^ parfaite  qu'il  a  de  son  entreprise,  le  met 
en  état  de  choisir  les  meilleures  méthodes ,  et  comme 
il  se  borne  exclusivement  à  son  métier,  il  parvient 
souvent  à  le  perfectionner.  Il  sait  apprécier  ses  ou- 
vriers; il  est  rarement  la  dupe  des  charlatans.  Dès 
son  enfance,  il  contracte  cette  liabitude  d'ordre  et 
d'économie  si  nécessaire  au  succès  de  toute  entreprise 
indaslrielle.  Accoutumé  à  employer  son  argent  de 
préférence  en  projets  utiles,  le  voyant  journellement 
sortir  de  ses  mains  et  y  rentrer  avec  profit,  il  est 
communément  hardi  en  entreprises ,  il  n'a  pas  peur 
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d*y  placer  à  la  fois  un  gros  capital ,  quand  il  a  la 
perspective  d'en  retirer  un  profit  proportionné. 

Chez  les  nobles  propriétaires ,  c^est  tout  le  con- 
traire. Ils  regardent  comme  leur  vocation  naturelle 
et  principale  celle  de  servir  l'état  dansr  les  emplois 
civils  et  militaires  :  leur  éducation  n'aboutit  qu'à  les 
rendre  propres  à  cette  destination;  la  plupart  d'entre 
eux  la  suivent  pendant  la  plus  grande  partie  de  leur 
vie,  et  les  occupations  utiles  mais  obscures  de  Pin- 
dustrie  leur  restent  entièrement  étrangères.  II  s'en- 
suit qu'un  grand  propriétaire  a  rarement  le  goût,  et 
qu'il  n'a  presque  jamais  les  qualités  nécessaires^  aux 
entreprises  industrielles.  La  dépense  de  sa  personne 
et  de  sa  maison  absorbant  ou  même  surpassant  son 
revenu,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent ,  oii  preâ' 
drait-il  un  capital  |>our  le  mettre  à  un  pareil  em- 
ploi {afi  S'il  est  de  caractère  à  faire  des  écononfties, 
il  trouve  en  général  plus  profitable  de  placer  ses 
épargnes  dans  de  nouvelles  acquisitions,  que  de  le» 
employer  à  améliorer  ses  anciens  domaine»  ou  à 
établir  dés  fabriques.  Toutefois  cette  envie  lut  vietif 
quelquefois;  alors,  ignorant  les  procédés  de  l'indus^ 
trie ,  il  est  forcé  de  s'abandonner  à  quelqu'intendaut 
dont  lé  choix  dépend  presque  toujoui^  du  hasard. 

I   <  1 1  I      II     .1  •■ 

[a)  En  Russie ,  les  banques  d'emprunt  ont  été  instituées 
daûs  la  vue;  de  fournir  deai  capitaux  atix  profpf iétairdis,  pour 
améliorer  leurs  terres  el  établir  des  fabriqués.  Qu'est-ee  qui 
en  est  résulté?  Les  propriétaires  se  sont  eadettés^  mais  les 
améliorations  et  le9  fabriques  ne  se  yoyent  pas.  Tout  le 
monde  sait  combien  le  luxe  de  cette  classe  s'est  accru  depuis 
rétablissement  des  banques. 
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Les  entreprises  industrielles  exigent  la  plus  grande 
attention  sur  les  plus  petits  gains  et  sur  les  moindres 
épargnes,  attention  dont  est  rarement  capable  un 
homme  né  avec  un^  grande  fortune,  fût-il  même  na* 
turellement  économe.  La  situation  d'un  homme  de 
cette  classe  le  dispose  plutôt  jà  s'occuper  d'embellisse- 
mens  et  de  décorations  qui  flattent  sa  fantaisie,  qu'à 
spéculer  sur  des  profits  dont  il  a  si  peu  besoin.  L'élé- 
gance de  ses  habits,  de  son  logement,  de  son  équi- 
page, de  ses  ameublemens,  voilages  choses  auxquelles, 
dès  son  enfance ,  il  a  été  accoutumé  à  donner  ses 
soins.  La  pente  que  de  telles  habitudes  donnent  natu- 
rellement à  ses  idées,  le  dirige  encore  quand  il  veut 
s'occuper  de  projets  d'industrie.  Il  embellira  peut-être 
quelques  arpens  autour  de  sa  maison;  il  fera  peut- 
être  construire  de  beaux  bâtimens  de  ferme  ou  de 
fabrique,  avec  dix  fois  plus  de  dépense  que  U  chose 
ne  vaudra  :  mais  il  trouve  bientôt  que  le  capital  placé 
dans  ces  entreprises,  loin  de  lui  donner  le  moindre 
profit,  ne  rend  pas  même  l'intérêt  ordinaire,  et  qu'il 
est  sur  le  chemin  de  faire  banqueroute.  Alors  il  re- 
nonce brusquement  à  ses  projets ,  et  tout  ce  qui  a  été 
créé  à  tant  de  frais  devient  une  ruine  qui  atteste  son 
impéritie  dans  ce  genre  d'affaires. 

Sans  doute  il  y  a  partout  des  propriétaires  qui  se 
conduisent  avec  plus  de  prudence;  mais  outre  qu'ils 
forment  le  plus  petit  nombre,  ils  sont  loin  d'égaler, 
pour  l'économie  et  l'intelligence ,  les  entrepreneurs 
par  état.  Ils  n'ont  presque  jamais  cet  esprit  de  spé- 
culation qui  caractérise  ces  derniers.  Le  seigneur 
propriétaire  est  accoutumé  à  employer  son  argent  en 
m.  II 
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dépenses  plutôt  qu'en  projets  utiles  j  il  s'attend  rare- 
ment à  voir  revenir  dans  sa  poche  celui  qu'il  a  une 
fois  dépensé.  Cette  circonstance  le  rend  timide  dans 
ses  spéculî^tions,  autant  que  Peçtrepreneur  par  état 
est  hardi.. Que  le  premier  ait  un  gros  capital,  ce  qui 
n'est  pas  fort  ordinaire,  il  aura  peine  à  se  décider  à 
le  placer  tout  entier  dans  son  entreprise.  S'il  fait 
quelque  amélioration  dans  sa  terre  ou  quelque  entre- 
prise manufacturière,  ce  ne  sera  pas  volontiers  avec 
un  capital,  mais  avec  ce  qu'il  aura  épargné  sur  son 
revenu  annuel.  Quiconque  a  habité  quelque  temps 
un  pays  où  les  entreprises  industrielles  se  font  indif- 
féremment par  ces  deux  classés  de  gens,  a  pa obser- 
ver combien  les  entrepreneurs  par  état  sont  plus 
hardis  en  spéculations  que  les  propriétaires ,  et  com- 
bien ils  les  surpassent  en  intelligence,  en  ordre  et  en 
économie. 

Il  est  donc  prouvé  qu'en  général  les  maîtres  des 
esclaves  sont  d'aussi  mauvais  entrepreneurs  que  leurs 
esclaves  sont  de  mauvais  ouvriers.  Ainsi,  dans  un 
pays  où  tout  le  revenu  net  de  la  société  se  trouve 
dans  les  mains  de  pareils  entrepreneurs ,  et  où  tous 
les  travaux  industrielsse  font  par  de  pareils. ouvriers, 
il  est  impossible  que  le  capital  national  s-accroisse 
considérablement,  et  que  l'industrie  prenne  un  essor 
vigoureux. 
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CHAPITRE  X. 

Des  «ftclaves  censitaires  et  des  serfs. 

Vesclave  censitaire  est  soumis  à  un  cens  ou  tribut 
moyennant  lequel  son  maître  lui  accorde  la  permission 
^e  gagner  sa  subsistance  par  un  travail  libre.  La  fixa- 
tion du  tribut  se  règle  d'un  côté  sur  les  facultés  per^ 
sonnelles  et  pécuniaires  de  l'esclave ,  et  de  l'autre  sur 
le  caractère  et  le  besoin  du  maître.  Souvent  celui-ci 
abandonne  en  même  temps  sa  terre  aux  esclaves,  ou 
leur  fournit  un  capital  pour  faire  des  entreprises  de 
manufacture  ou  de  commerce;  dans  ce  cas,  le  cçns 
qu'il  leur  impose  s'augmente  par  la  rente  du  terrain 
ou  par  l'intérêt  du  capital  ;  mais  toujours  il  est  arbi^ 
traire  et  peut  être  changé  à  volonté  par  le  maître. 

Cet  adoucissement  de  l'esclavage  a  été  pratiqué 
chez  différens  peuples  {a)  ;  mais  je  doute  qu'il  ait  ja- 
mais existé  quelque  part  dans  cette  extension  où  on 
le  trouve  en  Russie.  C'est  une  des  causes  Içs  plus 
efficaces  qui  y  affaiblissent  les  suites  funestes  de  l'es- 

(a)  Au  rapport  de  Tacite ,  il  ét<iit  en  usage  chez  les  an- 
ciens Germains.  Cœteris  servis ^  nàn  in  nostrum  moreniy 
descriplis  per  familiam  ministeriisy  utuntur.  Suam  quisque 
sedeiriy  suos  pénates  régit.  Frumenti  modum  dominuSy  aut 
pecoris  y  aut  vestis ,  aut  colono  injungit  :  et  servus  hactenus 
paret,  Cœtera  domus  officia  uxor  ac  liberi  exequuntur,  [De 
moT.  Germon,  c.  %5.) 
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clavage ,  et  si  jamais  on  songe  sérieusement  à  l'abolir, 
cette  institution  en  offre  le  moyen  le  plus  simple  et 
le  moins  sujet  à  des  inconvéniens. 

Les  avantages  que  le  cens  présente  pour  la  richesse 
nationale  et  pour  l'humanité,  comparativement  aux 
corvées,  peuvent  se  réduire  aux  quatre  circonstances 

suivantes  : 

I**  Il  n'est  pas  difficile.de  ^entir  qu'en  général  la 
situation  de  l'esclave  doit  vêtre  moins  dure  quand  il 
paie  un  cens  que  lorsqu'il  fait  des  corvées.  Sa  posi- 
tion alors  le  rapproche  de  l'homme  libre ,  ou  du 
moins  lui  en  laisse  l'illusion;  son  activité  est  moins 
gênée;  enfin  il  n'a  plus  à  craindre  de  mauvais  traite- 
mens,  car  s'il  se  loué  à  un  maître,  le  rapport  dans 
lequel  il  se  trouve  avec  lui  est  celui  d'un  ouvrier 

libre. 

a®  L'esclave  censitaire  fait  un  travail  libre,  c'est- 
à-dire  il  a  le  choix  de  son  travail,  il  l'exécute  de 
bon  gré ,  il  y  est  excité  par  son  intérêt;  ainsi  on  ne 
peut  guère  douter  qu'il  ne  soit  en  général  plus  la- 
borieux et  plus  inventif  que  celui  qui  fait  dès  corvées. 

3®  Il  a  des  motifs  et  des  moyens  pour  économiser 
qui  manquent  souvent  à  l'autre. 

4<^  Cette  institution  obvie  en  partie  aux  inconvé- 
niens  qui  résultent  du  défaut  d'ouvriers  libres ,  dans 
un  pays  où  il  n'y  en  a  point ,  ou  qui  n'en  a  pas  un 
nombre  assez  considérable  pour  entreprendre  avec 
eux  des  manufactures  ou  des  opérations  commer- 
ciales. 

Toutefois  l'insécurité  qui  accompagne  toujours  la 

condition  de  l'esclave ,  diminue   de  beaucoup   ces 
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avantages.  L'esclave  censitaire,  qifelque  peu  gêné 
qu*il  soit  dans  l'exercice  de  son  industrie,  l'est  tou- 
jours  trop  pour  en  faire  son  occupation  constante  et 
exclusive^  Comment  aurait -il  l'idée  de  subir  un  ap- 
prentissage, de  sacrifier  quelques  années  de  temps  et 
beaucoup  de  moyens  pour  bien  saisir  les  procédés 
d'un  art,  lui  qui  risque  à  tout  moment  de  se  voir  rap- 
pelé par  son!  maître  et  employé  à  quelque  autre  be- 
sogne? Ainsi  la  division  du  travail  né  gagne  presque 
rien  par  le  cens.  D'ailleurs  quelle  que  soit  la  probabilité 
qu'a  Tesclave  censitaire  de  garder  pour  lui  les  fruits 
de  ses  sueurs,  elle  n'égale  jamais  la  certitude  dont 
jouit  l'ouvrier  libre  à  ée  sujet.  Cette  circonstance 
émousse  l'aiguillon  de  l'intérêt ,  amortit  l'industrie,  et 
rend  les  économies  moins  fréquentes. 

«  Souvent  les  hommes  sont  pauvres,  dit  l'immor- 
telle Ca/^m-rze  (ûs)  ,  parce  qu'ils  vivent  sous  des  lois 
dures,  et  qu'ils  regardent  leurs  champs  moins  comme 
le  fondement  de  leur  subsistance  que  comme  un  pré- 
texte à  la  vexation....  Ont-ils  de  l'argent ,  ils  l'enter- 
rent et  se  gardent  bien  de  le  faire  valoir  ;  ils  craignent 
de  passer  pour  riches,  et  que  les  richesses  ne  leur 
attirent  des  persécutions  et  des  vexations.  »  Si  l'on 
voit  en  Russie  d«s  exceptions  à  cette  règle ,  si  l'on  y 
trouve  des  villages  peuplés  d'esclaves  industrieux, 
cette  anomalie  apparente  ne  dément  point  Texpé- 
rience  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  peuples;  elle 
prouve  seulement  qu'en  Russie  les  maîtres  en  agis- 
sent souvent  moins  arbitrairement  avec  leurs  esclaves 


(a)  Instruction  pour  le  projet  d'un  Code  y  ch.  XII  ^  §  ^76.. 
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qu'on  ne  le  fait  ordinairement  en  d'autres  contrées^ 
Encore  ces  exceptions  sont*eUes  toujours  da^s  une 
proportion  très-faible  avec  le  nombre  immense' d'es- 
claves qui  habite.ce  vaste  empire;  Tinfluence  de  Tin- 
sécurité  attachée  à  cet  état  ne  se  confirme  que  trop 
par  la  situation  dans  laquelle  lé  grand  nombre  végète. 
Autant  l'ouvrier  libre  est  au-dessus  du  serf^  autant 
celui-ci  ie  trouve  au-dessus  de  l'esclave,  même 
censitaire.  Comme  ses  obligations  sont  stipulées  par 
la  loi,  et  qu'il  a  la  propriété  légale  de  tout  ce  qu'il 
acquiert,  naturellement  il  s'efforce  d'améliorer  son 
sort  :  il  est  en  général  plus  laborieux,  plus  inventif^ 
plus  économe.  D'un  autre  côté ,  sa  condition  l'attucbe 
à  la  glèbe,  et  c'est  en  quoi  elle  est  contraire  au  dé- 
veloppement de  ses  facultés  :  elle  entrave  la  division 
du  travail  et  conséquemment  les  prdgrès  de  l'indus- 
trie. Dans  la  situation  des  serfs  censitaires,  ces  obs^ 
tacles  sont  moins  sensibles  que  dans  celle  des  serfs  à 
corvées. 

Les  observateurs  qui  voient  l'intérieur  de  la  Russie 
sont  surpris  de  trouver  quelquefois  plus  d'aisance  et 
d'industrie  dans  Jes  villages  des  particuliers  que  dans 
ceux  de  la  couronne ,  quoique  les  premiers  soient  ha- 
bités par  des  e&claves  et  les  seconds  par  des  serfs. 
,  Le  fait  est  vrai;  mais  en  conclurait-où  que  l'escla- 
vage vaut  mieux  que  la  servitude ,  et  que  celle-ci  est 
préférable  à  la  liberté  ?  Ce  serait  une  manière  étrange 
de  raisonner.  Il  né  suffit  pas 'de  constater  le  fait,  il 
faut  en  rechercher  les  causes.  Or  dans  ce  cas  il  n'est 
pas  difficile  de  les  découvrir.  Les  paysans  des  grands 
propriétaires  sont  souvent  traités  avec  beaucoup  de 
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ménagdinent;  ceux  de  la  couronne  se  voient  quelque- 
fois exposés  aux  chicanes  et  aux  extorsions  des  offi- 
ciers subaltemeis  du  gouvernement;  les  uns  ont  un 
protecteur  puissant  intéressé  à  les  défendre;  les  au^ 
très  sont  vexés  par  ceux  mêmes  qui  ont  l'obligation 
de  les  protéger. 

Sans  la  sûreté  des  personnes  et. des  propriétés,  la 
liberté  n'est  qu'un  vain  mot  :  ainsi,  quand  les  serfs  et 
les  paysans  libres  ne  jouissent  point  de  cette  sûreté , 
leur  situation  ne  vaut  pas  mieux  que  celle  des  es- 
claves. Faisons  en  sorte  que  leurs  droits  leur  soient 
assurés,  et  jugez  ensuite  laquelle  de  ces  conditions 
est  préférable  à  l'autre. 

Dans  r£urope  occidentale,  sous  le  régime  féodal, 
le  sort  des  esclaves  était  beaucoup  plus  dur  qu'il  ne 
Test  actuellement  en  Russie,  puisque  le  maître  avait 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  esclaves;  cependant 
l'insécurité  générale  et  l'oppression  exercée  par  les 
grands  propriétaires  étaient  telles,  que  plusieurs 
hommes  libres  renoncèrent  par  désespoir  à  leur  li- 
berté et  se  soumirent  volontairement  à  l'esclavage, 
uniquement  pour  être*  protégés.  Le  plus  souvent  ils 
cédèrent  leur  liberté  à  des  évéques  ou  à  des  abbés  ,* 
afin  d'avoir  part  à  la  sûreté  particulière  dont  jouis- 
saient les  vassaux  et  les  esclaves  des  églises  et  'd'es 
monastères.  L'oppression  ne  s'étendait  pas  seulement 
sur  les  campagnes  :  les  habitans  des  villes  y  étaient 
également  exposés.  Et  comme,  dans  cet  état  de  trou- 
bles et  de.  désordre,  la  sûreté  personnelle  dut  être 
1  objet  essentiel  de  chaque  individu,  et  que  les^grands 
barons  pouvaient  seuls  assurer  à  leurs  vassaux  une 
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protection  suffisante,  les  villes  mêmes  se  voyaient 
dans  la  nécessité  de  se  soumettre  à  la  juridiction  ar- 
bitraire de  quelque  baron,  de  consentir  aux  taxes  les 
plus  onéreuses  et  aux  services  les  plus  humilians, 
pour  acheter  à  ce  prix  la  conservation  du  peu  de  li- 
berté et  de  propriété  qui  leur  restait  encore  (a). 
Comme  il  serait  abjsurdé  de  vouloir  prouver  que  l'es- 
clavage et  le  villenage  des  temps  féodaux  étaient  un 
état  heureux,  par  la  raison  que  des  hommes  libres 
et  des  villes  entières  s'y  soumettaient  volontaire- 
ment 9  il  serait  également  absurde  de  soutenir  que 
l'état  des  esclaves  russes  est  préférable  à  la  liberté, 
parce  qu'il  y  a  des  hommes  libres  en  Russie  qui  sont 
parfois  plus  vexés  que  certains  esclaves. 

Au  reste ,  partout  en  Russie  où  l'intégrité  et  la 
vigilance  des  gouverneurs  mettent  un  frein  à  la  cu- 
pidité des  agens  subalternes  du  gouvernement,  la 
situation  des  serfs  de  la  couronne,  et  plus  encore 
celle  des  cultivateurs  libres ,  est  une  preuve  évidente 
des  bienfaits  de  la  liberté.  Qu'on  se  rappelle  que  la 
plupart  des  villes  de  district  créées  par  les  institutions 
de  Catherine  II ,  étaient  des  villages  de  la  couronne, 
et  que  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  dû  leur  élévation 
au  rang  de  cités  qu'à  l'industrie  et  à  l'opulence  qui 
s'y  étaient  répandues  avant  cette  époque.  Qu'on  jette 
un  regard  sur  les  colonies  des  gouvememens  de  Sa- 
ratof,  de  Cathérinoslaf,  du  Caucase,  etc.,  et  qu'on 
se  demande  si  leurs  habitans  eussent  atteint  la  même 


(fl)  Robertson,  Hist.de  Charles-Quint,  Introd,  Preuves  et 
éclaircissemens  j  notes  IX  et  XV I^ 
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prospérité  s'ils  avaient  été  dans  l'esclavage.  D'où  vient 
que  les  progrès  de  l'Amérique  septentrionale  en  ri- 
chesse, en  population,  en  industrie,  sont  bien  plus 
rapides  que  ceux  de  la  Russie ,  tandis  qu'il  y  a  tant 
d'analogie  dans  la  situation  de  ces  deux  pays ,  et  que 
la  Russie  jouit  en  outre  de  l'avantage  d'être  immédia- 
tement en  contact  avec  les  pays  du  inonde  les  plus 
riches  ou  les  plus  civilisés?  Peut-on  en  assigner  une 
autre  cause  que^celle  que  nous  venons  d'indiquer. 


CHAPITRE  XL 

Progrès  de  renrichissenient  chez  un  peuple  agricole  qui 
travaille  avec  des  esclaves  ou  des  serfs. 

\ 
/ 

L'an  ALISE  que  nous  venons  d'achever,  Messei- 
pleurs,  a  dû  vous  convaincre  d'avance  que  ces  pro- 
grès ne  peuvent  être  que  très-lents,  et  que  l'esclavage 
doit  à  la  fin  arrêter  tout-à-fait  l'industrie ,  au  moment 
où  elle  a  besoin  de  prendre  l'essor  le  plus  vigoureux. 
Ce  résultat  de  nos  recherches  est  également  confirmé 
par  l'expérience. 

Commençons  par  examiner  l'état  de  Vagriculture 
chez  les  peuples  qui  l'ont  exercée  ou  qui  l'exercent 
encore  aujourd'hui  avec  des  ouvriers  esclaves.  Telle 
était  la  culture  des  anciens  Grecs  :  aussi  à  en  juger 
parles  témoignages  des  auteurs  contemporains,  elle 
doit  y  avoir  été  dans  un  état  d'imperfection  dont 
nous  pouvons  à  peine  nous  faire  une  idée.  Aristote, 
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en  parlant  de  la  république  imaginaire  de  Platon  ^ 
s'écrie  sur  le  nombre  de  5ooo  soldats  sur  pied  que  ce 
philosophe  suppose  nécessaire  pour  la  défense  de  sa 
république  :  a  Pour  nourrir,  dit-iL(<2),  un  nombre  si 
prodigieux  d'oisifs,  il  ne  faudrait  rien  moins  que  les 
plaines  de  Babylone  ou  quelque  autre  contrée  aussi 
VQSte.  En  matière  de  supposition  il  est  permis  sans 
doute  de  se  donner  carrière  ;  mais  du  moins  faut-il 
se  renfermer  dans  les  bornes  de  la  possibilité.  »  Que 
dirait  Aristote  s'il  voyait  les  armées ,  les  flottes  et  le 
nombre  immense  d'hommes  non  productifs  que 
nourrit  le  sol  de  la  Grande-Bretagne?  Tant  qiie  les 
anciens  Romains  cultivaient  eux-mêmes  leurs  champs, 
ritalie  était  renommée  pour  la  fertilité  et  l'abondance 
des  vivres;  mais  l'agriculture  tomba  quand  elle  fut 
abandonnée  ^ux  esclaves.  Alors,  au  lieu  de  faire  cul- 
tiver les  terres ,  on  les  transforma  en  prairies,  et  les 
habitans  de  cette  beHe  contrée  devinrent  dépendans, 
pour  leur  subsistance^  deà  provinces  situées  au  delà 
de  la  mer.  Les  petits  propriétaires  et  les  fermiers  dis- 
parurent; et  le  même  pays  qui  avait  autrefois  pré- 
senté l'aspect  riant  d'une  foule  de  villages  peuplés 
d^hommes  libres  et  aisés,  devint  une  vaste  solitude, 
où  étaient  semés  ça  et  là  quelques  palais  magnifiques, 
qui  formaient  le  contraste  le  plus  saillant  avec  ces 
misérables  cabanes  et  ces  cachots  souterrains  dans 
lesquels  on  enfermait  les  esclaves  (^).  Ces  faits  rap- 

(a)  Politique  (T Aristote ,  liv.  IJ ^  ck,  FI, 

[b)  En  Italie ,  les  Ciceroni  qui  vous  promènent  dans  le* 
ruines  des  palais  et  des  maisons  de  campagne  antiques,  )i^ 
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portés  par  les  historiens  romains,  sont  attestés  et 
expliqués  par  Pline,  Columelle  et  Varron,  «  Quelle 
était  la  cause  de  ces  récoltes  abon<]antes?  se  demande 
Pline ,  en  parlant  des  premiers  temps  de  la  républi- 
que. C'est  qu'alors  des  hommes  consulaires  s'occu- 
paient de  la  culture  des  champs,  tandis  qu'aujour-* 
d'hui  elle  est  livrée  à  des  malheureux  chargés  de 
fers  et  qui  portent  sur  leur  front  la  marque  honteuse 
de  leur  esclavage  (ûî).  » 

La  supériorité  des  cultivateurs  libres  sur  les  es- 
claves est  reconnue  même  par  les  maîtres ,  quand  ils 
ont  assez  de  lumières  pour  juger  de  la  différence,  et 
assez  de  bonne  foi  pour  en  convenir.  Rappelez-vous 
à  ce  sujet  le  passage  de  Columelle  que  j'ai  cité  plus 
haut(é),  et  dans  lequel  il  dépeintla  négligence  et  la^ 
mauvaise  volonté  des  ouvriers  esclaves;  dansle'même 
chapitre,  cet  auteur  avance  comme  un  principe  fon- 
damental, que,  quel  que  soit  le  genre  de  culture,  le 
travail  du  colon  libre  est  toujours  préférable  à  celui 

I 

manquent  pas  de  vous  niontrerdes  souterrains  qu'ils  appellent 
les  cento  camere ,  parce  que^ce  sont  différentes  chambres 
qui  communiquent  toutes  à  une  seule  galerie.  Ces  cento  ca-^ 
tnere  ne  sont  autre  chose  que  la  demeure  des  anciens  esclaves, 
qu'on  7  faisait  rentrer  tous  les  soirs,  et  qu'on  y  gardait  d'au- 
tant plus  aisément  que  ces  chambres  n'avaient  qu'une  seule 
issue.  (2)if  la  félicité  publique  y  tom.  Il^pag.aSS,) 

[à)  Quœnam  ergo  tantœ  ubertatis  causa  erat?  Ipsorum 
tune  manibùs  eolebantur  agri;  ad  nunc  eadem  illa  vincti 
pedes,  damnatœ  manus,  inscripti  vultus  exerteriti  {Plin, 
Hist.  nat.  lis>.  XFIII^  c.  3.) 

(ô)Pag.  146.  • 
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de  l'esclave  (a).  Pline  est  du  niême  avis  :  «  Ce  qui  se 
fait  par  des  mains  libres,  dit-il  (b),  s'exécute  non-seu- 
lement avec  plus  de  bonne  volonté,  mais  encore  avec 
plus  d'intelligence.  »  Notez  bien  que  ces  témoignages 
en  faveur  du  travail  libre  sont  rendus  par  des  Ro- 
mains, propriétaires  d'esclaves,  et  les  plus  grands 
agronomes  de  leur  temps. 

Dans  le  moyen  âge,  et  tant  que  l'esclavage  sub- 
sista sous  un  gouvernement  féodal ,  l'agriculture 
était  partout  languissante.  Les  nobles,  propriétaires 
des  terres ,  avançaient  à  leurs  esclaves  le  chétif  ca- 
pital qui  faisait  aller  leur  culture,  et  tout  le  produit 
de  la  terre  leur  appartenait ,  soit  comme  rente,  soit 
comme  intérêt,  soit  enfin  comme  loyer  de  leurs  es- 
claves. Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  où  la  culture 
des  terres  se  fait  par  dès  fermiers  indépendans,  le 
propriétaire  ne  fait  aucune  avance,  il  ne  reçoit  que 
la  rente  foncière ,  et  cette  rente  ne  va  guère  au  delà 
du  tiers  de  la  totalité  du  produit,  quelquefois  pas  au 
quart.  Néanmoins  ce  tiers  ou  quart  du  produit  annuel 
est  trois  ou  quatre  fois  plus  grand  que  n'était  aupa- 
ravant le  total,  à  cause  de  l!amélioration  des  terres 
et  de  la  culture,  suite  de  l'augmentation  des  capi- 
taux et  de  l'industrie,  qui  eux-mêmes  sont  une  suite 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  dont  jouit  le  cultiva- 


(a)  Omnç  genus  agri  tolerabilius  suh  liberis  colonis  quant 
suh  villicis.  • 

[b]  Honestif  manibus  omnia  lœtius  proveniunty  quoniaiit 
et  curiosius  fiant.  (  Hist.  nat.  lib.  XFlIIy  c,  3.  ) 


LIV.   TIII,    GHAP.    XI.  1^3 

teur(a).  A  mesure  des  progrès  que  fait  ramélioration 
des  terres,  la  rente  diminue  bien  dans  sa  proportion 
avec  le  produit,  mais  elle  augmente  relativement  à 
retendue  de  la  terre  (J?), 

L'Europe  moderne  nous  fournit  des  données  plus 
précises  pour  comparer  le  rapport  de  la  culture  quand 
elle  est  exercée  par  des  esclaves  et  par  des  hommes 
libres.  Le  comte  de  Bernstorf ,  après  avoir  affranchi 
ses  paysans,  fît  dresser  des  tableaux  sur  le  produit  de 
ses  terres,  avant  et  depuis  cette  époque;  ils  donnè- 
rent le  résultat  suivant.  Avant  l'affranchissement  on 
avait  récolté  en  seigle  le  3®  grain,  en  orge  le  4®»  ^n 
avoine  le  2y:  Après  cette  époque ,  la  terre  rendait 
en  seigle  le  8 y  grain,  en  orge  le  9-,  en  avoine 
le  8^.  Le  revenu  annuel  de  ce  bien-fonds  se  trouvait 
augmentée  par  Famélioration  de  la  culture,  d'une 
valeur  de  1 7,698  rixdalers  {cy 

M.  Coxe  rapporte  dans  son  voyage  en  Pologne  {d)^ 
que  les  terres  du  comte  Zamoiski  dans  lesquelles  il 
avait  affranchi  ses  paysans ,  s'étaient  améliorées  de*» 
puis  cette  époque  au  point  de  lui  rapporter ,  dix-sept 
ans  après,  un  revenu  triple  de  celui  qu'il  avait  perçu 
lorsque  ses  laboureurs  étaient  esclaves. 

En  I  ^65  les  domaines  du  roi  de  Danemarck  dans 


(a)  Smith,  vol.  I,  pag.  8. 

(b)  Voyez  1. 1,  page  37  a. 

(c)  Landliches  Denkmal  dem  Grafen  von  Bemstorfvon 
teinen  Bauem  errichtet,  Kopenh.  l'j^fiyp,  S  ei  i5. 

{d)  Travels  through  Polund,  Russia^  etc.  by  fVUiiam  Coxe. 
^.  /,  chap.  XIL 
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]e  Holstein  furent  divisés  en  petites  propriétés,  et 
vendus,  soit  aux  paysans  affranclûs,  soit  à  d'autres 
particuliers.  Dans  l'espace  de  s&2  ans,  jusqu'en  1787, 
on  avait  vendu  de  cette  manière  5^  domaines  où  la 
servitude  était  abolie  :  leur  vente  avait  rapporté  à  la 
couronne  un  capital  de  5^6, a 5a  rixdalers,  et  cette 
somme ,  hypothéquée  sur  les  terres  de  ces  petits  pro- 
priétaires, portait  un  intérêt  de  5  pour  cent.  Les.  re- 
venus que  le  roi  en  avait  retirés  ne  se  montaient 
qu'à  87,246  rixdalers;  en  1787  les  nouveaux  pi*o- 
priétaires  en  tiraient  106,039  rixdalers,  somme  à 
laquelle  il  faut  ajouter  les  intérêts  du  prix  d'achat 
des  terres,  qui  formaient  une  valeur  de  4^9649  nx* 
dalers  (a). 

Ces  eicemples  suffiront  pour  prouver  que  l'agri- 
culture n'atteint  jamais  un  haut  degré  de  perfi^tion 
quand  elle  est  exercée  par  des  esclaves  ou  des 
serfs  (d);  or  si  l'esclavage  est.  un  obstacle  pour  les 
progrès  de  l'agriculture,  il  doitétre  à  plus  forte  ralsoo 


(a)  Thearup,  Statistik  der  Ban,  Monarch,^  1. 1,  pag.  1^8 
et  aa8. 

(6)  Si  yous  voulez  vous  convaincre  davantage  de  ce  principe, 
surtout  dans  son  application  à  la  Russie ,  je  vous  invite  à  lire 
rexcellent  ouvrage  de  M.  Jakoh  qui  a  remporté  le  prix  sur  la 
question  suivante ,  proposée  par  la  Société  économique  de 
Saint-Pétersbourg  :  Déterminer  d'après  un  calcul  exact  du 
temps ^  de  la  qualité  et  du  prix  du  travail,  laquelle  des  deux 
manières  de  cultiver  les  terres  est  pbis  profitable  pour  le  pro" 
priétaire  y  celle  qui  se  fait  par  fies  esclaves  j  ou  celle  qui  em" 
ploie,  des  ouvriers  libres  ?  Cet  ouvrage  que  ladite  Société  a 
publié  en  langue  russe  >  et  dont  Fauteur  a  donné  une  édition 
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pour  les  manufactures.  Nous  avons  vu  comment  les  a  rts 
mécaniquesnaissentinsensiblement  à  côté  des  travaux 
rustiques,  et  comment  ils  se  perfectionnent  en  s'en 
séparant.  Or  comme  l'esclavage  empêche  cette  sépara- 
tion, il  retient  les  arts  éternellement  dans  l'enfance;  car 
la  division  du  travail,  qui  seule  peut  perfectionner 
ees  arts ,  devient  impossible  là  où  l'homme  est  attaché  * 
à  la  glèbe. 

Dans  cet  état  de  choseâ ,  l'esclave  suffit  lui-même 
comme  il  peut  à  la  préparation  des  produits  qu'il  con- 
somme :  il  bâtit  lui-même  sa  chaumière ,  il  fabrique 
lui-même  ses  meubles,  ses  ustensiles,  il  tisse  lui-même 
ses  étoffes,  il  coud  lui-même  ses  habits,  et  les  prépa-* 
rations  auxquelles  il  ne  peut  pourvoir  par  lui-même, 
il  est  obligé  de  s'en  passer.  Aussi  tout  ce  qui  l'environne 
est  misérable,  et  pour  monter  ce  chétif  ménage,  il  lui 
faut  dix  ou  vingt  fois  plus  de  temps,  de  peine  et  de  . 
matériaux  qu'il  n'en  aurait  fallu  aux  différens  artisans 
qui  constituent  ces  métiers,  pour  en  former  un  beau- 
coup plus  solide,  plus  commode  et  plus  apparent. 

Le  maître,  à  la  vérité,  ne  se  contente  pas  de  Ira- 


puls  complète  en.  allemand,  démontre  par  une  foule  d'exem* 
pies,  tirés  de  la  culture  actuelle  des  terres  en  Russie,  combien 
cette  culture  est  inférieure  à  celle  des  antres  pays  où  elle  se 
fait  par  des  hommes  libres.  Un  séjour  de  plusieurs  années  que 
l'auteur  a  fait  dans  l'intérieur  de  l'empire,  Ta  mis  à  portée  de 
recueillir  ces  faits  instructifs;  il  y  a  joint  ceux  que  M.  Young^ 
fils  du  célèbre  agronome  anglais,  a.jrassemblés  en  1807  dans 
le  gouvernement  de  Moscou ,  où  il  s'était  transporté  sur  l'in- 
vitation de  Fempereiir  pour  étudier  la  culture  russe  et  com- 
muniquer ses  observations  au  ministère  de  Tintérieur, 
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vaux  si  grossiers  :  pour  en  faire  naître  qui  le  soient 
un  peu  moins,  il  établit  une  espèce  de  division 
parmi  ses  esclaves;  il  en  retire  quelques-uns  de  la 
charrue  pour  en  faire  des  charpentiers,  des  maçons, 
des  cuisiniers,  des  tailleurs,  des  cordonniers.  Mais  si 
le  travail  agricole  ne  se  perfectionne  que  faiblement 
sous  le  régime  de  la  contrainte,  celui  des  manufac- 
tures ne  fait  presque  point  de  progrès  sous  un  tel 
régime.  Le  produit  de  l'agriculture  est  en  grande 
partie  l'ouvrage  de  la  nature;  lors  même  que  l'ouvrier 
s'acquitte  mal  de  sa  be$ogne,  la  nature  fait  toujours 
son  devoir,  et  quelque  imparfait  que  soit  le  procédé 
du  cultivateur,  le  produit  ne  s'en  ressent  que  par 
rapport  à  la  quantité  ;  à  l'égard  de  la  qualité  il  est 
à  peu  près  toujours  le  même.  Les  produits  des  ma- 
nufactures, au  contraire,  sont  presque  entièrement 
l'ouvrage  de  l'homme,  et  conséquemment  ils  ne  peu- 
vent se  perfectionner  que  par  le  zèle,  l'activité  et  les 
efforts  des  hommes.  Or  la  contrainte  ne  produit 
jamais  ces  effets  :  si  elle  parvient  à  faire  travailler 
les  hommes,  c'est  tout  ce  qu'elle  peut;  mais  elle  ne 
les  rend  jamais  inventifs,  zélés,  intelligens.  Ainsi 
dans  les  manufactures  la  supériorité  de  l'ouvrier  libre 
sur  l'esclave  est  encore  bien  plus  sensible  que  dans  la 
culture  des  terres  (a).  On  a  bien  vu  quelques  pays 
à  esclaves  fleurir  par  l'agriculture,  mais  on  n'en  peut 

(a)  Plus  les  manufactures  se  répandent  en  Russie,  et  plus 
on  y  comnience  à  sentir  cette  vérité.  En  i8o5  M.  Pontéléyefy 
entrepreneur  d'une  manufacture  de  toiles  dans  le  district  de 
Moscou,  rendit  la  liberté  à  tous  ses  ouvriers  esclaves,  dont 
le  nombre  se  montait  à  84,  y  compris  les  femmes  et  les  en^ 
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pas  citer  un  seul  où  les  arts  mécaniques  aient  été 
portés^  un  haut  point  de  perfection. 

Dans  l'ancienne  Rome  et  en  Grèce  les  métiers 
étaient  remplis  par  les  esclaves  des  riches,  qui  les 
exerçaient  pour  le  compte  de  leurs  maîtres,  et  cet 
ordre   de   choses  mettait   le   pauvre   artisan    libre 
presque  dans  fimpossibilité  de  trouver  le  débit  de 
son  ouvrage.  Aussi  quelques  magnifiques  que  soient 
les  tableaux  qu'on  nous  fait  de  la  richesse  et  du  luxe 
des  peuples  anciens,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un 
habitant  aisé  d'une  de  nos  villes  modernes  de  pro- 
vince est  à  portée  de  se  procurer  mille  ^agrémens  et 
jouissances  de  là  vie;  qui  étaient  inconnus  à  ces  maî- 
tres du  monde  ou  qui  n'étaient  réservés  que  pour  les 
plus  riches  d'entre  eux.  Ils  ne  connaissaient  ni  mon- 
tres, ni  pendules,  ni  lunettes,  ni  glaces,  ni  voitures 
suspendues ,  ni  papier ,  ni  livres  imprimés;  ces  objets 
et  une  foule  d'autres  ouvrages  de  manufacture  leur 
manquaient  absolument;   plusieurs    autres    étaient 
d'une  cherté  excessive^  La  soierie  àe  vendait  pour  son 
poids  d'or.  Le  prix  qu'on  payait*  pour  une  pièce  de 
belle  toile  paraît  avoir  été  tout  aussi  exorbitant  ;  et 
comme  la  toile  se  fabriquait  en  Europe,  on  ne  peut 
rendre  raison  de  l'énormité  du  prix,  que  par  la  grande 
dépense  du  travail  mise  a  cet  ouvrage  ;  et  cette  grande 
dépense  "de  travail,  à  son  tour,  ne  peut  avoir  eu 
d'autre  cause  que  l'imperfection  des  machines  dont 
on  faisait  usage. 

/ans.  La  même  année,  M.  Milioutin  en  fit  de  même.  (  Voyez 
C.  nemep6yprcK0ii  ^ypHajQ),  i6o5j  n"  XII,  pag.  i/|. 

m.  la 
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Le  prix  des  belles  étoffes  de  laine,  qupiqu'ilne 
soit  pas  tout-à-fait  aussi  prodigieux ,  paraît  cependant 
avoir  été  fort  au^dessus^  des  prix  actuels*  -Pline  rap- 
porte {a)  que  les  draps  se  vendaient  au  poids ,  et  que 
ceux  teints  d'une  certaine  façon  coulaient  loo  de- 
niers  romains  (environ  a  5  roubles  d'argent)  la  livre 
pesant  ;  d'autres  teints  d'une  autre  façon ,  coûtaient 
looo  deniers  la  livre,  ou  uSo  roubles.  Pour  vous 
faire  une  idée  ju3te  de  ces  prix  numériques,  il  faut 
les  quadrupler;  car  vous  saviez  que  l'argent  valait 
alors  environ  quatre  fois  plus  qu'aujourd'hui.  Il  est 
vrai  que  le  haut  prix  des  draps ,  à  ce  qu'il  semble, 
était  principalement  du  à  la  teinture.  Mais  si  l'étoife 
par  elle-même  n'eût  pas  été  beaucojiip  plus  chère 
qu'aucune  de  celle  qu'on  fabrique  aujourd'hui,  oo 
n'aurait  certainement  pas  fait  pour  elle  la  (}épense 
d'une  teinture  aussi  précieuse  :  la  disproportion  au- 
rait été  trop  forte  entre  la  valeur  de  l'accessoire  et 
celle  du  principal  (b). 

De  même  que  Tesclavage  arrêta  les  progrès  des 
manufactures  chez  les  Romain,  il  futenoore  nuisible 
au  commerce^  qu'il  retint  chez  eux  dans  un  état 
d'enfance.  *La  boussole,  les  poste;^^  les  lettres  de 
change,  les  papiers  de  crédit,  les  banques,  les  assu- 
rances ,  en  un  mot ,  tous  les  perfectionnemens  du  com-  | 
merce  leur  étaient  inconnus  et  ne  fprent  inventés  que 
lorsque  la  destruction  totale  d  e  l'esclavage  avait  fait  naî- 
tre un  tiers-état  et  que  des  hommes  libres  se  vouaient 

: !_ . . 

(a)  HisU  naLp  lîb.  ix,  cap.  S9.  . 
(h)  Smith,  vol.  II ,  pag.  38. 
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à  l'exercice  du  commerce.  Les  Romains  étaient  ri- 
ches; ïnais  cette  richesse  était  le  partage  d'un  petit 
nombre  de  citoyens  ;  tout  le  reste  croupissçiit  dans  la  mi- 
sère la  plus  proËDnde,  qui  n  était  que  faiblement  soula^ 
gée  par  les  largesses  du  trésor  public.  Encore  cette 
richesse  n'était-elle  poipt  le  fruit  de  l'industrie,  mais 
celui  du  pillage  que  Rome  exerçait  sur  les  peuples 
vaincus.  Si  la  guerre  n'avait  pas  été  pour  les  Romains 
un  moyen  d'acquérir,  ils  seraient  toujours  restés  pau- 
vres, comme  dans  les  premiers  temps  de  la  république, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  aboli  l'esclavage  et  exercé  les 
arts  industriels  comme  font  les  peuples  modernes. 

Sous  le  régime  féodal  le  faible  et  étroit  commerce 

qui  se  faisait  ep  JEuropé,.  et  le  petit  nombre  de  fabri* 

ques  simples  et  grossières  qui  y  étaient  établies, 

n'exigeaient  que  de  très -minces  capitaux.  Il  fallait 

pourtant  que  ces  capitaux  rendissent  de  très -grands 

profits^  du  moins  à  en  juger  par  le  taux  de  l'intérêt, 

Nulle  part  ce  taux  n'était  au-dessous  de  i  o  pour  cent  et 

il  fallait  bien  que  les  proHts  d'entrepreneurs  pussent 

sufjQre  à  payer  un  intérêt  aussi  fort.  A  présent  on  fait 

d'immenses  entreprises  manufacturières  et  commer^ 

ciales,  et  le  taux  de  l'intérêt  n'est  nulle  part  plus  haut 

que  6  pojur  cent;  dans  les  pays  les  plus  riches  il  est 

même  tombé  à  4?  3  et  a  pour  cent.  Cet  accroissement 

de  riudustrie ,  cette  baisse  de  l'intérêt,  sont  une  suite 

de  Taffranchissementdes  esclaves.  «  Un  changement  si 

considérable  dans  la  condition  de  la  partie  la  plus 

nombreuse  du  peuple,  dit  un  historien  philosophe  (a)^ 

{a)  Aobertsôn,  Hist.  de  Charles* Quùtt,  introd.,  sect.  x. 
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ne  pouvait  manquer  d'avoir  les  suites  les  plu^  im- 
portantes. Le  laboureur,  disposant  alors  de  sa  pro- 
pre industrie,  et  assuré  de  recueillir  pour  lui-même 
les  fruits  de  son  travail ,  devint  le  fermier  des  an- 
ciennes terres  qu'il  avait  été  forcé  de'  cultiver  au- 
paravant pour  le  bénéfice  d'un  autre.  Les  noms 
odieux  de  maître  et  d'esclave,  les  plus  humiliantes  de 
toutes  les  distinctions  pour  la  nature  humaine,  furent 
enfin  anéantis.  La  liberté  ouvrît  une  nouvelle  carrière 
à  l'industrie  des  affranchis,  et  leur  ifournit  de  nou- 
veaux moyens  de  l'exercer  et  de  Tétendré.  L'espé- 
rance d'augmenter  leur  fortune  et  de  s'élever,  à  un 
état  plus  honorable,  était  un  puissant  aiguillon  pour 
animer  leur  activité  et  leur  génie.  Ainsi  cette  classe 
nombreuse  d'hommes  qui  n'avaient  auparavant  au- 
cune existence  politique  et  n'étaient  employés  que 
comme  de  simples  instrumèns  de  travail ,  devinrent 
d'utiles  citoyens ,  et  servirent  à  augmeiiter  la  force 
et  les  richesses  des  sociétés  qui  les  avaient  adnïis  au 
nombre  de  leurs  membres.  » 

L'époque  de  l^abolition  entière  dé  l'esclavage  en 
Europe  est  l'aurore  de  toutes  les  grandes  découvertes 
qui  honorent  l'esprit  humain,  qui  ennoblissent  lexis- 
tence  de  l'homme  et  qui  la  rendent  plus  douce  et  plus 
agréable.  Tous  les  progrès  que  l'Europe  a  faits  dans 
les  sciences  et  les  arts ,  dans  lé  gouvernement  et  dans 
l'industrie,  progrès  quiiui  assurent  une  prééminence 
si  glorieuse  sur  les  autres  parties  du  monde,  ne  da- 
tent que  de  cette  grande  et  bienfaisante  révolution; 
et  il  n'y  a  point  de  doute  que  si  elle  n'avait  pas  eu 
lieUj  l'Europe  croupirait  encore  à  peu  près  dans  J'' 
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lïiême  barbarie  dans  laquelle  elle  était  ensevelie  pen- 
dant tant  de  siècles.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  l'escla'» 
vagene.peut  plus  avoir  les  mêmes  effets  destructifs 
pour  les  pays  où  il  subsiste  encore  y  qu'il  .avait  pour 
TEurôpe  dans  le  moyen  âge  :  alors  il  .était  général; 
aujourd'hui  lès  états  qui  le  tolèrent  se  trouvent  envi- 
ronnés, de  peuples. libres,  opulens  et  civilisés,  dont 
les  capitaux,  les  lumières  et  les  découvertes  viennent 
au  secours  de  leur  développement..  Ces  états  comp- 
tent un  nombre  plus  considérable  de  petits  proprié- 
taires e^t  d'hommes  .libres  qu'il  n'y  en.  avait  jaraaiâ 
dans  aacun.  pays  de  l'Europe  pendant  le  régime  féo- 
dal; ils  joujssent  d'un  gouvernement  plus  régulier  et 
dW  sûçeté  extérieure  et  intérieure  incomparable- 
ment plus  grande  que  :les  états  du  mjoyen  âge.  En- 
fin les  mœurs  y  adoucissent  l'esclavage  à. un  point 
inconnu  chez  les  anciens  et  ibrt  rare  chez  les  peuples 
d'Europe  à  toutes  les  autres  époques.  Ces  circons- 
tances modifient  sans  doute  les  effets  de  l'esclavage 
et  les  rendent  moins  destructifs  pour  la  prospérité  des 
nations;  mais  ce  serait  s'abuser  étrangement  que  de 
croire  pouvoir  atteindre,  en  conservant  l'esclavage, 
la  richesse  et  la  civilisation  des  nations  libres. 

Pour  ne  parler  que  de  l'industrie,  voyez  quels 
efforts  on  a  faits, en  sa  faveur,  quels  encouragemens 
on  lui  a  prodigués  depuis  deux  siècles  dans  les  pays 
où  l'esclavage  subsiste  encore.  Et  quels  ont  été  les 
effets  de  tant  de  soins  de  la  part  du  gouvernement? 
I^a  division  du  travail  a*t-elle  fait  des  progrès  ?  Les 
nianufactures  se  sont-elles  multipliées?  Le  commerce 
se  fait-il  avec  Tindustrije  et  les  fonds  des  nationaux;  ? 
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Vous  voyez  quel  essor  vigoureux  l'industrie  a  pris 
depuis  une  cinquantaine  d'années  dans  les  États-Unis 
d'Amérique  et  en  Irlande ,  et  comparez-lui  leâ  faibles 
progrès  qu'elle  a  faits  en  Russie,  en  Pologne,  en  Hon- 
grie^ en  Danemarck,  et  partout  où  subsiste  l'escla- 
vage, quoique  ces  pays  aient  commencé' bien  phistot 
à  se  livrer  afùx  manufactures  et  an  commerce.  Les 
États-Unis  avaient  en  1806  uise  population  de 
£s3oo,oôo  âmes.  Us  exportèrent  dans'les  trois  années 
suivantes,  évaluation  moyenne,  chaquie  année  pom* 
la  valeur  dd>  98^550,000  roub)ê6.  La  Russie  avait  en 
1800  environ  ^  millions  drames;  elle  e^epotta  dans 
les  trois  anmées  suivante»,  évaluation  mojrenne, 
chaque  ainnée  pour  la  valeur  de  58,i^5,5oo  roubles. 
Ainsi,  là  population  de  la  Russie  surpassait  7  fois  et 
demie  celle  des  Etats-Unis,  tandis  (fuesôn  commeree 
d'exportation  ne  faisait  que  les  si^  dixièmes  de  celui 
des  États-Unis  {a). 

•    * 

(a)  V^îci  le  détail  de  çes.donniées. 
Exportation  des  États-Unis.        Dollarsu,     Roubles  d'avg«ot' 

l8oi 71  millions.       95,85o,ooo 

x8o2 93 ia5,55o,ooo 

i8o3' 55 74,îi5o,ooo 

^     I       m  I  t  y         ■!  ■ Il        '1  I '1        I       " 

Total.. .  295,650,000 
Année  moyenne. . .    98,550,000 

Exportation  de  la  Russie.  * .    Roub.  assiga.     Roub  d'arg. 

1801 ......  ^ .. .    .77  millions.       5i,oi.2,5oo 

,  ... 

,  1802..., 79 56,161,000 

i8b3. . . .......    ■  84 . .  i 6*7,200,000 


»  ♦  ■  ■  ■  I  ■>  ■    ■ 


Total.. .  174,373,500 
Année  moyenne. . .   S8vi^5,5oo 


y 
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Les  exportations  et  les  importations  de  l'Irlande 
s^élevèrent  en  1808  à  i  18  millions  de  roubles.  Sui* 
\ant  les  tableattx  officiels  publiés  en  Russie,  le  com- 
merce de  cet  empire  présentait  en  i8oa  une  valeur 
de  12b  millions  de  roubles  assignats,  et  en  i8o3  une 
de  12}  millions,  ce  qui  fait  en  roubles  d'argent  pour 
la  première  année  86  millions^  et  pour  la  seconde  98. 
Ces  deux  années  ont  été  les  plus  florissantes  que 
notre  commerce  ait  eu  de  long-temps  ;  cependant  le 
montant  des  échanges  avec  Fétranger,  si  on  le  com- 
pare à  celui  de  l'Irlande,  lui  est  inférieur,  la  pre- 
mière année  de  32  millions,  et  la  seconde  de  20. 
Remarquez  avec  cela  que  la  population*  de  ta  Russie 
est  huit  fois  celle  dé  l'Irlande.  Presque  la  moitié  des 
exportations  actuelles  de  Plrlande  consiste  en  produits 
maînufecturés ,  tandis  que  la  Russie  n'exporte  que  des 
produits  bruts,  qui  tout  au  plus  ont  reçu  quelquef 
préparatiotx  grossière.  L'exportation  des  toiles  irlan- 
daises seule  fait  à  présent  un  objet  de  plus  de  3a  mil- 
lions die  roubles  ;  et  la  Russie  qui  fournit  de  lin  toute 
lïarope  et  qui  en  produit  les  meilleures  qualités^ 
ue  vend  que  des  toiles  à  voile  ;.  les  toiles  fines  qu'elle 
fabrique  sont  loin  de  suffire  à  la  consommation  de  ses 
tabitans.  Néanmoins  les  manufactures,  _et  particu- 
lièrement celles  de  toiles,  y  sont  encouragées  depuis 
le  règne  du  Tsar  AÎexis  (a). 

Voilà  des  faits  qui  parlent.  Si  malgré  tous  les  eh- 
couragemens  qu'on  a  prodigués  à  l'industrie  depuis 


•«m^MBMMB^Hkl^Birikki 


(a)  Voyez  la  note  XX ,  sur  l'état  actuel  des  manufactures^ 
en  Russie. 
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un  siècle  et  demi ,  elle  a  fi^it  si  peu  de  progrès  parmi 
nous;  si  nous  manquons  encore,  je  ne  dis  pas  de  ma- 
nufactures, car  pour  en  avoir  il  faut  que  le  capital  de 
la  Russie  s'accroisse  encore  davantage^  mais  d'arti- 
sans dans  les  métiers  les  plus  communs  et  les  plus 
nécessaires  (a);  si  la  division  du  travail  est  presque 
nulle;  si  nos  ouvriers  travaillent  encore  pour  la  plu- 
part avec  des  outils  imparfaits;  enfin  sji  le  produit  de 
leur  industrie  est  inférieur  à  celui  d«s  étrangers,  et 
pour  la  quantité  et  pour  la  qualité,  on  doit  surtout 
en  accuser  l'esclavage.  La  division  du  travail  est  in- 
compatible avec  l'esclavage;  et  sans  elle  point  ou  peu 
d'échanges,  point  de  perfectionnement  dans  les  tra- 
vaux industriels,  point  de  machines  et  d'outils  ingé- 
nieux, et  par  conséquent  point  de  manufactures, 
•  point  de  commerce.  Voilà  la  principale  cause  qui  ar- 
rête en  Russie  l'essor  de  l'industrie.  Il  n'y  a  peut- 
être  pas  de  nation  au  monde  qui  soit  plus  susceptible 
que  la  nôtre  de  se  distinguer  dans  cette  carrière. 
Actif,  laborieux,  adroit,  intelligent, frugal,  le  peuple 
russe  est  doué  de  toutes  les  qualités  qui  constituent 
le  bon  travailleur  et  qui  assurent  l'accroissement  du 
capital  national.  Ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  reste  en  ar- 


JmiU. 


(a)  Lorsqu'il  fut  question,  en  i8o4,  d'établir  nnèuDiver- 
site  à  Kharkof,  on  se  vit  obligé  d'y  faire  venir  de  l'étranger, 
aux  frais  du  gouvernement ,  des  menuisiers,  des  forgerons, 
des  (Cordonniers ,  des  boulangesr,  etc.  Cependant  Kharkof  est 
une  ville  de  ia,ooQ.âmes,  et  le  chef-4ieu  de  son  gouverne- 
ment. Qu'on  juge  d'après  cela  de  l'état  des  métiers  dans  les 
villes  moins  importantes  etplus  éloignées  du  centre  de  rempire^ 
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rière  des  Irlandais  et  des  Américains,  qui  sont  peut- 
être  moins  favorisés  qde  lui  par  la  nature. 

La  même  cause  produit  les  mêmes  effetis  en  Hon- 
grie, où  le  paysan  naguère  était  esclave,  et  où  il  vit 
encore  aujourd'hui  dans  l'oppression,  «  Le  Hongrois 
libre,  dit  M.  Demian{a),  dédaigne  les  travaux mé-» 
caniques.  Ce  sont  toujours  des  Allemands  qui  vien- 
nent élever  ses  châteaux ,  dessiner  ses  jardins ,  cons- 
truire ses  voitures,  et  satisfaire  à  tous.les  besoins  que 
le  luxe  a  introduit  chez  lui.  Quoique  les  Hongrois 
aient  e.u  de  tout  temps,  pour  costume  national  l'habit 
de  hussard,  couvert  de  galons  et  de. tresses,  on  ne 
trouvait,  il  y  a  quarante  ans,  pas  un  s^ul  passemen-* 
tier  dans  le  royaume,  excepté  dans  la  capitale.  En 
1792  on  ne  comptait  à  Pesth  que  quatre  passemen-^ 
tiers  et  un  brodeur  en  or.  » 

Ainsi  quelles  que  soient  les  modifications  que  nos 
mœurs  et  la  situation  actuelle  de  l'Europe  apportent 
àresclavage,  il  n'en  est  pas  moins  constaté  par  l'ex- 
périence qu'il  est  le  plus  grand  obstacle  à  la  richesse 
que  les  peuples  puissent  rencontrer.  Quand  je  parle 
ici  de  richesse,  j'entende  la  richesse  nationale,  non 
pas  celle  de  quelques  individus.  Tout  pays  à  esclaves 
compte  quelques  grands  propriétaires  immensément, 
riches  sur  des  milliers  d'habitans  pauvres;  mais  cette 
énorme  inégalité  des  fortunes  est  un  autre  mal  poli- 
tique ,  et  il  accuse  plutôt  l'esclavage  qu'il  ne  le  justifie. 


(a)  Officier  autriehien^  dans  son  Tableau  gêogr.  et  polit, 
des  royaumes  de  Hongrie^  d Esclavonie  ^  de  Croatie  et  de 
la  Grande-Principauté  de  Transylvanie,  tom,  I,pag,  19a. 
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CHAPITRE  XII. 


Direciion  naturelle  du  travail  et  des  capitaux^  - —  Troisième 
période  :  Peuples  manufacturiers  et  commer^ns. 

I^ODs  Toilà  parvenus  à  la  dernière  période  de  l'en- 
richisseihent  :  c'est  celle  où  un  peuple  libre,  à  t'aide 
d'un  capital  toujours  grossissant,  pel'fectionne  sa  cul- 
ture, étend  et  multiplie  ses  manufactures,  et  entre- 
prend le  commerce  étranger. 

Tant  qu'il  n'y  a  point  d'hommes  nches  qui  aient 
de  gros  capitaux  à  mettre  dans  les  entreprises  A'agri' 
culture;  tant  que  le  prix  des  productions  de  la  terre 
est  si  bas  que  les  récoltes  ne  suffisent  pas  pour  assurer 
atix  entrepreneurs,  outre  la  rentrée  de  leurs  fonds,  des 
profits  peu  inférieurs  à  ceux  qu'ils  tireraient  de  leur 

.  argent  en  l'employant  de  toute  autre  manière ,  on  ne 
triMive  point  d«  fermiers  qui  veuillent  louer  les  terres. 
Les  propriétaires  sont  obligés  de  les  faire  cultiver  par 
des  colons  ou  métayers,  hors  d'état  de  faire  aucunes 

'  avances  et  de  bien  cultiver.  Le  propriétaire  fait  alors 
lui-même  des  avances  médiocres  qui  lui  produisent 
un  médiocre  revenu;  et  si  la  terre  appartient  à  un 
propriétaire  pauvre  ou  négligent,  à  une  veuve,  à  un 
mineur,  elle-  reste  inculte. 

Cette  manière  de  cultiverla  terre,  que  vous  con- 
naissez déjà  par  le  Gf  chapitre ,  s'appelle  la  petite 
culture. 


r 
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Mais,  quand  la  richesse  nationale  s'est  accrue,  qu'un 
tiers-état  s'est  forn^é,  et  que  les  capitaux  se  sont  ac- 
cumulés dand  cette  classe  qui  fournit  les  entrepre- 
neurs; alors  des  cultivateurs  intelligens  et  riches,  qui 
savent  à  quel  point  une  culture  actire  et  bien  dirigée , 
pour  laqueQe  on  n'épargne  ni  travaux  ni  dépenses, 
peut  porter  la  fécondité  des  terres ,  jugent  avec  raison 
qu'ils  gagneront  davantage  si  le  propriétaire  consent 
à  kur  abandonner  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées la  totalité  des  récoltes ,  à  la  charge  de  lui  payer 
chaque  année  un  revenu  constant,  et  de  faire  toutes 
les  arances  de  la  culture.  Par-là  ils  s'assurent  que 
racc/Oissement  de  production  que  feront  naître  leurs 
dépenses  et  leur  travail,  leur  appartiendront  en  en- 
tier. Le  propriétaire  de  son  côté  y  gagne  une  jouis- 
sance plus  tranquille,  plus  égale  et  plus  certaine  de 
son  revenu  :  plus  tranquille,  puisqu'il  est  débarrassé 
<iu  soin  de  faire  des  avances  et  de  compter  des  pro- 
duits; plus  égale,  puisqu'il  reçoit  chaque  année  le 
même  fermage;  et  plus  certaine,  parce  qu'il  ne  court 

•  -  *  .  _ 

jamais  le  risque  de  perdre Ws  avances,  et  que  les 
Wiamt  et  autres  capitaux  fixes  dont  les  fermiers 
nieoblent  sa  ferme,  deviennent  un  gage  qui  l'assure 
da  paiement.  D'ailleurs  le  bail  n'étant  que  pour  un 
certain  nombre  d'années,  si  son  fermier  a  donné  de 
ses  terres. w»  fermage  trop  bas,  il  peut  l'augmenter  à 
la  fin  du  bail. 

Cette  méthode  de  cultiver  les  terres,  qu'on  appelle 
la  grande  culture,  est  de  toutes  la  plus  avantageuse 
aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs;  elle  s'établit 
partout  où  il  y  a  des  cultivateurs  riches  ;  et  comme 
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des  cultivateurs  riches  peuvent  donner  plus  de  labours 
et  d'engrais  à  la  terre ,  il  en  résulte  une  prodigieuse 
augmentation  dans  les  productions  et  dans  le  revenu 
des  biens-fonds.  •      . 

L'époque  où  les  fermiers  ont  succédé  aux  mé- 
tayers, dans  les  différens  pays  de  l'Europe,  a  beau- 
coup varié,  suivant  l'accroissement  plus  ou  moins 
rapide  du  tiers-état  et  de  son  opulence.  J'ai  déjà  allé- 
gué, sur  la  foi  de  très-bonnes  autorités,  qu'en  France 
même,  quelque  temps  avant  la  révolution,  les  quatre 
septièmes  des  terres  du  royaume  étaient  encore  cul- 
tivés par  des  métayers  (a),  en  d'autres  pays,  la  pro- 
portion est  encore  aujourd'hui  plus  défavorable 
qu'elle  ne  l'était  alors  en  France.  A  la  fin  du  siècle 
passé,  il  n'y  avait  que  l'Angleterre,  l'Ecosse,  la  Hol- 
lande et  qifelques  cantons  de  l'Italie,  de  la  Suisse  et 
de  l'Allemagne,  où  la  grande  culture  était  générale- 
ment introduite. 

Cependant  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'avoir  des 

fermiers ,  et  des^  fermiers  riches  ;  il  faut  encore  qu'ils 

aient  un  intérêt  de  verâer  leurs  capitaux  dans  des 

.  améliorations  foncières.  Cet  intérêt,  à  son,  toiir,  ne 

peut  exister  qu'autant  que  lés  baux  sont  de  longue 

durée ,  et  que  le  fermier  a  la  certitude  la  plus  forte 

—  •  —  -^     .  ,  -   _  -  - 

(a)  Voyez  p.  ii5.  «  Dans  la4Picardte,  la  Normandie,  les 
environs  de  Paris ,  et  dans  la. plupart  des  provinces  du  nord 
de  la  France,  les  terres^ont  cultivées  par  des'  fermiers.  Dans 
les  pi^ovinces  du  midi  elles  le  sont  par  des  métayers;  aussi 
les  provinces  du  ïiord  de  la  France  sont-elles  incomparable- 
menr  plus  riches  et  mieux  cultivées  que  celles  du  midi.» 
Turgqt^  OEuvreSy  toixi,  V^pag.  3o» 
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de  jouir  de  ses  améliorations  jusqu'à  Texpiration  de 
son  bail  (a).  Or  ces  deux  conditions  maùquaient  au- 
trefois dans  la  plupart  des  pays,  et  elles  nianqueut 
encore,  aujourd'hui  dans  plusieurs.  A  l'époque  où  la 
graxule  culture  commençait  à  s'introduire  en  Europe, 
la  possession  des  fermiers'  fut  presque  partout  extrê- 
mement  précaire.  Les  propriétaires  des  terres  étaient 
anciennement  les  législateurs  dans  tous  les  coins  de 
l'Europe  :  aussi  les  lois  relatives  aux  biens-fonds  fu- 
rent .toutes  calculées  sur  ce  qu'ils  supposaient  être 
l'intérêt  du  propriétaire.  Ce  fut  pour  son  intérêt  qu'on 
imagina  qu'un  bail  passé  par  son  prédécesseur  ne  de- 
vait pas  l'empêcher  de  jouir  de  la  pleine  valeur  de  sa 
terre  :  de  là  les  lois  et  coutumes  qui  adfnetteht  la  rési 
liation  des  baux  dans  le  cas  de  succession  ou  de  vente. 
Mais  l'avarice  et  l'injustice  voient  toujours  mal;  dans* 
cette  occasion  elles  ne  prévirent  pas  combien  dé  tels 
règtemens  mettraient  d'obstacles  à  l'amélioration  des 
terres-,  et  par-là  nuiraient,  à  la  longue ,  au  véritable 
"mtérêt  du  propriétaire. 

Nulle  part  les  baux  ne  sont  conclus  pour  des  ter- 
mes plus  longs,  et  nulle  part  ils  ne  sont  plus  respec- 
tés qu'en  Angleterre.  Là,  suivant  une  expression  de 
Smith  (^),  la  sûreté  du  fermier  est  égale  à  celle  du 
propriétaire.  Encore  la  loi,  en  donnant  aux  fermiers 
qui  ont  un  bail  à  vie  de  4o  shillings  (environ  la  rou-' 
Mes)  le  droit  dé  concourir  à  l'élection  dès  répréseii* 


(a)  Comparez  tome  I^  p.  869. 

{b)  fFealtk  of  naU  voL  JI,  pag.  gS. 
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fai^s  de  leur  comté,  d'être  nommes  jurés  ^  etc.,  aréta* 
bli  jusqu'à  un  certain  point  l'égalité  d'influence  qui 
n'existe  point  d'ordinaire  entre  les  propriétaires  et 
les  fermiers»  Ce  n'est  que  là  qu'on  voit  des  fermiers 
assez  sûrs  de  n'être  pas  dépossédés^  pour  bâtir  sur  le 
terrain  qu'ilfii  tiennent  à  loyer.  Ces  gens  améliorent 
les  terres  comme  si  elles  étaient  à  eux,  et  les  proprié- 
taires sont  exactement  payés  ;  ce  qui  n'arrive  pas  par^ 
tout  ailleurs.  «Ces.  lois  et  ces  coutumes,  ditSmith.(a), 
qui  ne  paraissent  favorables  qu'à  la  classe  des  paysans, 
ont  plus  contribué  à  la  grandeur  actuelle  de  l'Angle- 
terre que  top^  ses  règlemens  de  commerce  tant 
prônés.  ». 

Dans  les .  autres  pays  de  l'Europe  quoiqu'on  ait 
trouvé  convenable  d'assurer,  les  fermiers  contre  les 
héritiers  et  les  nouveaux  acqujçreûrs,  le  terme  dé  leur 
sûreté  resta  toujours  borné  à  une  période  fort  courte; 
en  France,  par  exemple,,  il  était  fixé  à  neuf  .ans,  à 
compter  du  commencement  du  bail.  Pendant  le  règne 
de  Louis  XYI  il  fut  étendu  jusqu'à  vingt -sept'ans; 
mais  cette  période  est  encore  trop  courte  pour  en- 
courager un  fermier  à  faire  les  amélioratioils  les  plus 
importantes. 

;Pe  plu^9  dans  presque  tous  les  pays,  les  fermiers, 
oiftre  le  paiement  du  fermage,  étaient  censés  obligés 
envers  leur  propriétaire  à  une  multitude  de  services, 
qui  étaient  rarement  spLecifiés  par  le  bail  ou  déter* 
minés  par  quelque  règle  précise,  mais  qui  Tétaient 
seîilement  par  Tusage  ou  Ta  coutume.  Or  ces  services, 

(a)  Wealth  ofrutU  voL  II  y  pag,  94.  / 
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presque  entièrement  arbitraires,  exposaient  le  fer* 
mier  à  une  foule  de  vexations.  Ce  n'^est  «que  dans 
ces  derniers  temps  que  le  sort  des  fermiers  s'est 
amélioré  dans  plusieurs  pays,  au  moyen  de  l'aboli- 
tion de  tous  les  services  qui  ne  seraient  pas  expressé- 
ment stipulés  par  le  b^l. 

Les  services  pijiblics  auxquels  les  cultivateurs 
étaient  assujétis,  n'étaient  pas  moii]^s  arbitraires  que 
ces  services  privés.  Les  corvées  pour  la  confection 
et  l'entretien  des  grandes  routes  n'étaient  pas  la 
seule  servitude  qu'ils  eussent  à  supporter.  Quand  les 
troupes'  du  souverain ,  quand  sa  maison  ou  ses  offi- 
ciers venaient  à  passer  par  quelque  canton ,  les  pay- 
sans étaient  tenus  de  les  foupjiir  de  chevaux,  de  voi- 
tures et  de  vivres  au  prix  que  fixait  le  pourvoyeur. 
Ce  genre  d'oppression  subsiste  ejiçpre  dans  plusieurs 
pays  de  l'Europe^  quoiqu'avec  des  degrés  difTérens 

Enfin  il  n'y  avait  pas  moins  d'arbitraire  et  d'op- 
pression dans  les  impôts  auxquels  ils  étaient  assujétis. 
Quoique  les  anciens  seigneurs  fussent  très-peu  dis- 
posés à  donner  eux-mêmes  à  leur  souverain  des  sub- 
sides  en  argent,  il  lui  accordait  facilement  la  faculté 
de  tail^r  leurs  tenanciers.  Ils  n'avaient  pas  .assez  de 
lumières  pour  sentir  combien  leur  revenu  devait  3'en 
trouver  affecté  en  définitive. 

La  taille,  telle  qu'elle  subsistait  en  France  au  mo- 
ment de  la  révolution,  peut  donner  l'idée  de  cette 
ancienne  manière  de  percevoir.  C'est  un  impôt  sur 
les  profits  présumés  du  fermier,  qui  s'évaluent  d'a- 
près le  capital  qu'il  a  sur  sa  ferme.  C'est  donc  l'inté- 
rêt du  fermier  de  paraître  en  avoir  le  moins  possible, 
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et  par  conséquent  d'en  employer  aussi  peu  qu'il  se 
puisse  à  la  culture,  et  point  du  tout  en  améliorations. 
Â.insr  quand  un  fermier  français  parvenait  à  accumu- 
ler un  capital,  la  taille  équivalait  presqu'à  une  pro- 
hibition d'en  faire  jamais  emploi  sur  la  terre.  De  plus, 
cet  impôt  était  réputé  déshonorant;  en  conséquence 
il  n'y  avait  pas  de  gentilhomme  ni  même  de  bour- 
geois possédant  un  capital,  qui  eût  voulu  se  soumettre 
à  cette  dégradation;  car  tout  homme  qui  affermait  les 
terres  d'autrui ,  devenait'  taillable.  Ainsi ,  non-seule- 
ment cet  impôt  empêchait  que  les  capitaux  qu'on  ga- 
gnait sur  là  terre 'ne  fussent  jamais  employés  à  Ta- 
méliôrér',  mais  il  détôurtiait  même  de  cet  emploi  tout 
autre  capital*.  Les  anciennes  dînics,  en  tant  qu'elles 
portaient  sur  là' terre,  étaient  à  peu  près  des  impôts 
de  la  même  nature  que  la^taîllél 

Mais  ce  qui  contribua  par  dessus  tout  à  découra- 
ger la  culture  et  ramélloration  des  terres  dans  la 
police  administrative  de  TEuropo,  ce  fut  d'abord  la 
prohibition  générale  d'exporter  des  grains  sans  la 
permission  expresse  du  gouvernement,  et  ensuite  les 
entraves  qui  furent  mises  au  commerce  intérieur, 
non -seulement  du  blé,  mais  de  presque  toutes  les 
productions  de  là  terre,  au  moyen  des  lois  absurdes 
contre  les  accapareurs  et  les  revendeurs,  et  des  pri- 
vilèges accordés  aux  foires  et  marchés.  —  La  révolu- 
tion française,'  si  fertile  en  malheurs,  a  du  moins 
procuré  cpt  avantage  à  la  France  et  aux  pays  sur  les- 
quels sa  domination  s'est  étendue,  qu'elle  a  fait  cesser 
la  plupart  de  ces  vexations,  restes  de  la  barbarie  des 
temps  féodaux;  cependant  la  gêne  de  l'exportation  des 
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grains  subsiste  toujours,  et  elle  subsistera  tant  que 
les  principes  de  réconomié  politique  ne  se  feront  pas 
jour  à  travers  l'ignorance  et  les  préjugés  des  admi-» 
nistrateurs.  , 

J'ai  dit  que  la  culture  par  fermiers  est  de  toutes 
les  méthodes  la  plus  avantageuse;  mais  cette  asser- 
tion ne  doit  s'entendre  que  de  cet  ordre  de  choses  où 
les  terres  sont  possédées,  soit  par  de  grands  pi>dpriéH 
tairas,  soit  par  de  petits  propriétaires  nobles,  qui  tout 
en  faisant  cultiver  leurs  terres  pour  leur  compte, 
se  vouent  préférablement  au  service  de  l'état  On  ne 
peut  guère  espérer  que .  de  grands  propriétaires  fas«- 
sent  jamais  de  grandes  améliorations  sur  leurs  terres; 
nous  avons  vu  (a)  qu'en  général  ils  n'ont  ni  le  capital 
nécessaire  à  de  pareilles  entreprises,  ni  le  loisir^  ni- 
le  goût,  ni  les  habitudes  qu'elles  exigent;  et  s'ils; 
possèdent  quelquefois  l'une  de  ces  qualités,  lès  autres» 
leur  manquent,  a  II  y  a  encore  aujourd'hui,  dit 
Sfflith  (é),  en  Angleterre  comme  en  Ecosse  de  ces: 
grandes -propriétés  qui  ont.  resté  sans  interruption; 
dans  la  même  famille  depuis  Je  temps  de  l'anarchie 
féodale.  U  ne  faut  que  comparer  l'état  actuel  de  ces 
domaines  avec  les  possessions  des  petits  propriétaires 
des  environs,  pour  juger  sans  autre  argument,  com- 
bien des  propriétés  si  étendues  sont  peu  favorables 
aux  progrès  de  la  culture.  »  Si  cette  observation  se 
confirme  en  Angleterre,  à  quel  point  ne  doit-elle  pas 
se  vérifier  dans  les  pays  où  il  y  a  moins  de  capitaux, 

[a)  Giap.  IX. 

(6)  Wecdth  cf  nations  y  vol.  II,  pag.  87. 
Hl.  l3  • 
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moins  de  lumières ,  et  où  la  barrière  qui  sépare  la 
noblesse  de  la  classe  industrielle,  est  plus  difficile  à 
franchir  ?  -^  La  même  observation  peut  encore  s'ap- 
pliquer à  cette  classe  de  petits  propriétaires ,  qui, 
loin  de  faire  delà  culture  des  terres  leur  unique  mé- 
tier, ne  la  regarde  que  comme  un  moyen  subsidiaire 
de  leur  existence  dans  le  monde,  et  qui  comptent 
principalement  sur  les  avantages  pécuniaires  et  hono- 
rifiques  que  leur  présente  la  carrière  des  armes  ou 
du  service  civil.  Éloignés  pour  la  plupart  de.  leurs 
domaines,  distraits  par  d'autres  oiccupations,  com- 
ment pourraient t  ils  acquérir  les  connaissances,  la 
routine  et  le  goût  que  suppose  une  bonne  culture, 
quand  même  ils  auraient  un  capital  suffisant  pour 
cela?  Ainsi,  pour  toutes  les  terres  possédées  par  de 
pareils  propriétaires,  la  culture  par  fermiers  est  sans 
comparaison  la  plus  avantageuse. 

Mais  il  en  est  autrement  de  ces  petites  terres  ad- 
ministrées par  des  profutétaires  qui  se  constituent 
proprement  entrepreneurs.de  culture  et  qui  se  vouent 
exclusivement  à  ce  métier.  Un  petit  proprrétaire  qui 
connaît  tous  les  recoins  de  son  territouL*e,.qui  lessur- 
yeiile  toqs  avec  cette  attention  soigneuse  .qu'inspire 
la  propiriété  et  surtout  une  petite  propviétéi,  et  qSi 
pour  cette  raison ,  ^e  plaît  nonrseuleinent  à  la  cultiver, 
mais  encore  â  rembellir ,  est  en  général  de  tous  ceux 
qui  font  valoir  la  terre,  celui  qui  y  apporte  le  plus 
d'industrie  et  le  plus  d'intelligence,  et  aussi  celui  qui 
réussit  le  mieux.  Quels  que  soient  les  avantages  des 
longs  baux,  ils  n'atteignent  jamais  ceux  qu'une  terre 
retire  de  Tadministration  d'un  tel  propriétaire.  Ce- 
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luv>ci  a,  moins  encore  que  le  ferkhier;  la  tttAttie'*^ 
perdre  le  fruit  de  ses  atanees;  toute  amélioration 
bien  entendue  lui  procuré  un  profit  durable  et  qiii 
est  fort  bien  remboursé  quand  la  terre  se  réiid. 

Le  fermier  est  à  l'égard  du  propriétaire^  ce  qu'est  ' 
un  marchand  qui  oomfmerce  avec  de^  fonds  d'emprunts 
à  l'égard  de  celui  qui  commerce  évec  ses  proprés 
fonds.  Le  capital  de  jcliacun  dé  bes  deux  marchands 
peut  bien  se  grossir,  mais^  à  égalité  de  conduite,'  le 
capital  de  Pun  grossira  toujours  beàuCdK|)'plus^  len- 
tement que  celui  de  l'àtitre ,  à  càùëé  rie*  là  grande 
part  de  profits  qui  se  trouve  emportée  fiarTiiityrêt 
^;prèt  De  m^me,-  à  égalité  dèèoiiisèt'de  conduite, 
les  terres  cultivée»'  par  tin  feiimîer  s'àinéKoréfont 
nécessairenfient  aveoplus  de  lenteur  ijtiie  celles  *qui 
sont  cultivées  par  les  mains  du'prôprïëtafrè/a'  cslùse 
de  la  grosse  part  du  produit  qti'em^orté  feTéfrfîagê, 
et  que  \e  fermier  aurait  eihployé-  éh''àniëlîbrïitTonW 
nouvelles,  s'il  eût  été  propriétaire.   '^-^1  ^^^    '"'   " 

Ainsi,  noti-seul'ément  le  ferfciierahîiAitifs^dèf  ihytlFs 
d'employer  son  capital  en  améHôfuti*cWs;'^aîs  'lôhs 
mêine  que  ces  motif»  lie  lui*  mâfnqùeraièhf  pèls^  itést 
inoing  en  état  d'acùUmulèr  dés  capitaux  qùenè  l'ësif  le 
propriétaire.  Cette  dert^ière  èirconstâtfdè' irifflttèrStt 
moins  $ttr  la  culture  de*»  tei^res  en  Europe,  iii  lâr  coffdî- 
tion  d*tttî  fermier  était' afesesé  hdtïorable'dih^î'*ô^iriibn 
pablique,  pour  engager  de  gpôBC2ipitgltete&Ô>àé^vèTirér 
à  cetiétût:;  mais  maliieuireùse«!^èW  nijfi^^oetfW,^  iiôâ 
institutions  ne  sont  guère  favorables  à  un  pareil  ordje 
de  choses.  Partout  en  Europe ,  les  fermiers  sont  censés 
ttre  au-dessous  dés'nëgofCÎans  et  des  éritreprerievirs  de 
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manufactures,  comme  les  paysans  sont  réputés  mié- 
rieurs  aux  ouvriers  des  artisans.  Il  ne  peut  donc 
guère  arriver  qu'un  homme,  maître  d*un  capital 
considérable,  aille  quitter  son  état  pour  se  faire 
entrepreneur  de  culture.  Par  conséquent  il  est  pro- 
.bable  qu'il  n'y  a  que  très -peu  de  capital  qui  aille 
des  autres  industries  à  celle  de  faire  valoir  les  terres 
comme  fermier.  Il  y  en  va  peut-être  plus  dans  la 
Grande-Bretagne  que  dans  tout  autre  pays  de  l'Eu- 
rope; cependant  là -même,  suivant  l'ojHnion  de 
,Smith  (a),  les  gros  capitaux  qui  y  sont  quelquefois 
employés  par  les  fermiers^,  ont  été  gagnés  en  général 
par  ce  même  métier,  celui  de  tous  peut-être  où  un 
capital  se  gagne  le  plus  lentement. 

11  n'y  a  donc  aucun  doute  que  la  culture  la  plus 
avantage^use  pour  la  •richesse  nationale  ne  soit  celle 
de  ^petits, domaines  cultivés  par  leurs  propriétaires, 
^ quand  ceux-cise  bornent  exclusivement  à  cette  pro- 
fession. De  pareils  propriétaires  ne  se  rencontrent 
que  rarement  dans  la  classe  des  nobles;  ainsi  on  ne 
peut  les  chercher  que  dans  celle  des  travailleurs  in- 
dustriels. Les  marchands,  les  fabricans,  en  un  mot  les 
entrepreneurs  d'industrie,  ^ont  en  général  jaloux  de 
devenir  propriétaires  de  biens- fonds,  et  quand  ils  le 
sont,  ce  sont  ordinairement  ceux. qui  s'occupent  le 
plus  d'améliorer  leurs  propriétés.  Ils  apportent  à  ce 
métier  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'exercer  avec  succès  : 
capitaux,  esprit  d'industrie,   économie,   habitudes 


(a)  fFeallh  of  nations ^  vol.  II,  page  98. 
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conformes  à  leur  état,  comme  je  Tai  déjà  montré  dans 
le  IX®  chapitre.  Mais ,  dans  la  [plupart  des  pays  de 
l'Europe,  les  lois  ne  sont  guère  favorables  à  la  multi- 
plication de  cette  classe  de  propriétaires. 

La  loi  de  primogéniture  et  toutes  celles  qui  tendent 
à  perpétuer  les  biens-fonds  dans  les  familles,  empê- 
chent la  division  des  grands  domaines,  et  par-là  s'op- 
posent à  ce  que  les  petits  propriétaires  se  multiplient. 
D'ailleurs  ces  mêmes  règlemens  tiennent  hors  du 
marché  une  si  grande  quantité  de  terres,  qu'il  y  a 
toujours  plus  de  capitaux  qui  en  cherchent  qu'il  n'y 
a  de  terres  à  vendre ,  en  sorte  que  celles  qu'on  vend , 
se  vendent  toujours  à  un  prix  de  monopole.  Dans  cet 
état  de  choses ,  la  rente  ne  paie  jamais  l'intérêt  du 
prix  de  l'achat,  et  d'ailleurs  elle  est  diminuée  par  des 
frais  de  réparations  et  par  d'autres  charges  acciden- 
telles auxquelles  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  assu- 
jéti.  ir  s'ensuit  qu'une  acquisition  de  biens-fonds 
est,dans  toute  l'Europe,  le  moins  avantageux  de  tous 
les  ptacemens  pour  de  petits  capitaux. 

A  lai  vérité,  un! homme  d'une  fortune  médiocre 
qui  se  retire  des  affaires  préférera  quelquefois  de 
placer  son  petit  capital  en  terres,  parce  qu'iby  trouve 
plus  de  sûreté  ;^  mais  un  jeune  homme  qui  possède 
un  petit  capital,  ne  sera  pas  fecihement  tenté  d'em- 
brasser uihs  profession,  qui  tout  au  plus  lui  offre  la 
perspective  d'une  vie  heureuse  et  indépendante, 
mais  dans  laquelle  il  faut  renoncer  pour  jamais  à 
toute  espèce  d©  grande  fortune  ou  d'illustration. 
Ainsi  la  petite  quantité  de  terre  qui  va  au  marché  ^, 
ei  le  haut  prix  de  celles  qui  y  sont  mises,  diminuent 
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également  le  nombre  de  petits  propriétaires  qoi  ëkis* 
terait  sans  ces  entraves. 

La  révolution  a  fait  cesser  cet  obstacle  en  France 
oïl  le  nombre  des  petits  propriétaires  est  actuellement 
plus  considérable  que  dans  aucun  autre  pays  dâ  TEu' 
rope.  Quelque  £alble  que  paraît  cet  avantage ,  quand 
on  le  considère  comme  une  compensation  des  mal" 
heurs  de  cette  terrible  catastrophe,  par  lui-même 
c'en  est  un  très-grand;  et  si  jusqu'ici  on  n^en  a  pas 
encore  aperçu  toute  Tinfluence  salutaire  pour  lapros» 
péri  té  de  ce  royaume ,  elle  pe  manquera  pas  de  se  faire 
sebtir  un  jour^  lorsque ,  revenu  à  des  pri)M;i^s  de 
modération  et  de  sagesse  ^  so^  gouvernement  renon* 
/^  cera  aux  projet  d'ambition  et  ^e  conquête  pour  faire 

fleurir  par  la;paif  ^  les  s^rts  indiistriels  et  surtout  le 
commerce.    .  . 

£n  Russie  la  Jjol  ^e  primogénilur^^  ni  qdJe  des 
substi|tutipi;i6  jpi'pi^t  j^m^s^  erapéûhé  h  <^visioti  des 
gi^andes  propriétés.,  au  çoaljraire,  les  bieps*foiids  s'y 
partagent,  à  la  mortid'un  père,  entre  touS(Seseufans> 
mais^les  lois  de  ce  même  pays  excluent  de  la  posses- 
sion territoriale  tous  l^s  citoyens  qui  ne  sput;  pa» 
nobles,  et  cette  i,estriction  détruit  en  grande  partie 
l'effet  d^une  institution  aussi  raisonnable..  Il  es^  vrai 
que  l'empérjeur  A,LEXAJfi>RE ,  attentif  à  tout  ce  qui 
peut  augmenter  ia  prospérité  de  ses  peuples^  vient 
d'accorder  à  tout  homme  libre  le  drpit  d'acquérir  des 
terres,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué  ailleurs^  (a).  Ce- 
pendant ce  droit  ne  s'étend  que  sur  les  terres  aux-; 
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(a)  Dans  la  note  XI^. 
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quelles  ne  sont  point  affectés  des  paysans;  et  ootntqe 
il  est  presqu'hnposstble  de  troaverdes  journaliers. ou 
des  ouvriers  de  ferme  à  louer ,  Tex tension  de  ce  pri- 
vilège ne  profite  pas  aux  classes  roturières  autant 
qu'elle  le  pourrait  sous  d'autres  cireonstanoes.  Les 
acquéreurs  de  pareilles  terres,  s'ils  ne  sont  pas  en 
droit  d'acheter  des  esclaves,  ne  peuvent  acquérir 
que  rétendue  de  terrain  qu'ils  suffisent  à  cultiver  de 
leurs  propres  mains  et  avec  l'aide  de  leur  famille.  Mais 
enfin,  tout  se  préj^are  chez  nous  à  un  meilleur  ordre 
de  choses,  et  il  ne  faut  pas. attendre  d'un  seul  fègne, 
quelque  éclairé  et  bien  intentionné  qu'il  soit ,  ce  qui 
ne  peut  être  que  l'effet  des  siècles. 

Nous  venons  de  nous  convaincre  que  la  culture 
qui  se  fait  par  les  petits  propriétaires,  est  la  plus 
avantageuse;  mais  à  quelque  point  que  la  législatioii 
d'un  pays  favorise  la  division  des  grands  domaines 
et  la  concurrence  des  acquéreurs  des  terres,  jamais 
elle  ne  parviendra  à  réduire  toutes  les  propriétés 
à  cette  proportion  d'étendue  qui  s'accorde  le  mieux 
avec  les  facultés  industrielles  du  prôrpriétaîre,  et 
il  y  aura  toujours  des  hommes  riches  qui  voudront 
posséder  des  terres  sans  se  charger  de  leur  cul- 
ture, ni  même  de  la  direction  de  cette  culture. 
Pour  les  terres  de  cette  espèce  rien  de  plus  avalrta- 
geux  que  la  culture  par  fermiers;  car,  après  les  petits 
propriétaires,  les  gros  et  riches  fermiers  sont,  par 
tout  pays,  ceux  qui  font  le  plus  de  bonification  aux 
terres.  C'est  ce  qu'ils  font  peut-être  plus  e»core  en 
Angleterre  qu'en  aucujn  autre  pays  monarchique  de 
l'Europe.  Dans  les  pays  républicains,  comme  l'était 
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autrefois  la  Hollande,  et  comme  l'est  encore  le  canton 
de  Berne ,  les  fermiers  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux 
d'Angleterre.  ' 


CHAPITRE  XIII. 

Gontinnation  du  chapitre  précédent 

Nops  avons  vu  au  chapitre  YI  comment  les  arts 
mécaniques  naissent  insensiblement  à  côté  des  tra- 
vaux agricoles,  et  comment  les  artisans  se  séparent 
des  cultivateurs.  Jamais  un  peuple  agricole  n'a  subsisté 
ni  pu  subsister,  sans  qu'il  y  ait  eu  chez  lui  quelque 
espèce  de  travail  manufacturier,  et  quand  on  dit 
d'un  pays  qu'il  n'a  point  de  manufactures ,  cela  doit 
toujours  s'entendre  des  fabrications  finies  et  recher- 
chées, ou  de  celles  qui  sont  propres  à  se  vendre  au 
loin.  En  tout  grand  pays,  les  vêtemens  et  ustensiles 
de  ménage  de  la  très-grande  partie  du  peuple ,  sont 
le  produit  de  l'industrie  nationale.  C'est  même  ce  qui 
arrive  plus  généralement  dans  les  pays  agricoles  que 
dans  les  pays  manufacturiers  et  commerçans  :  dans 
ceux-ci  vous  trouverez  en  général,  tant  dans  le  vête- 
ment que  dans  les  ustensiles  de  ménage  des  dernières 
classes  du  peuple,  des  objets  de  manufacture  étran- 
gère ,  eh  beaucoup  plus  grande  quantité,  à  propor- 
tion, que  vous  n'en  trouverez  dans  les  autres.  L'ba- 
billement  et  le  mobilier  du  paysan  russe  ne  comprend 
pa$  une  Çtcule  pièce  qui  ne  soit  fabriquée  en  Russie; 
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tandis  que  le  paysan  allemand,  anglais  ou  français ^"^ 
se  sert  de  beweoup  de  choses  fabriquées  dans  Të- 
tranger. 

Ainsi  ce  qui  ilistingue  le  peuple  manufacturier  du 
peuple  agricole,  c'est  que  le  premier  prépare  de 
louvrage  plus  fini ,  plus  recherché,  et  propre  à  être 
vendu  plus  au  loin.  Or  pour  fournir  de  l'ouvrage  de 
cette  nature ,  il  faut  que  le  travail  manufacturier  se 
divise  et  se  subdivise  de  nouveau.  Chez  un  peuple 
agricole,  les  cultivateurs  se  séparent  des  artisans,  et 
à  mesure  que  le  capital  national  s'accroît,  les  artisans 
entr'eux  se  divisent  de  manière  à  former  difierens 
métiers  dont  chacun  se  borne  à  la  confection  d'une 
seule  espèce  d'ouvrage.  Chez  un  peuple  manufac- 
turier, la  division  du  travail  va  plus  loin  :  elle  s'établit 
dans  chaque  métier,  de  sorte  que  plusieurs  ouvriers 
concourent  à  la  confection  d'un  seul  et  m^me  produit. 
L artisan  devient  manufacturier  :  le  forgeron  élève 
une  fabrique  de  fer;  le  tisserand  se  fait  maître  ma- 
nufacturier en  toiles  ou  en  laineries ,  etc.  Vous  voyez 
que  la  différence  entre  l'artisan  et  le  manufacturier 
se  fonde  sur  les  différens  degrés  de  division  que  subit 
leur  travail ,  qui  d'ailleurs  est  toujours  lé  même  (a). 
Un  épinglier  qui  commence  et  achève  lui  seul  le 
produit  de  son  industrie,  travaille  en  artisan;  mais 
vingt  ouvriers  réunis  qui  se  partagent  la  fabrication 
d épingles,  de  manière  à  ce  que  chacun  ne  fait  que 
la  vbgtième  partie  de  l'ouvrage,  constituent  une  fa- 
brique d'épingles. 

{«)  Tom.  I ,  pag.  173. 
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.  Cette  distinction  nous  conduit  à  une  autre  obser- 
yation  très  «importante.  Comme  )eSi#manafaotures 
n'existent  que  par  une  extrême  division  de  travail, 
et  que  cette  division  est  toujours  litiiitée  par  l'étendue 
des  capitaux  (a),  il  s'ensuit  que  les  manufactures  ne 
peuvent  s'établir  dans  un  pays  agricole  que  lorsqu'il 
est  déjà  fort  avancé  en  richesse. 

L'accroissement  des  capitaux,  indispensable  à  cet 
égard ,  devient  encore  utile  à  la  naissance  des  ma- 
nufactures sous  d'autres  rapports.  Il  fait  baisser 
l'intérêt,  le  profit  de  l^entrepreneur ,  et  eonséquein- 
ment  le  prix  de  l'ouvrage.  Comment^  par  exemple, 
les  Russes  vendraient -ils  leurs  draps  au  même  prix 
que  les  Anglais?  Les  premiers  veulent  que  leurs  Ca- 
pitaux leur  rapportent  vingt  pour  ceni  par  an,  parce 
qu'ils  peuvent  gagner  dix  pour  cent  dans  toute  autre 
entreprise^  et  qu'ils  payent  souvent  jusqu'à  dix  pour 
cent  d'intérêt  pour  les  capitaux  qu'ils  empruntent; 
les  Anglais  se  contentent  de  gagner  huit  pour  cent, 
parce  qu'au  point  de  richesse  où  ils  iont  parvenus, 
quatre  pour  cent  sont  le  taux  moyen  de  l'intérêt 
comme  du  profit  de  Tentrepreneur.  Il  faudrait  donc, 
pour  que  le  fabricanit  russe  vendît  au  même  prix  que 
l'Anglais ,  que  sa  marchandise  lui  revint  de  douze 
pour  cent  meilleur  marché  qu'au  dernier,  et  sur  quel 
élément  du  prix  ferait-  il  cette  épargne  ?  Mais  lors- 
que la  ridbesse  de  la  Russie  se  sera  accrue,  il  lui 
suffira  que  ses  draps  lui  reviennent  au  »>ême  prix, 
pour  exclure  ceux  des  Anglais  de  tous  les  marchés 


(«)  Tom.  ï ,  pag.  248. 
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du  payS|  parce  qu'îU  nft  p^iivcql  y  «arriver  que  oèotr^s 
dfiS  frais  du  transport* 

£dGq  ,  lorsque  les  capitaux  oommettoeul  à  se  muK 
tiplier,  les  capitalistes  trouvent  moins  de  facilité  à  les^ 
employer  ;  ils  sont  obligés  de  chercher  dévoies  nou- 
velles  pour  les  faire  valoir^  de  surprendre  le  secret* 
des  fabricans  étrangers  ou  d'en  découvrir  de  aupé*« 
riears  aux  leurs.  Il  s'établit  donc  une  émulation  d*in* 
duslrie  au  profit  du  consdnunateur,  qui  tend  toujours 
à  tout  produire  à  meilleur  marché,  et  à  perfectionner 
toutes  les  machines. 

C'est  ainsi  que  les  manufactures  deviennent  accès* 
sibles,  les  unes  plutôt  que  les  autres  ^  à  une  nation 
agricole  qui  s'enrichit*  Les  premières  auxquelles  left 
entrepreneurs,  consacrent  les  capitaux  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  employer  avec  le  même  profit  dans  la  coIh 
tare  des  terres,  ce  sont  cellesi  qui  foumifisent  des 
articles  de  première  nécessité;  car  la  fabrication  de 
ces  articles  .donne  d'abord  les  plus  grands  profits , 
parce  que  c'est  piour  eux  que  les  oDOSOiiiKmaÉeurs  font 
naturellement  les  plus  grands  sacrifices.  Ces  manu*^ 
factures  ^'élèv^^t  d'ellesr  mêmes  par  lei  ra£finemènt 
successif  de  ces  ateliers  domestiques  quÂ  se  trouvenll 
déjà  établis.  £Ues  travaillent  en  général  dc^  tnatiènea 
produites. dans  le  pays,  et  elles  se  perfectionnent  de 
préférence  dans  ces  endroits  de  rintérieur  des  terres 
qai  sont  privés  de  tout  moyeu  de  transport  par  eau. 
Un  canton  enfoncé  dans,  les  teirres,  n&burellèment 
fertile  et  ^'une^ culture  aisée,  produira  -une  grande 
quantité  de  vivres  au  delà  de  ce  qu'exige  la  subsith 
tance  des  cultivateurs;  et  ai  cause  des  grandsfrais.de 
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transport  par  terre,  il  sera  difficile  d'envoyer  au 
dehors  ce  superflu.  Uabondànce  y  rendra  donc  les 
vivres  à  bon  marché,  et  encouragera  un  grand  nombre 
d'ouvriers  à  s'établir  dans  ce  canton.  En  travaillant 
les  matières  premières  qu'il  produit,  ces  ouvriers 
donnent  une  nouvelle  valeur  à  ces  matières,  puisqu'ils 
épargnent  la  dépense  de  les  voiturer  au  bord  de  l'eau 
ou  à  quelque  marché  éloigné;  ainsi  les  cultivateurs 
trouvent  un  meilleur  prix  de  leur  produit  superflu, 
et  ils  peuvent  acheter  à  meilleur  compte  les  choses 
préparées  qui  leur  manquent.  Cet  arrangement  leur 
donne  le  désir  et  les  moyens  d'augmenter  encore  ce 
produit  superflu  pa/  de  nouvelles  améliorations  et 
par  une  culture  plus  soignée  de  leurs  terres;  et  si  la 
fertilité  de  la  terre  a  donné  naissance  aux  manufac- 
tures, à  leur  tour  les 'manufactures,  en  s'avançant, 
réagissent  sur  la  terre  et  augmentent  encore  d'au- 
tant sa  fertilité. 

Ces  mauufactures  fournissent  d'abord  le  voisinage, 
et  à  mesure  que  leur  ouvrage  se  perfectionne ,  elles 
fournissent  des  marchés  plus  éloignés.  Car  si  le  pro- 
duit brut,  et  même  les  fabrications  grossières,  sup- 
portent difficilement  les  frais  d'un  transport  par  terre 
un  peu  long,  des  ouvrages  perfectionnés  et  raffinés 
peuvent  le  supporter  aisément.  Ils  contiennent  sou- 
vent, sous  un  très*petit  volume,  le  prix  d'une  grande 
quantité  de  produit  brut.  Par  exemple ,  une  pièce  de 
drap  fin,  qui  ne  pèse  que  80  livres,  renferme  non- 
seulement  le  prix  de  80  livres  pesant  de  laine,  mais 
quelquefois  le  prix  de  plusieurs  milliers  pesant  de 
blé  employé  à  la  subsistance  des  différens  ouvriers 
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qui  Font  travaillée,  et  des  entrepreneurs  qui  ont  mis 
ces  ouvriers  en  œuvre.  Par-là  le  blé,  qu'il  eût  été  si 
difficile  de  transporter  au  loin  sous  sa  première  forme, 
se  trouve  virtuellement  exporté  sous  la  forme  de 
louvrage  manufacturé  qui  en  est  le  résultat,  et/ peut 
s'envoyer  sous  cette  forme  dans  les  coins  du  monde 
les  plus  reculés. 

A  mesure  que  le  marché  intérieur  et  extérieur  se 
remplissent  de  produits.de  ces  manufactures,  les 
profits  attachés  à  leur  fabrication  diminuent,  et  on 
yoit  mettre  successivement  en  œuvre  par  des  fabri- 
cans  nationaux  les  divers  objets  de  seconde  nécessité, 
puis  ceux  qui  n'appartiennent  qu'au  luxe.  Alors. les 
étrangers  qui  approvisionnaient  la  nation  de  produits 
manufacturés,  se  trouvent  peu  à  peu  exclus  de.  ces 
marchés,  non  point  par  des  prohibitions,  mais  par  la 
force  des  choses.  C'est  de  cette  manière  naturelle  que 
se  sont  élevés  quelques  manufactures  de  [Nuremberg, 
d'Ausbourg,  de  Brunsvick  et  de  la  Saxe,  en  Alle- 
magne; celles  de  Leeds,  Hallifax,  Sheffield,  Birmin- 
gham et  Wolverhampton  en  Angleterre;- enfin  plu- 
sieurs de  celles  que  nous  voyons  fleurir  en  Russie  (a). 

D'autres  fois  des  manufactures  propres  pour,  la 
vente  au  loin  s'introduisent  dans  un  pays  agricole  par 
Tactioni  violente  des  capitaux  de  quelques  marchands 


(à)  Telles  sont,  par  exemple,  les  fabriques  de  cuir  russe 
(yonfd),  celles  de  chandelles  et  de  bougies,  celles  de  cha- 
peaux f  toutes  établies  en  divers  endroits  de  l'intérieur  etayant 
du  débit  dans  l'étranger;  les  fabriques  de  serrurerie  à  Payloro 
sur  rOka,  qui  débitent  leur  ouvrage  jusqu'en  Perse,  etc. 
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et  entrepreneurs  particuliers,  qui  les  établissent  à 
riniitation  de  manufactures  étrangères  de  la  même 
espèce.  Nous  avons  déjà  vu  (a)  qu'une  ville  maritime 
peut  s'accroître  et  s'enrichir  indépendamment  des 
progrès  de  la  culture  du  pays  environnant.  Lors- 
qu'une pareille  ville  fait  le  commerce  avec  des  pays 
plus  riches  et  plus  industrieux ,  les  ouvrages  manu- 
facturés de  ces  pays  s'y  intmdniiBent  et  sont  achetés 
avec  empressement  par  les  grands  propriétaires^ 
moyennant  de  grandes  quantités  du  produit  brut  de 
leurs  terres.  Dans  la  suite  des  temps,  quaiid  le  goût 
pour  des  objets  de  manufacture  plus  recherchés  et 
mieux  iSnis  eèt  devenu  assez  général  pour  donner 
lieu'  à  une  demande  considérable,  les  marchands, 
pmir  épargner  les  frais  de  transport,  tâchent  natu- 
rellement d'établir  dans  leur  propre  pays  des  manu- 
factures du  môme  genre,  et  ils  choisissent  pour  le 
Ueud«  leur  étàblisieraefit  quelquefois  ta  ville  qu'ils 
faaibtteist,  quelquefois  une  Ville  dans  l'intériétir  des 
terres ,  suivant  qu'ils  y  sont  déterminés  par  leur  in- 
térêt, leur  jugement  ôix  leur' caprice.  Tdtitefois, 
pourvu  que  le  gouvernement  ne  làs  encourage  pas 
d^lllie  manièj^e  directe,  soit  eii  leur  âvatiçânt  des 
sommes  qai  seront  prises  sur  te  revenu  de  la  nation, 
soit  en  leur  afélcôrdant  le  ihondpole,  par  la  prohibi- 
tion des  marchandises  étrangères  de  la  même  espèce, 
lies  manufactures  ne  pourront  s'élever  que  d'une  ma- 
nière naturelle,  et  sans  causer  le  moindre  sacrifice 
inutile,  ni  à^'état,  ni  aqx  consommateurs, 

{a) .  Page  ii4jj  dgns  la  «oie,  -^ '  ' 
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Telles  ont  été,  à  ce  qu'il  semble,  les  anciennes 
manufactures  d'étoffes  de  soie ,  de  velours  et  de  bro- 
cards qui  fleurirent  à  Lucques  dans  le  cours  du  trei^ 
zième  siècle.  Bannies  de  cette  ville  par  la  tyrannie 
d'un  des  héros  de  Machiavel,  Castruccio  Castracanî, 
elles  s'établirent  en^partie  à  Venise,  au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle.  Telles  furent  encore  les 
manufactures  de  draps  fins  qui  fleurirent  ancienne- 
ment en  Flandre,  et  telles  sont  encore  aujourd'hui 
les  fabriques  d'étoffes  de  soie  de  Lyon  et  de  SpitaU 
Fields(â^).'  Les  manufactures  qui  s'introduisent  dé 
cette  manière,  travaillent  en  général  sur  des  matière^ 
premièresitirées  de  l'étranger,  puisqu'elles  sont  elles- 
mêmes  une  imitation  des  manuf^tctores  étrangère^! 
L'iBage  d'élever  des  vers  à*  soie  ne  paraît  pas  avoir  , 
été  commun  dans  les  pays  du  nord  de  l'Italie  avant 
le  seizième  siècle  :  ainsi  les  manufactures  de  Lucqueâ 
ont  dû  travailler  »ur  des  matières  étrangères.  Pour 
celles  de  Venise^  on  sait  que,  pendant  long-temps, 
elles  liraient  la  soie  de  la  Sicile  et  du  Levant.  Les 
manufactures  de  Flandre  ouvrageaient  principale- 
ment des  laines*  d'Espagne  et  d'AngJeterre.  Lèsfebri- 
qoe&de  Lyon  emploient  encore  aujourd'hui  beaucoup 
de  soie  tirée  d'Italie;  et  celles  de  Spital-Fiélds  en 
Angleterre  n'en  emploieroi^t  probablement  jamais 
d'indigène.  .        • 

Il  y  a  donc  en  Europe  des  manufactures  qui  doi- 
vent leur  naissance  à  l'agriculture,  et  11  y  en  d'autres 
qui  la  doivent  au  commerce  étranger.  Toutefois  Ta- 
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vancement  et  l'extension  des  premières  est,  dans  la 
plupart  des  pays,  un  événement  postérieur, aux.  pro* 
^rès  des  dernières.  L'Angleterre  était  connue  par  ses 
fabriques  de  beaux  draps  de  laine  d'Espagne ,  plus 
d'un  siècle  avant  que  les  manufactures  qui  fleurissent 
aujourd'hui  à  Leeds,  Hallifax,  Sheffield,  Birmingham 
et  Wolverhampton,  fussent  en  état  de  travailler  pour 
la  vente  au  loin.  C'est  qu'en  Angleterre,  comme  dans 
presque  tous  les  autres  pays  de  l'Europe ,  le  goa ver* 
nement  a  favorisé ,  aux  dépens  des  çonsomnoiateurs 
et  de  la  richesse  nationale,  les  fabriques  qui  naissent 
du  commerce  étranger,  au  lieu  d'encourager,  comme 
il  eût  été  à  souhaiter,  l'agriculture ,  en  écartant  tous 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  avancement.  U  en 
est  arrivé  que,  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe, 
le  commerce  et  les  manufactures  des  villes^  au  lieu 
d'être  l'effet  de  la  culture  et  de  l'amélioration  des 
campagnes,  en  ont  été  l'occasion  et  la  cause.  Cepen- 
dant cet  ordre,  étant  contraire  au  cours  naturel  des 
choses,  est  nécessairement  à  la  fois  lent  et  incertain* 
Que  l'on  compare  la  lenteur  des  progrès  de  ces  pays 
de  l'Europe  qui  ont  suivi  la  marche  inverse,  à  Ten- 
richissement  rapide  de  l'Amérique  septentrionale, 
qui  suit  la  direction  naturelle  du  travail  et  des  capi- 
taux ,  et  l'on  aura  un  exeoiple  frappant  des  effets  de 
ces  deux  systèmes. 

Lorsque  les  capitaux  d'une  nation  remplissent  tous 
les  canaux  de  son  agriculture,  de  ses  manufactures  et 
de  son  commerce  intérieur,  et  qu'il  y  en  a  encore  qui 
ne  trouvent  plus  d'emploi  dans  la  circulation  inté-- 
rieure ,  les  capitalistes  qui  ne  peuvent  les .  laisser 
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oisifs  sans  perdre  leurs  revenus,  cherchent  a  em-. 
ployer  utilement  le  surplus  au  dehors. 

Dans  les  commencemens  de  la  prospérité  crois- 
sante de  ta .  nation  dont  nous  suivons  le  développe- 
ment, les  marchands  étrangers  venaient  lui  apporter 
les  marchandises  étrangères  qu'elle  consommait ,  et 
chercher  celles  du  pays  avec  lesquelles  elle  payait 
les  premières.  Mai^  arrivée  à  cette  époque  où  la  sur- 
abondance de  ses  capitaux  ne  lui  permet  plus  de  les 
employer  tous  dans  l'intérieur  du  pays,  une  partie 
s'en  détourne  naturellement  pour  être  versée  dans  le 
commerce  étranger  de  consommation.  I^es  négocians 
nationaux,  au  lieu  d'attendre  chez  eux  les  marchan- 
dises étrangères,  les  vont  chercher  dans  les  contrées 
qui  les  produisent^  et  ils  y  portent  celles  de  leur 
pays  en  échange.  Placés  plus  avantageusement  qu'au- 
cun étranger  pour  acheter  et  vendre  dans  leurs 
propres  marchés,  si  leur  capital  suffît  pour  faire 
tout  ce  commerce,  ils  sont  sûrs  de  l'attirer  à  eux  tout 
entier. 

Vous  savez,  Messeigneurs ^  qu'une  nation  qui  en- 
treprend le  commerce  étranger,  devient  prêteuse  ; 
qu'elle  prête  une  fois  pour  toute  la  valeur  de  ses 
exportations  (a).  Parvenue  à  ce  degré  de  richesse,  elle 
se  range  parmi  les  nations  opulentes.  Or  comme  une 
nation  ne  peut  faire  le  commerce  étranger  sans  de-p 
venir  prêteuse,  et  qu'elle  ne  peut  prêter  que  les  ca- 
pitaux qui  surabondent  chez  elle ,  il  s'ensuit  qu'au- 
cunes mesures  administratives  ne  sont  plus  ridicules 


(«)  Tono.  II,  pag.  28a  et  suiv.  • 
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ni  plus  contraires  aux  intérêts  dé  là  nation  que  celles 
qui  la  contraignent  à  se  mêler  de  cette  industrie. 
C'est  comme  si  Ton  forçait  un  particulier  à  prêter  les 
fonds  dont  il  à  besoin  poiir'  faire  aller  l'entreprise  qui 
lui  procure  sa  subsistance.  Une  pareille  entreprise 
Iiii  rend  profits  et  intérêts ,  taiidis  que  le  fonds  prêté 
ne  lui  rend  que  l'intérêt.  Une  faatiôn  qu'il  faut  con- 
traindre par  des  mesures  i:églèmëntaires  à  faire  le 
commercé  étranger,  prouve  par -là  même  quelle 
li'est  pas  assez  riche  poiir  cela;  car  du  momeiit  qu'elle 
â  pliis  dé  capitaux  qu'elle  n'en  peut  employer  dans 
si  circulation  intérieure ,  elle  eiitréprèricîrà  ce  com- 
merce d'elle- même  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  pour 
cela  de  contrainte  ni  même  d'ericdiiragëméns  de  la 
part  de  ses  administrateurs.  Le  plus  puissant  encou- 
ragement qu'il  puisse  y  avoir,  c'est  l'intérêt  du  ca- 
pitaliste; et  cet  intérêt  lui  prescrit  dé  ne  pas  laisser 
chômer  ses  fonds  dans  la  circulation  intérieure,  quand 
il  peut  les  occuper  profîtablement  au  dehors.  Ainsi , 
l'administration  peut  s'en  remettre  tranquillement  au 
soin  qu'a  chaque  particulier  d'éviter  là  perte  de  ses 
revenus,  pour  voir  ses  administrés  s'occuper  du  com- 
ïrierce  étranger. 

Nous  Supposons  toujours  une  société  dont  les  ca- 
pitaujs:,  sans  cessé  accrus  par  l'économie,  remplissent 
bientôt  tous  lèis  emplois  qui  peuvent  les  aspirer.  La 
culture  et  TexplôitatioÀ  des  terres,  leà  manufactures, 
le  coïiimérce  intérieur,  le  commerce  étranger  de  con- 
sommation, en  ont  reténu  tout  ce  qu'ils  en  peuvent 
occuper  :  il  en  reste  d'autres  encore.  Certainement 
leurs  propriétaires  ne  les  laisseront  pas  oisifs  :  ils 
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feront  des  comiliaDdites  {a)  aux  marchands  étran- 
gers, des  prêts  aux  entrepi*eneurs  des  pays  les  plus 
éloignés;  ils  se  présenteront  pour  tous  les  emprunts 
que  feront  tpus  les  gouyememeiis  du  monde  ;  eux- 
mêmes  enfin  ils  entreprendront  le  commerce  de  trans- 
parties  autres  nations  ;  ils  approvisionneront  les  unes 
aux  dépens  des  autres,  et  devenus  les  courtiers  de 
Tunivers,  ils  mettront  leurs  capitaux  au  service  de 
tout  le  monde.  Lear  pays  D*en  retirera  que  fes  inté- 
rêts ,  tandis  que  l'usage  et  le  profit  en  seiont  cédés 
aux  autres  nations. 

Les  Hollandais  étaient  parvenus  à  ce  faîte  d'opu- 
lence, ainsi  que  quelques  cités  dont  la  prospérité 
offre  un  spectacle  moins  vaste^  telles  que  Gènes, 
Hambourg,  Genève.  La  révolution  a  «nglputi  les  ca- 
pitaux des  uns  et  des  autres  (i);  mais  s'ils  avaient 


(a)  Voyez  sur  cette  espèce  de  placemens ,  lom.  II ,  p.  272, 
la  note. 

(i)  Genève,  devenue  indépendante,  a  plnsde-capttanx  que 
jamais.  Le  cooimerGe  de  Hambourg  passagèr^ae&t  suspendu 
par  une  guerre  générale  et  unaîiégeccrttel,  a  pris,  dlt^m,  de 
l'aocroissement  Quanta  Gèues.,  ai  cette  ville. fût  restée  repu- 
hUqat  çtfii  les  alliés  eussent  tenu  les  promesses  qui  lui  avaient 
été  faites  en  181 4  9  elle  jouirait  probablement  d'une  prospé- 
rité égale  à  celle  de  ses  plus  beaux  jours.  Ce  ne  sont  pas  les 
révolutions  qui  tuent  lès  étals.  Semblables  à  ces  orages  que  le 
tonnerre  et  la  gvèk  accompagnant ,  elles  ravagent  quelques 
cantons  infortunés ,  -et  Le  pays  n'en  est  que  plus  .fécond  et  plus 
productif.  Les  maux  que  fait  le  despotisme  ,  sans  être  aussi 
édatana,  sont  Lien  plus  iiinestes.  Il  attaque  le  principe  qui 
ûiit  vivre  et  pros|>érer  les  nations  ;  son  influence  délétère  ajf-r 


continué  à  s'accroître  ils  auraient  constamnient  troib 
vé  de  l'emploi  et  procuré  du  profit  à.  leurs  maîtres. 
Car  les  bénéfices  des  capitalistes  ne  devraient  s'arrê- 
ter que  lorsque  la  totalité  de  la  surface  du  globe  au- 
raient été  portée  au  plus  haut  point  de  cuUure  dont 
elle  soit  susceptible ,  que  ces  produits  auraient  reçu 
du  travail  de  l'homme  tout  le  perfectionnemetit  qu'ils 
peuvent  en  recevoir,  et  que  la  population  pour  les 
consommer  serait  arrivée  au.  point  le  plus  élevé  où 
elle  puisse  parvenir.  Or,  comme  cette  prospérité  de 
la  terre  entière  ne  pourrait  se  soutenir  que  par  la 
paix  de  tout  l'univers  et  l'abolition  de  tous  les  mau- 
vais gouyernemens  du  monde,  elle  est  bien  plus  re- 
culée dans  le  pays  des  chimères  que  la  paix  univer- 
selle de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Ausi^i  long-temps 
qu'il  y  aura  des  despotes  et  des  conquérans  sur  cette 
terre  pour  détftiire  les  efforts  des  entrepreneurs  et  des 
capitalistes,  on  ne  doit  point  craiqdre  qu'à  force  de 
créer  des  richesses  ceux-ci  n'en  trouvent  plus  à  créer. 

J'espère, JMesseigneurîSi,Tousavoircop vaincu  que  les 
profits  des  capitaux,  pourvu  que  leur  emploi  soit  par- 
faitement libre,  sont  toujours-exactement  proportion- 
nés à  l'ayàntâge  que  la  nation  rejtirede  ces  emplois. 

Vous  avez  reconnu  qu'une  nation  parvenue  à  un 
très-haut  degré  d'opulence,  peut  exercer  à  la  fois 
tous  les  genres  d'industrie  que  Les  localités  du  pays 
comportent,  et  que,  chez  elle,  les  profits  des  capi- 
taux dans  les  différens  emplois,  se  réduisent  à  peu 
près  au  même  niveau. 

■_ I  ■!   Ml     IM ■" ^ 1 ' • — MIT-     I     -    I         l-IH      ■      -  -r • ■ 

teint  toutes  les  localités;  il  cause  un  étoufifement  général,  une 
longue  agonie ,  la  honte  et  la  mort.  J.-B.  S. 
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II  en  est  autrement  d'une  nation  chez  laquelle  les 
capitaux  commencent  à  se  former.  Pour  une  .telle 
nation,  toutes  les  industries  ne  sont  pas  égalen^nt 
profitables,  et  par  conséquent  les  capitaux  se  diri- 
gent naturellement  vers  les  emplois  les  plus  lucratifs, 
avant  de  passer  à  ceux  qui  le  sont  moins  pour  elle. 

Ainsi,  suivant  Je  cours  naturel  des  choses,  la  ma- 
jeure partie  du  capital  d'une  nation  se  dirige  d'abord 
vers  la  culture  et  l'exploitation  des  terres,  ensuite 
vers  les  manufactures,  puis  vers  le  commerce  étranger 
de  consommation ,  et  à  la  fin  vers  le  commerce  de 
transport.  Dans  les  oommencemens  de  la  prospérité 
d'une  telle  nation,  la  direction  des  capitaux  est  du 
dehors  au  dedans;  les  nations  étrangères  lui  prêtent, 
presque  sans  le  savoir ,  ceux  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  vivifier  son  industrie  :  mais,  lorsque  celle-ci 
augmente,  le  premier  mouvement  des  capitaux  s'ar- 
rête, l'industrie  du  pays  en  est  saturée;  bientôt  ils 
prennent  une  direction  contraire ,  et  plus  la  richesse 
s  accroît,,  plus  rapidement  ils  se  versent  du  dedans 
au  dehors^  pour  rendre  à  d'autres  natioi^s  les  mêmes 
services  qu'ils  viennent  de  rendre  à  celle-ci. . 

Enfin  vous  avez  reconnu  que  l'intérêt  privé,  laissé 
à  sa  pleine  liberté,  porte  nécessairement  les  posses- 
seurs de  capitaux  à  préférer  l'emploi  le  plus  favo- 
rable à  l'enrichissement. de  la  nation^  parce  qu'il  est 
toujours  le  plus  profitable  pour  eux.  Si ,  en  Europe , 
les  capitaux  ont  pris  souvent  une  autre  route  que 
celle  dans  laquelle  les  eût  naturellement  guidé  l'in- 
faillible instinct  de  l'intérêt  privé,  cet  effet  doit  être 
attribué  à  deux  circonstances  :  i®  à  Tordre  dans  le- 
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quel  la  liberté  personnelle  s'introduisît  parmi  les 
classes  laborieuses  de  la  société  ;  et  a"  aux  préjugés 
mercantiles  qui  avaient  subjuguée  tous  les  gouver- 
nemens  de  l'Europe. 

La  dernière  circonstance  doit  être  regardée  comme 
une  suite  nécessaire  de  la  première.  Les'  habitans 
des  villes  ayant  eu  le  bonbeur  de  recouvrer  leur  li- 
berté long-temps  avant  ceux  des  campagnes  (a),  il 
en  résulta  que  les  premiers  parvinrent  beaucoup 
plus  tôt  à  cette  aisance  qui  permet  ao»  facultés  indus- 
trielles de  se  déployer  :  ainsi  l'industrie  et  la  richesse 
des  villes  devancèrent  celles  des  campagnes.  Ce  phé- 
nomène se  répétant  constamment  chez  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe ,  à  mesure  qu'elles  sortaient  de 
l'esclavage ,  il  accrédita  l'opinion  que  c'était  la  marche 
naturelle  de  l'industrie ,  ,et  qu'un  peuple  pauvre,  pour 
s'enrichir,  devait  commencer  par  faîne  le  commerce 
étranger  et  par  élever  des  fabriques  au  lieu  de  per- 
fectionner d'abord  sa  culture,  ses  métiers  indispen- 
sables et  son  commerce  intérieur.  Telle  est  la  véritable 
origine  du  ^stème  mercantile,  système  si  contraire 
au  bon  sens  qu'il  n'eût  jamais  pu  entrer  dans  la  tête 
d'un  homme  raisonnable,  et  encore  moins  s'accréditer 
au  point  de  dominer  tous  les  gouvememens  de  l'Eu- 
rope, si  l'événement  ne  lui  eût  pas  prêté  le  prestige 
d'un  parfait  accord  avec  Texpérience. 

(«)  Ijfi  vfilume'snivaiit  -contienilra  les  preuves  de  ce  Ait- 
FIM    DE    LA    PREMIÈRE    PARTtE. 
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THÉORIE 
DE  LA  CIVILISATION. 


INTRODUCTION. 


La.  Tfiéorie  de  la  cwilisation  a  pour  objet  de  faire 
connaître  les  lois  suivant  lesquelles  les  biens  internes 
ouïes  élémeps  de  la  civilisation  se  produisent,  s'^c^ 
cumulent  et  se  consomment  dans  le  sein  d'une  nation. 

Cette  partie  de  l'économie  politique  n'est  point  en- 
core réduite  en  système.  C'est  une  doctrine  nouvelle, 
pour  laquelle  les  anciens  et  modernes  ont  rassemblé 
d'excellens  matériaux  (a),  mais  qu'il  importe  d'or- 
donner, dé  compléter  et  de  réunir  pour  en  fbrmer  un 
ensemble.  L'ébauche  que  je  vais  vous  en  offrir, 
Messeigneurs ,  n'est  qu'un  faible  essai,  destiné  plutôt 
à  tracer  le  plan  de  l'édifice  qu'à  le  présenter  en 
réalité. 

C'était  à  Smith  à  créer  cette  branche  de  l'éco- 
nomie politique;  car  c'est  à  lui  que  nous  devons  les 
matériaux  les  plus  précieux  pour  luette  doctrine  ;  d'ail- 
leurs, comme  réformateur  de  la  science,  il  était  ap- 
pelé  par  le  but  de  son  travail,  autant  que  par  reten- 
due de  son  savoir  et  la  profondeur  de  son  génie.  J'ai 
taché  d'expliquer  comment  cette  gloire  lui  est  échap- 
pée (^).  Parmi  ses  disciples  et  ses  antagonistes,  plu- 

*^^^™^»^i— ^^il^lMi^—— ^^^l^B^M^—l^— ^I^^W^^^»^»— ^^^— ^^IM  1^1— ^■^— — ^^^W^iM^M^^— ^M^ 

(a)  Platon,  Aristote ,  Cicéron,  Bacon,  Hume,  Smith, 
Ferguson,  Bentham,  Condorcet,  Mably,  Hetder,  Heereil, 
Iselio',  Beccaria ,  Filangieri ,  etc. ,  ainsi  que  tous  les  bons 
bistoriens. 

(6)  Voyez  tome  I ,  pag.  1 28  et  suiv. 
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sieurs  en  s'élevant  à  la  considération  des  valeurs  ou 
des  biens  en  général,  ont  senti  ce  x{iii  manquait  à  la 
doctrine  de  Smith,  et  ont  tâché  d'y  suppléer;  mais 
si  je  ne  me  trompe,  sans  profit  pour  k  science. 

I^ithy  à  la  vérité,  exclut  des  travaux  productifs 
tous  ceux  qui  ne  coopèrent  pas  directement  à  la  pro- 
duction des  richesses  ;  mais  aussi  il  ne  considère  que 
la  richesse  nationale.  S'il  a  tort  de  qualifier  les  tra- 
vaux «on  industriels  de  stériles ^  ce  n'est  pas  à  cause 
dé  ce  qu'ils  participenjt  souvent  indirectement  à  la 
production  des  richesses;  c|ir  sous  ce  rapport  ils  sont 
réellement  stériles  {a)  :  c'est  pour  n'avoir  pas  vu  qu'ils 
sont  productifs  en  valeurs  d'une  autre  espèce  ;  en  un 
mot^  c'est  pour  n'avoir  pas  distingué  les  valeurs  im- 
matérielles des  richesses. 

Or,  que  font  ses  critiques?  Loin  d'établir  cette 
distinction,  ils  achèvent  de  confondre  ^ces  deux  es- 
pèces de  valeurs  si  évidemment  différentes.  En  re- 
gardant le  travail  immatériel  comme  productif,  ils 
le  supposent  productif  en  richesses,  c'est-à-dire  en 
valeurs  matérielles  et  échangeables  :  et  il  ne  Test 
qu'en  valeurs  immatérielles  et  directes  ;  ils  admettent 
que  les  produits  du  travail  immatériel  sont  soumis 
aux  mêmes  lois  que  ceux  du  travail  matériel  :  et  ce- 
pendant les  premiers  se  régissent  par  d'autres  prin- 
cipes que  les  seconds.  Il  est  aisé  de  prévoir  à  quelles 
conséquences  erronnées  ces  opinions  devaient  en- 
traîner leurs  auteurs.  Gamier^  le  premier  de  tous  les 
écrivains  économiques  qui  s'est  révolté  contre  ce 
■  I.     .■     .1   I     I        I  ,        il 

{a)  Voyez  tom.  I ,  pag.  i36  et  suiv. 


pointde  la  doctrine  de  Smith  (a)^  en  confondant  les 
produits  du  travail  immatériel  avec  ceux  de  Tindus^ 
trie,  en  condut  qu'il  est  aussi  avantageux  pour  la 
richesse  nationale  de  multiplier  les  uns  que  les  au* 
très;  principesi  évidemment  contraire  k  l'eycpérieoce, 
que  son  simple  énoncé  suffit  pour  le  faire  rejeter* 
Jean-Baptiste  Say  fait  des  efforts  pour  éviter  ce  ré- 
sultat; il  convient  que  les  produits  immatériels  ne 
servent  point  à  augmenter  la  richesse  nationale^  et 
pour  justifier  cette  contradiction,  il  suppose  que  ces 
produits  n'ont  point  de  durée,  qu'ils  se  consomment 
à  mesure  qu'ils  se  produisent  (^).  Cependant  j'espère 
vous  convaincre  que  c'est  le  travail  seul  qui  se  con- 
somme d'une  manière  si  prompte  ;  que  ses  produits 
sont  susceptibles  de  se  conserver  et  de  s'accumuler, 
etquel«ur  durée  surpasse  même  celle,  dç  la  plupart 
des  riche^es*  Lord  Landerdalsj  «n  définissaiiit  la  ri- 
chesse publiqiie  se  composant  de  toutcequeVhomme 
désire  comme  lui  étant  utile  ou  agréable  ^  y  com- 
prend également  les  produits  du  travail  immatériel  : 
néanmoins  dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage,  il 
trouve  que  le  seul  moyen  d'accroître  la  richesse, 
c'est  l'emploi  du  travail  et  des  capitaux  dans  l'agri* 
culture  et  les  manufactures  (c).  Hufeland  s'imagine 
d  éviter  tous  les  embarras  en  écartant  le  mot  de  ri- 

/ 

[a)  Dans  sa  Traduction  de  Smith ,  note  ao. 

(6)  Traite  d*  Économie  politique ,  i'*  édition;  liv.  I,  ch.  4^; 
liv.  IV,  ch.  3. 

[c]  An  Inquiry  into  the  nature  and  origine  of  public  a^ealthy, 
P«g-  56,278,  347,  etc. 
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chesses;  mais  il  confond,  de  même  que  ses  devan- 
ciers ,  quoique  sous  un  autre  nom ,  les  deux  espèces 
de  valeurs  :  il  les  nomme  biens  y  et  leur  attribue  la 
même  nature  et  les  mêmes  effets  (a).  Ainsi  son' ou- 
vrage n'a  pas  avancé  non  plus  la  théorie  des  valeurs 
immatérielles,  et  cette  branche  de  Féconomie  poli- 
tique est  encore  à  créer  f  i). 

Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  défiance  de  mes 
propres  forces  que  j'entreprends  d'en  jeter  les  fon- 
demens.  Quelque  faible  et  défectueux  qu'on  trouvera 
cet  essai,  mon  amour-propre  n'en  sera  point  choqué, 
pourvu  qu'un  successeur  plus  liabile  se  trouve  engagé 
à  perfectionner  une  doctrine  que  mes  facultés  n'ont 
suffi  qu'à  ébaucher. 

(a)  JSeûe  GrunéUegung  der  Staatsfi^irthsch, ,  passim. 

(i)  On  est  fâché  que  M.  Storek  qui  n'a  fait  que  des  pas 
assurés  tant  qu'il  s'est  appuyé  sur  les  auteurs  dont  il  parle 
un  peulégè^ment  dans  ce  chapitre ,  abandonne  dorénavant 
leur  méthode  qui  lui  a  valu  quelque  succès.  On  verra  où  cela 
le  conduit,  et  s'il  est  appelé  à  recueillir  une  gloire  qu*Jdain 
Smith  a  laissé  échapper.  J.-B.  S. 
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DES  ÉLÉMENS  DE  LA  CIVILISATION, 
OU   DES  BIEHS  INTERNES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

I 

'Classîficatîon  des  biens  internes. 

1  ouR  vous  donner  une  idée  précise  de  la  nature  et 
(les  effets  de  ces  valeurs ,  il  est  indispensable  de  re- 
venir 3ur  quelques  notions  élémentaires  présentées 
dans  Tintroduction  générale  (a). 

Nous  comprenons  sous  le  nom  de  èiens  internes 
^ous  les  produits  immatériels  de  la  nature. et  du  tra- 
vail humain  dans  lesquels  l'opinion  reconnaît  une 
utilité,  et  qui  peuvent  former  la  propriété  morale  de 
l'homme.  Dans  la  totalité  de  ces  produits,  l'économie 
politique  se  borne  à  considérer  ceux  qui  se  réalisent 
^ans  les  facultés  humaines  de  manière  à  les  perfec- 
tionner; les  autres  ayant  trop  peu  d'influence  sur 
le  sort  de  l'humanité  pour  mériter  une  attention 
sérieuse. 

Les  biens  internes  qui  se  réalisent  dans  les  facultés 
humaines  de  la  inanière  indiquée ,  se  divisent  natu- 

(a)  Notions  snr  la  iraleur,  ch.  X  (  t.  I ,  p.  90  et  suiv.  ). 
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rellement  en  deux  brandies  principales  :  ceux  qui 
ont  un  rapport  direct  avec  le  développement  de 
l'homme,  et  ceux  qui  ne  lui  sont  que  d'un  secours 
subsidiaire.  Nous  les  distinguerons  par  les  noms  de 
biens  primitifs  et  de  biens  secondaires. 

Les  biens  primitifs  se  constituent  de  nos  facultés 
mêmes  et  de  tout  ce  qui  sert  immédiatement  à  les  dé- 
velopper ou  à  les  perfectioanen  On  peut  en  distin- 
guer autant  d'espèces  que  nous  avons  reconnu  de 
facultés  distinctes  dans  l'homme  (a).  J'essaie  de  leur 
donner  des  noms  analogues,  dont  je  me  servirsû  cons- 
tamment dans  la  suite. 

Ainsi  ^le  nom  de  santé  comprend  cette  espèce  de 
biens  internes  qtii  répond  à  nos  facultés  animales;  ia 
dS^x/mV^ <est cotrélative  aux  Acuités  techniques;  les 
Imnières  (<e  sont  aux  facultés  rationnelles;  ie  goiU,  aux 
facultés  esthétiques  ;  lès  mûeUf^Sy  aux  facultés  morales; 
«nfih  le  culie  se  rapporte  à  nos  facultés  religieuses. 
Ijes  biens  secondaires  n'ont  point  de  rapport  di- 
rect aVeô  hoÀ'facultés,  mais  ils  sont  un  préalable  né- 
cessaiif*e  à  leur  co)iitôrtàtion  étà  leurdételoppement, 
de  sorte  que,  saA!S  eul,  Pexi^tence  des  biens firinii- 
trfs  de vfeht  i^ossible.  Otte  ^ecotode  classe  comprend 
dèulx "espèces  :  k  sûretà,  sans taqtieUe  il  tih^yani  ri- 
tdtessé  hi  civilisation;  et  le  loisir  y  sa^â  lequel  on  ne 
jouit  ni  de  l'un  ni  de  Nutre.  Lé  terme  de  sûreté 
étant  déjà  expliqué  (è),  il  ne  me  reste  qu'à  faire 
Connaître  ce  que  j'entends  fèir  celui  de  hisit. 


i"  •  *"      y  '        t  it     ■     «  i  I  r  — 


{a)  Tom.  i,  pag.  89. 

(b)  (Discours  préfiminaire»  tom^J, 
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A  mesure  que  la  prospérité  fait  des  progrès ,  les 
besoins  factices  se  multiplient ,  les  travaux  se  perfec- 
tionnent et  s'ennoblissent.  Cependant  les  besoins 
naturels  restent  toujours  les  mêmes,  et  les  travaux 
qu'ils  nécessitent  sont  pour  la  plupart  si  communs  et 
si  ignobles  qu'il  devient  moralement  et  physiquement 
impossible  au  même  individu  de  se  charger  en  même 
temps  des  uns  et  des  autres.  Aussi  cette  disparité  de 
travaux  fait-elle  naître  avec  le  progrès  de  la  richesse 
nationale  et  de  l'inégalité  des  fortunes,  cette  classe 
utile  de  la  société  qui  délivre  les  autres  des  petits 
soins  de  la  vie;  qui  leur  épargne  les  em|)arras  et  la 
perte  de  temps  qui  vont  à  la  suite  de  ces  soins  ^  qui 
se  charge  «des  occupations  les  plus  fastidieil^es,  les 
plus  viles  et  les  plus  dégoûtantes,  en  un  hiot,  qui 
prenant  pour  sa  part  tout  ce  que  la  vie  a  de  dé- 
sagréable  et  d'assujettissant,  procure  aux  autres 
classes  le  temps,  la  sérénité  d'esprit  et  la  dignité  con- 
ventionnelle de  caractère  dont  elles  ont  besoin  pour 
se  livrer  avec  succès  aux  travaux  relevés,  C'éèt  la 
somme  de  ces  biens  que  je  comprends  sous  le  nom 
de  loisir. 

Kiïïsi  j  santé  j  dextérité  ^  lumières  ^  goût^  mœurs  y 
culte ^  siireté,  loisir^  voilà  ce  que  nous  appelons  Siens 
internes  y  civili^tion.  Il  est  difficile  d'imaginer  une 
Valeur  non  matérielle  qu'on  ne  puisse  ranger  sous 
quelqu'une  de  ces  catégories  (i). 


(i)  Au  milien  da  vague  et  de  rimpropriété  dés  expressions 
employées  dans  ce  chapitre  et  dans  quelc^ues-uns  des  sui- 
Tans,  je  ne  puis  pas  répondre  d'avoir  bien  compris  le  sens 
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CHAPITRE  II. 

De  la  nature  des  biens  internes,  comparée  à  celle  des 

richesses. 

Comme  les  biens  internes  ne  tombent  point  sous 
les  sens,  il  n'est  pas  très-facile  de  se  former  de  justes 
idee&  de  leur  nature.  Pour  mieux  réussir  dans  cette 


de  Fanteur.  Je  l'ai  pourtant  cherché  de  bonne  foi.  Je  dirai  ce 
que  je  crois  en  aToir  saisi,  et  ce  que  j'y  trouve  à  reprendre. 
n  est  inutile  de  répéter  que  mon  seul  but  est  d'éclaircir  la 
yraie  nature  de  chaque  sujet.  Si  je  suis  forcé  d'être  sévère 
envers  un  auteur  dont  les  intentions  sont  droites,  et  les  tra- 
vaux considérables ,  c'est  qu'il  m'était  impossible  de  faire 
autrement  sans  donner  quelque  consistance  à  une  doctrine 
qui  me  parait  sans  fondement,  et  qui,  si  elle  faisait  impres- 
sion sur  quelques  personnes,  embrouillerait  les  questions  au 
]ieu  de  les  éclaircir. 

L'auteur  appelle  biens  internes  des  choses  qui  sont  des 
avantages  pour  Thomme  ,  et  qui  existent  avec  lui ,  tels  que 
la  santé;  et  il  regarde,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard,  comme 
productifs  les  travaux  qui  procurent  ces  biens.  Jusque-là 
rien  que  le  bon  sens  ne  puisse  avouer 

Mais  quelle  incohérence  dans  la  nomenclature  de  ces  biens I 
Quelles  lacunes  dans  leur  dénombrement!  J'y  vois  la  santé 
qui  est  un  état ,  une  manière  d'être  ^  trop  souvent  indépen- 
dante de  notre  volonté ,  de  nos  efforts.  J'y  vois  la  dextérité 
qui  est  une  qualité  que  l'on  acquiert,  ou  du  moins  que  Ton 
perfectionne;  les  lumières  qui  appartiennent  également  à 
tous  les  hommes  qui  veulent  se  les  approprier  ;  le  goût  qui  est 
un  de  nos  sens  ;  le  culte  qui  se  compose  d'actes  extérieurs;  la 
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recherche,  comparons  ces  biens  aux  richesses,  et  tâ- 
chons de  saisir  les  caractères  qui  leur  sont  communs, 
comme  ceux  qui  les  différencient. 


sâretéqni  n'est  qu'un  résultat  de  circonstances  aussi  étrangères 
à  notre  individu  que  la  température  de  Tair  où  nous  sommes 
plongés;  \e loisir  qm  n'est  qu'une  conséquence  de  quelques  au- 
tres biens.  Ces  choses  n'ont  entre  elles  aucune  analogie;  il  n'y 
en  a  pas  davantage  entre  les  diverses  manières  de  les  produire 
et  d'en  jouir  :  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'auteur  n'y  a  pas 
admis  P amour ^V amitié  que  nous  ressentons  ou  que  nous  inspi- 
rons, la  bonne  renommée  dont  nous  jouissons,  la  sérénité^  la 
gaieté  qui  répandent  tant  d'agrément  sur  notre  existence , 
toutes  les  vertus,  toutes  les  qualités,  toutes  les  circonstances 
qui  influent  de  pr-ès  ou  de  loin  sur  notre  sort.  Cette  doctrine 
se  met  en  opposition  avec  les  notions  déjà  acquises ,  boule- 
verse les  analyses  déjà  faites;  et  comme  pour  mettre  le 
comble  à  la  confusion,  l'auteur  appelle  l'ensemble  de  toutes 
ces  cboses  biens  internes  ou  civilisation,  deux  mots  qu'il 
est  impossible  de  concilier,  puisque  l'un  désigne  des  avan- 
tages purement  personnels,  et  l'autre  des  avantages  dont 
nous  ne  jouissons  que  par  la  société  (  civitas)  et  en  commun 

avec  elle. 

Sans  doute  l'homme  possède  des  biens  autres  que  les  biens 
matériels  qui  servent  à  le  nourrir,  à  le  vêtir,  à  l'abriter,  à 
satisfaire  ses  goûts  sensuels.  Ces  biens  peuvent  devenir  l'objet 
d'une  étude  importante  :  car  il  nous  importe  de  savoir  si 
Ton  peut  les  accroître,  quels  sont  les  moyens  de  les  accroître, 
quelle  est  la  meilleure  manière  d'en  user.  Us  peuvent  donc , 
on  du  moins  beaucoup  d'entre  eux ,  peuvent  entrer  dans 
l'enseignement  de  l'Économie  politique;  ce  sont  ceux  qui 
obéissent:  aux  mêmes  lois  que  les  biens  matériels.  Mais  il  faut 
les  y  classer  sans  démentir  des  lois  constatées,  sans  s'écarter 
de  la  méthode  adoptée  pour  les  autres  parties  de  la  même 
science,  et  sans  donner  aux  mots  une  autre  signification  que 
celle  qu'on  leur  avait  donné*.  M.  Storch,  à  l'exempte  de  Smith, 

m.  l5 
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Lés  ricfaesls£s  et  [es  biens- mtemes  ont  cela  dedom- 
mun  :  i^  qu'ils  soàt  des  violeurs^  c'est-à-dire  qtte 

notre  jugement  y  reconnaît  uhe  utilité  relative  à  nos 

'     -  -  -     -- 

à  daiii  touf  lé  èours  de  son  lîy^é  entendit  paf  le  mot  ijakuTy 
Vi  -Valeur  échangeable  dès  choses;  c'est-à-dire  cette  qnalité 
qfai  fait  qu^elIes  procurent  à  leuf  pro'prtétâire  par  échange, 
et  du  momei^l:  qu'il  le  veut ,  une  quantité  plus  ott  moins 
grande  de  to'fjtè  autre  chose  ù^He,  selon' que  la  valeur  de  la 
^^ëmière  est  plus  ou  môliis  grande.  Et  maintênsfrft  il  apipelîè 
les  biens  internesr  des  valeurs  :  lé  culte  une  valëui*!  la*  civile 
sation  une  valeur  !  et  \ti  âpj)elànt  des  valeurs  ^  IH  tf^pelant 
des  biens ,  il  ëesse  de  les  appelet  des  richesses  I 

Mais  dîrâ-t-on  en  premier  lieu,  comment  A.  StohcA  pôn*- 
vâit-il  faire  autrement  pour  présenter  un  dtèriômbtémèifil 
complet  de  nos  biens  ? 

Je  crois  qtill  devait  lès  ranger  en  deux  classés  qui  iluraient 
compris  : 

i^  Ceux  dont  la  possession,  selon  ^acception  comnmtfe, 
né  rend  pas  ùh  homme ,  une  famille ,  urie  nation  ridié. 

A^  Ceux  dont  la  possession  caractérise  la  richesse,  setoh 
râcception  commune ,  et  dont  la  pmatîon  earaeVérise  la  pau- 
vreté. 

Dans  la  première  classe  il  faut  mettre  l'air  que  nous  res- 
pirons, la  lumièf'é  et  la  chaleur  du  soleil,  Tean  qiii  noos 
abreuve  quand  nous  en  avons  gratuitehiént  autaht  que  nous 
en'pbuvoÀs  désirer;  il  faud  y  nieltre  l'^ttacheifaenf  de  nos 
proches,  la  sàtiâfaâtion  d'une  bonne  conscience  et  tous  Ces 
biens  dont  la  jouissance  ei$t  â  là  portée  du  pauvr\s  cdmnie 
du  riche,  ïnais  que  l'on  ne  peut  acquérir  pour  de  l'argent, 
que  l'on  ne  peut  Vendre  ,  et  dont  la  possession  ,  eti  Vendant 
plus  agréable  l'existence  du  possesseur ,  ne  le  rend  pas  plus 
riche  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot. 

Dans  la  Seconde  ôlasse  se  rangent  tous  les  biens  qui  ont 
line  valeur  échangeable,  ou  qui ,  s'ils  ne  ^ont  pas  suseêptiblt^ 
d'échange  ,  ont  une  valedr  appi'éciable  ,  au  moyen  des  pro^ 
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besobs;  a^  qu'ils  sont  susceptibles  d'appropriation; 
et  3°  cpiWs pronerment  des  mêmes  sources  ^  savoir  de 
la  nature  et  du  travail. 


duils  éebangeables  qu'ils  peuvent  faire  naître.  C'eat  da«s 
cette  classe  que  figurent  les  terres  cultivables  y  les  capitaom , 
les  approvisionnemens  de  toute  espèce ,  les  talens  naturels 
ou  acquis ,  tous  les  biens  en  un  mot  qui  peuvent  s'écbaager 
immédiatement ,  ou  produire  des  biens  échangeables. 

Leur  valeur  s'établit  suivant  des  lois  naturelles  connues  ; 
et  la  valeur  plus  ou  moios  grande  de  tous  ce»  biens ,  fait  que 
riodividui  la  nation  qui  les  possèdent ,  sont  plus  ou  moins 
riches. 

Les  biens  de  cette  classe  sont  les  seuls  dont  l'Économie 
politique  puisse  s'occuper,  parla  raison  que  ce  sont  les  seuls 
qui  reLitivement  à  leur  accroissement,  à  leur  distribution,  à 
leur  consommation  y  obéissent  à  des  lois  constantes  et  dont 
on  peut  décrire  l'action  et  assigner  les  effets.  Ce  sont  ces 
biens  que  dans  mes  écrits  je  nomme  richesses  sociales, 
parce  que  leur  existence  suppose  le  droit  de  propriété  qui 
qui  ne  peut  être  garanti  que  par  la  société  ;  et  que  leur  valeur 
suppose  la  possibilité  de  l'échange ,  la  fixation  d'un  prix  eon- 
tradietoirement  débattu;  ce  qui  ne  se  rencontre  que  dans 
l'ëtat  de  société. 

Quant  aux  biens  de  la  première  classe  ,  ils  sont  soumis  à 
d'antres  lois.  L'air  atmosphérique,  la  lumière  solaire,  le  sable 
des  bords  de  la  mer ,  etc. ,  suivent  les  lois  que  font  connaître 
la  physique  et  l'histoire  naturelle  ;  les  satisfactions  du  cœur, 
la  paix  de  la  conscience ,  suivent  les  lois  de  la  morale .,  de 
cette  science  q^i  nous  fait  connaître  l'homme  moral  et  la 
manière  dont  s'enchaînent  les  causes  et  les  effets  dans  ce  qui 
a  rappcir.t  à  la  conduite  de  la  vie.  Tous  ceux  qui  tenteront 
de  ranger  sous  les  lois  de  l'Économie  politique  les  choses  qui 
n'ont, ou  ne  peuvent  acquérir  aucune  valeur  échangeable, 
ne  feront  que  ^u  bavardage  et  rien  de  plus. 

ÂJW^f  depuis  Adotn-  Smith ,  tous  les  auteurs  de  quelque 
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Ils  diffèrent  sous  plusieurs  rapports  : 
i**  Les  richesses  sont  matérielles;  les  biens  internes 
ne  le  sont  pas.  Quoique  la  plupart  de  ces  biens  se 


réputation ,  après  avoîr  sommairement  désigné  ces  biens  na- 
turels ou  moraux ,  Jes  ont-ils  soigneusement  écartés  du  cercle 
dé  leurs  considérations.  Ce  grand  homme  a  fait  ainsi  de  Téco- 
nomie  politique ,  non  plus  une  science  conjecturale  et  hypo- 
thétique ,  mais  une  science  positive ,  agissant  sur  des  gran- 
deurs connues  et  susceptibles  d'appréciations  rigoureuses. 

Comment,  dira-t-on  en  second  lieu,  M.  Stoivk  devail-il 
classer  autrement  ceux  de  ces  biens  qu*il  appelle  internes , 
et  qui  font  véritablement  partie  des  richesses  que  rÉconomie 
politique  peut  étudier? 

Les  richesses  qui  entrent  dans  la  sphère  de  l'Économie  poli- 
tique ,  sont  ou  des Jbnds  qui  produisent  des  biens  échangea- 
bles ,  ou  des  produits  qui  naissent  de  ces  fonds. 

En  quoi  consistent  les  fonds  ?  ils  se  composent  de  fonds  de 
terre,  de  capitaux,  ou  de  facultés  industrielles.  Ces  der- 
nières comprennent  la  force  du  corps ,  Tadresse ,  le  talent 
qui  rendent  un  homme  capable  de  concourir  à  la  formation 
d'un  produit.  Or  reiharqnez  qu'il  n'est  aucun  de  ces  fonds 
qui  ne  remplisse  les  conditions  qui  constituent  une  richesse 
sociale.  Un  fonds  de  terre  a  une  valeur  échangeable ,  puis- 
'  qu'il  peut  procurer  à  son  possesseur  une  autre  valeur  égale 
attachée  à  d'autres  objets. 

On  en  peut  dire  autant  d'un  capital. 

Les  facultés  industrielles ,  capables  de  concourir  à  la  pro- 
duction ,  ne  peuvent  pas  se  vendre ,  il  est  vrai ,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  séparées  de  leur  possesseur; 
mais  leur  possesseur  peut  en  vendre  les  produits;  il  peut 
vendre  les  services  qu'elles  le  mettent  à  portée  de  rendre, 
services  qui  sont  aussi  des  produits  ;  par  conséquent  elles  rap- 
portent un  revenu ,  et  ce  revenu  suffit  pour  que  l'on  puisse 
apprécier  la  valeur  du  fonds.  Un  homme  à  qui  son  talent  rap- 
porte dix  mille  francs  par  an^  est  possesseur  d'un  fonds  de 
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manifestent  de  manière  que  leurs  effets  tombent  sous 
les  sens,  il  est  pourtant  impossible  d'apercevoir  les 
causes  de  ces  effets  autrement  que  par  la  raison  :  or, 
ce  sont  ces  causes  qui  constituent  les  biens  internes. 
Par  exemple,  il  est  possible  de  distinguer  par  la  vue 
ou  par  le  toucber  un  homme  bien  portant  d'un  malade; 
mais  le  bien.que  nous  appelons  santé  ^  ne  se  voit  ni  ne 
se.touche.  Il  en  est  de  même  des  autres  biens  internes. 

facultés  indastrielles  que  l'on  peut  suivant  la  nature  du  talent 
et  les  circonstances ,  estimer  cent  mille  francs  plus  on  moins. 
n  est  évidemment  plus  riche  que  celui  à  qui  ses  facultés  indus- 
trielles ne  permettent  de  gagner  que  cent  écus  par  an. 

Quant  aux  richesses  qui  sont  des  produits  et  qui  naissent 
journellement  de  nos  fonds  productifs,  il  est  encore  plus 
facile  de  les  évaluer  d'après  la  quantité  plus  ou  moins  grande 
de  ce  que  l'on  offre  pour  les  obtenir. 

C'est  ainsi  que  Ton  possède  des  richesses  en  fonds  ^  et  des 
richesses  en  revenus.  Parmi  les  richesses  en  fonds  ^  se  trouvent 
quelques-uns  des  biens  que  M.  Storck  appelle  biens  internes, 
tels  que  la  dextérité.  Parmi  leà  richesses  en  revenus ,  se  trou- 
vent les  services  journaliers ,  annuels ,  que  nous  sommes  en 
état  de  rendre;  services  qui  sont  des  produits  que  nous  ven- 
dons comme  nous  vendons  les  produits  de  nos  terres ,  et  qui, 
de  la  même  manière,  composent  nos  revenus. 

Hors  de  là  il  n'y  a  rien  de  précis ,  parce  que  l'on  ne  peut 
rien  apprécier,  parce  que  l'on  ne  peut  déterminer  aucune 
grandeur,  et  que  oe  n'est  que  la  possibilité  de  les  déterminer , 
de  connaître  par  conséquent  quand  et  comment  les  biens 
augmentent,  quand  et  comment  ils  diminuent,  et  dans  quelles 
proportions  ils  se  distribuent ,  qui  a  fait  de  l'économie,  po* 
litiqne  une  science  positive ,  qui  a  ses  expériences  et  fait  con- 
aaitre  des  résultats.  Ici  tout  est  concordant,  les  analogies  se 
retrouvent ,  les  caractères  distinctifs  se  manifestent  ;  on  sait 
d'où  Ton  part ,  et  où  Ton  peut  arriver.  J.-B.  Su 
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^^  Les  richesses  sont  susceptibles,  non-seuleifient 
d'être  possédées,  mais  encore  d'être  transmises;  ainsi 
elles  ont  une  valeur  échangeable'et  nnprix.  Lesbieni 
internes,  au  contraire,  peuvent  être  possédés,  mais 
on  ne  saurait  les  transmettre;  ainsi  ils  n'ont  qu-ude 
valeur  directe.  On  ne  peut  ni  les  vendre  ni  les  ache- 
ter.; on  ne  peut  vendre  et  acheter  que  le  travail  qm 
les  produit  {a).  Ceci  exige  quelque  développement. 


{a)  J'ai  déjà  observé  ailleurs  qu'il  y  a  qadqnes  espèces  de 
bieos  internes,  quotqu'en  très-petit  nombre,  qui  fopt  ei- 
ception  à  cette  règle.  Tels  sont,  par  exemple,  les  distinctions 
honorifiques  que  Vétat  distribue.  U|ie  croi^,  un  rang,  ivie 
dignité  que  1^  souverain  confère,  procure  de  suite  à  l'acqué* 
reur  cette  espièce  de  considération  que  le  public  attache  i 
ces  distinctions ,  et  on  peut  les  acbeter,  soit  avec  son  travail» 
soit  avec  les  sacrifices  pécuniaires  qu'on  fait  eu  faveur  de 
l'état,  ou  du  trésor  du  prince.  Or  la  considcration  dont  le 
dignitaire  jouit,  est  un  véritable  bien  interne,  et  un  bien 
très-durable ,  puis  qu'il  se  conserve  quelquefois  pendant  des 
siècles ,  lorsque  la  dignité  est  béréditaijre.  Enfin  ce  bien  fait 
encore  par  là  une  exception  à  la  règle  ,commu9e  qu'il  n'est 
point  le  produit  du  travail  de  celui  qui  le  vend  ou  lé  donne; 
car  il  n'en  coûte  point  dé  travail  au  souverain  pour  le  créer. 

Note  de  routeur. 

Addition  à  cette  note.  Les  distinctions  qui  entratnent  des 
avantages  pécuniaires,  et  même  celles  qui  sont  pweemeat 
honorifiques,  sont  des  avantages  accordés  aux  dépensoleia 
société.  Four  ce  qui  est  des  avantages  pécuniaires,  le  ^t est 
évident ,  c'est  le  public  qui  les  paie.  U  est  un  peu  moins  ina- 
Tiifeste,  et  pourtant  vrai ,  qu'il  paie  de  même  les  distinctioAS 
qui  ne  gratifient  que  la  vanité.  Un  titre  de  noblesse,  aae 
décoration ,  ne  relèvent  pas  un  homme  sans  rabaisser  las 
autres.  Toute  prééminence  suppose  un  abaissement  coifssr- 
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Jje^  ^ievs  internes  ne  se  vendent  point  comme  les 
richesses,  car  il  est  impossible  de  les  céder.  Je  puis 
me  défaire  des  meubles ,  des  maisons ,  des  terres  que 
je  possède,  parce  que  ces  propriétés  sont  hors  de  moi 
et  i^e  m'appartiennent  que  par  un  rapport  factice, 
par  un  effet  de  la.loi.^Mais  je  ne  puis  céder  la  santé, 
les  lumières,  les  mœurs  que  je  possède,  parce  que  ce 
sont  des  propriétés  morales  qui  tiennent  à  mon  être. 
Cependant,  s'il  m'est  impossible  de  les  céder,  je  puis 
da  moins  les  rendre  utiles  à  mes  semblables  par  mon 
travail  qui  est  transmissible.  Ce  travail  a  quelque 
rapport  avec  celui  que  fait  un  jardinier  qui  ne  vend 
point  ses  plantes ,  mais  qui  en  emploie  les  semences  à 
fâre  venir  les  mêmes  esp.èces  dans  un  sol  étranger  : 
il  ne  les  cède  pas^  mais  il  les  multiplie. 

Les  biens  internes  ne  s'achètent  point  comme  s'a- 
chètent les  richesses.  Celui  qui  a  besoin  d'une  ri- 

( 

pondant  ;  M.  Storch  lai-méine  en  convient  d'après  Jérémîe 
Beniiam  ,  dans  un  autre  endroit.  Ce  fut  par  oe  motif  que 
les  Américains  abolirent  Tordre  de  Cincinnatus.  immédiate- 
ment  après  sa  formation. 

D'après  le  principe  que  nul  ne  peut  disposer  du  bien 
d*autrui ,  les  récompenses  ne  sont  par  conséquent  légitimes 
qu'autant  qu'elles  sont  décernées  par  une  nation  ou  par  ses 
délégués  librement  choisis.  J'ajouterai  que  dies  récompenses 
Aatioaales  sont  les  seules  qui  soient  véritablemQnt  l\onorab{e^. 
Un  prince  récompense  ceux  qui  lui  sont  utiles,  et  trop  sou- 
vent des  hommes  qui  lui  sacrifient  les  intérêts  du  public.  Une 
nation  ne  récompense  que  ceux  qui  sont  utiles  à  la  société. 
Il  y  a  en  des  époques  où  les  croix  et  les  cordons  'étaient  "si 
évidemment  prtûrstitués  à  des  es|Hons  et  à  dés  traîtres,, cfùlâi 
'lK>nnételi0Kinie^sak  à  peine  «les  porter.  J.-^B.  S. 
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chesse,  d'un  instrument  de  musique,  par  exemple, 
n'a  qu'à  aller  au  marché,  où  il  en  trouvera  de  tout 
faits;  et  même  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  de  corn* 
mander  ce  meuble,  ce  n'est  pas  le  trai^ailàe  l'artisan 
qu'il  achète,  c'est  le  produit  de  ce  travail;  car  si  Tins- 
trument/'ne  répond  pas  à  l'attente  de  l'acheteur  et 
aux  conditions  de  l'achat,  if  ne  sera  point  accepté. 
Enfin  l'acheteur  n'est  guère  obligé  de  coopérer  au  tra- 
vail du  faiseur  d'instrumens ,  et  celui-ci  en  est  chargé 
tout  seul.  Au  contraire,  celui  qui  veut  apprendre  la 
musique  ne  trouve  ce  talent  nulle  part  exposé  en 
vente;  les  maîtres  qui  s'offrent  à  le  lui  communiquer 
ne  peuvent  lui  vendre  que  leur  travail,  et  ce  n'est 
jamais  un  travail  fait,  mais  toujours  un  travail  à 
faire.  Enfin  le  travail  du  maître  seul  ne  sufBt  pas 
pour  communiquer  le  talent:  cette  production  sup- 
pose en  outre  un  tr&vail  corrélatif  de  la  part  de  l'é- 
colier.   • 

Il  est  remarquable  que  cejtte  réaction  de  l'acqué- 
reur, qui  n'a  point  lieu  dans  la  production  des  ri- 
chesses^ est  une  condition  irrémissible  dans  celle  des 
biens  internes  qui  ne  sont  jamais  produits  autrement 
qu'avec  la  coopération  des  acquéreurs.  Souvent  cette 
coopération  est  un  véritable  travail,  comme  dans 
l'exemple  que  nous  venons  de  supposer;  d'autres  fais 
elle  se  borne  à  une  certaine  susceptibilité  pour  le 
bien  qu'on  veut  acquérir,  susceptibilité  qui  n'exclut 
jamais  entièrement  le  travail  du  corps  ou  de  l'âme. 
Un  malade  qui  veut  rétablir  sa  santé  d'après  les  con- 
seils d'un  médecin ,  ne  travaille  pas  proprement 
comme  ce  dernier;  mais  si  sa  constitution  physique 
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et  sa  volonté  ne  coopèrent  pas  avec  les  soins  du  mé- 
decin, il  est  impossible  *qu'il  puisse  guérir.  On  ne 
donne  pas  non  plus  le  nom  de  travail  à  la  réaction  du 
public  dans  un  spectacle  ;  cependant ,  sans  cette  réac- 
tion est-il  possible  que  les  acteurs  puissent  produire 
le  bien  qui  est  le  but  du  spectacle^  savoir  ramuse- 
ment  des  spectateurs  (  i  )  ? 

Vous  voyez  que  la  production  des  biens  internes 
n'est  pas,  comme  celle  des  richesses,  l'affaire  dea 
vendeurs  seulement,  mais  «que  les  acheteurs  ou  les 
consommateurs  y  contribuent  également.  Cette  cir- 
constance nous  oblige  à  distinguer  dans  le  travail 

—  I       ■  I         m  11      I    ■■!    *ÉiiM^n  I  I  1»^— 1— ^^»  Il 

(i)  Cette  coopération  du  consommateur  poussée  au  point 
où  M.  Storch  la  porte ,  devient  quelque  peu  ridicule.  Je  con- 
viens qu'un  élève  qui  consomme  les  leçons  d'un  maître  pour 
se  faire  un  fonds  de  science  dont  il  tirera  parti,  coopère  avec 
le  maître  à  se  créer  une  capacité  qui  sera  pour  lui  une  véri- 
table richesse  ;  mais  c'est  parce  qu'il  y  a  là  dedans  une  vé- 
ritable production  à  laquelle  il  concourt.  C'est  ainsi  que  le 
roaitre  d'un  jardin  travaille  à  Tembellir  de  concert  avec  un 
architecte  ou  avec  son  jardinier.  Ceux-ci  sont  payés  de  leurs 
travaux  par  les  honoraires  qu'ils  reçoivent;  le  propriétaire 
est  remboursé  de  ses  frais  et  en  outre  payé  de  ses  peines 
par  la  valeur  supérieure  que  le  tout  aura  donné  à  sa  pro- 
priété; il  y  a  de  sa  part  une  véritable  coopération  et  une 
production  véritable.  Mais  supposer  que  dans  une  consom- 
mation stérile ,  le  consommateur  prend  ])art  à  la  production 
parce  qu'ii  prend  la  peine  de  consommer  le  produit;  pré- 
tendre que  le  public  coopère  à  la  production  d'un  spectacle 
parce  qu'il  s'en  laisse  amuser ,  est  une  proposition  qui  n'est 
pas  soutenable.  Autant  vaudrait  dire  que  l'on  contribue  à  la 
production  d'un  pâté,  lorsqu'on  prend  la  peine  de  le  digérer. 
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immatériel  celui  iftie  fait  l'acqiiéreur  ml  ie  i^oosom- 
mateur  d'wi  bî^i ,  de  celui  que  fait  le  Yendepr,  Jjn 
premier  travaille  pour  lui-mêiue,  ie  :seocuBd  travailjé 
pour  d'autres  :  en  conséquence  :C'e0t  us  service  qu'il 
0end.  Les  services  sont  la  seule  espèce  de  traY^l  vak 
matériel  qui  s'échange  et  qiii  obtient  un  salaire. 

De  ce  que  les  biens  internes  isont  cm  partie  le  pro? 
chiit  des  services ,  on  en  a  conclu  ^{u'ils  n'avaient  pas 
pliis  de  durée  que  les  services  mômes ,  et  qu'ils  étaienl 
nécessairement  consommés  à  mesune  qu'ils  Saisit 
pieoduits  (/z).  C'est  une  grande  erreur^  à  JaqueUe  U 
faut  principalemeot  attribuer  le  peu  Àe  progrès  que 
la  théorie  d_e.s  valeurs  immatérielles  a  faits  jusqu'icL 
A  la  vérité,  les  richesses  étant  des  choses  hors  de 
nous,  il  peut  y  avoir  un  intervalle  entre  le  moment 
où  leur  production  est  aclievée  et  celui  où  elles  sont 
livrées  au  <;onsommateur.  Cet  intervalle  n'existe  ja« 
mais  pour  les  biens  internes,  car  ils  ne  peuvent  être 
produits  que  dans  la  personne  même  du  consomma- 
.teur.  Mais  quoique  .ces  biens  ne  soient  point  suscep- 
Afthles  de  circuler  et  de  passer  par  des  intermédiaires 
ou  des  marchands,  cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent exister  plus  ou  moins  de  temps  dans  les  indivi- 
dus qui  les  acquièrent,  et  que  leur  consommation  ne 
soit  quelquefois  très-lente. 

Il  y  a  des  biens  internes  transitoires  comme  il  y  a 
des  richesses  de  fort  peu  de  durée;  et  il  y  a  des  biens 
fntemes  durables  comme  il  y  a  dés  richesses  qui  se 


(^^  yoyeît  Çffmier^f,-$.  S^y,  le  Jord  J^ifuderdqle  et  Eufi^- 
lanf/f  91XX  endroits  cilés  dans  l'Introduction  précédente* 
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ooQservfiot  long-temps.  La  durée  jde  la  j^vkwïoe  gpM 
procure  un  spectaele;  unjeoncert,.eatfieut^tre  jMÎQi 
éphémère  que  celle  d'wie  fleur ,  d'un  fruit,  et  de  twt 
d  aatres^enrées  qu'il  n'est  guère  possîlaJe  de  CQUwr* 
Ter  au  delà  <de  quelques  joiu».  .Cependenft  aous  cft 
rapport  les  richesses  ont  un'  avaqtage  sur  les  biens 
internes,  car  ceux<ci  ne  durent  presque  jamais  au  déjà 
de  la  vie  de  i'faomme ,  tandis  qu'il  y  a  plusieurs  e»» 
pèoes  de  richesses  qui  peuvent  durer  des  siàclea. 

Quant  à  la  consommation,  oeUe  des  hiens  interne 
est  en  général  plus  lente  que  celle  des  rîcb^aseik 
Parmi  ces  dernières  iln'y  a  que.les  constructions  dont 
la  otHisonunalion^soit  très-prolongée;  celle  ^es  meu- 
bles l'est  déjà  beaucoup  moins;  la  consommation  dM 
denrées  vêtissantes  est  pour  la  plupart  très^fiapide^ 
enfin  les  denrées  nourrissantes  sont  détruites  du.mo* 
ment  qu'on  les  emploie  à  la  eonscwunation*  Or  dand 
la  masse  totale  «des  consomUiations  annuelle^.,  celles 
des  denrées  nourrissantes  et  vêtissantes  l'emportent 
infiniment  <sur  la  consommation  des  denrées  logeantes 
et'ineublantes  ;  de  sorte  xpie  la  production  esttoujouci 
priacipalemenit  occupée  à  répaner  les  brèches  que  lu 
consommation  faitaax  premières* 

En  réfiéchtssant  sur  la  consommation  des  biens  in* 
ternes,  nous  trouerons  qu'elle  diffère  beaucoup  sui- 
vant la  nature  de  ces  valeurs;  qu'elle  est  en  général 
très*leiite  pour  les  biens  primitifs,  et  très-pronapte 

pour  les  biens  Secondaires*  T^  sûreté  qu'un  gouver- 

* 

nemept  accorde  à  ses  administrés  se  consomme  à  jne^ 
8ii^e  t^'elle  est  produite;  celle  qui  a  été  fournie  cètt(S 
snnée  ne  sufiit  pas  po«nr  l'année  suivante  ;  il  £uit  la 
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reproduire  chaque  année.  Il  en  est  de  niéme  du  loi' 
sir  que  procurent  les  services  domestiques  :  ceux  que 
votre  valet  de  chambre  vous  rend  cette  semaine  i^e 
vous  dispensent  pas  de  le  garder  la  semaine  suivante. 
Mais  les  biens  primitifs,  loin  d'être  détruits  par  Tu- 
sage  qu'on  en  fait,  s'étendent  et  s'accroissent  par 
l'exercice,  de  sorte  que  la  consommation  même  eh 
, augmente  la  valeur.  La  santé,  la  dextérité,  les  lu- 
mières, le  goût,  etc.,  qu'un  homme  acquiert,  lui  ser- 
vent pour  tout  le  reste  de  sa  vie,  et  plus  il  exerce  les 
facultés  qui  correspondent  à  ces  biens  internes ,  plus 
ces  biens  mêmes  en  sont  augmentés. 

Yous  voyez  que ,  dans  cette  comparaison  des  ri- 
chesses  et  des  biens  internes,  l'avantage  se  trouve  du 
côté  des  derniers.  Il  est  vrai  que  la  durée  des  biens 
internes  est  toujours  bornée  à  l'existence  de  celui  qui 
les  acquiert,  tandis  que  celle  des  richesses  se  pro- 
longe quelquefois  beaucoup  au  delà  de  ce  terme; 
mais  en  revanche  la  plupart  des  richesses  sont  su- 
jettes à  une  consommation  rapide,  au  lieu  que  la 
plupart  des  biens  internes  suffisent  pour  la  consom- 
mation d'une  vie  entière.  Enfin,  il  n'y  a  aucunep es- 
pèce de  richesse  qui  gagne  à  être  employée  à  l'usage, 
tandis  que  la  plupart  des  biens  internes  deviennent 
de  plus  en  plus  utiles  à  mesure  qu'on  en  tire  parti. 

Ces  réflexions  sur  la  durée  des  valeurs  nous  con- 
duisent à  un  résultat  extrêmement  important,  savoir 
que  les  biens  internes  sont  susceptibles  d'être  accu- 
mulés comme  les  richesses,  et  de  former  des  capitaux 
qu'on  peut  employer  à  la  reproduction  de  ceux  qui 
se  détruisent ,  soit  par  la  consommation ,  soit  par  h 
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morl  de  ceux  qui  les  possèdent.  Et  comme  en  général 
les  biens  internes  ont  plus  de  durée  que  les  richesses , 
il  s'ensuit  encore  qu'il  est  plus  possible  d'accumuler 
les  premiers  que  les  autres.  La  suit<e  de  nos  recherches 
nous  montrera  Tutilité  de  ces  principes  par  les  con- 
séquences qu'ils  nous  fourniront  (i). 


(i)  M.  Storch  il  confondu  dans  sa^  théorie ,  et  notamment 
dans  ce  chapirre ,  les  facultés  industrielles  qui  sont  nn  fonds 
productif  y  el  les  produits  immatériels  qui  ^ontàe^  produits  et 
prennent  rang  parmi  nos  reyeniis.  Or  ce  n'est  point,  quoi 
qirii  en  dise ,  faire  avancer  une  science  que  de  confondre  ce 
qui  se  trouve  déjà  analysé. 

Cette  analyse  je  suis  forcé  de  la  remettre  sous  les  yeux  du 
lecteur,  pour  qu'il  puisse  se  former  une  opinion.' 

Tous  les  services  rendus  sont  des  produits  immatériels  qui 
sont  consommés  à  mesure  qu'ils  sont  créés.  Mais  ils  peuvent 
élrc  consommés  stérilement  ou  reproductivement,  de  même 
que  les  produits  matériels.  Le  service  d'un  valet  de  chambre 
est  consommé  improduclivement,  car  il  n'en  résulte  aucune 
autre  valeur  qui,  étant  accumulée,  puisse  composer  un  fonds 
productif  de  nouvelles  valeurs.  Le  service  d'i^n  professeur  est 
également  consommé  à  mesure  ;  mais  celui-ci  n'est  pas  con- 
sommé improductivemerit ,  puisque  chaque  leçon  va  grossir 
le  fonds  de  science  ou  de  talent  dont  Télève  fera  plus  tard  la 
source  de  son  revenu. 

Hy  a  dans  ces  deux  consommations  de  produits. immaté- 
riels une  analogie  Çi(?ipplè|e  avecla  consommation  que  Top 
fait  des  produits  matériels.  Quand  on  brûle  du  bois  pour  se 
chauffer,  on  le  consomme  improductivement.  Quan,d  on  en 
fait  une  charpente ,  un  édifice ,  on  le  consomme  d'une  ma- 
nière qui  reproduit  sa  valeur  dans  un, autre  objet. 

Maintenant  parce<|u'on.a  dit, que  les  produits  immatériels 
ou  si  l'on  veut,  les  services  rendus ,  sont  nécessairement  cçn- 
sommés  à  mesure  qu'ils  sont  rendus,  M.  Storck  conclut  qu'pn 
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CHAPITRE  ÏIL 

De  la  predaoiieà  des  bms  iaUmes. 

Les  causes  productives  des  richesses  sont  aussi 
celles  des  biçns  internes;  c'est  à  la  nature  et  au  mz- 
(^ai/que  nous  devons  l'existence  de  toutes  les  valeurs. 
Dans  la  théorie  de  la  richesse  nationale  ces  causes  ne 
pouvaient  êtfe  regardées  comme  productives  que 
lorsqu'elles  produisaient  des  richesses  ;  ici,  nous  ne 
pouvons  leur  attribuer  ce  caractère  que  dans  le  cas 


^mm*mm»^^»»m^t^t 


a  dit  tfxt  les  capacités  qui  réstiltetlt  de  ces  sefvÎGet,  fi'ont 
Uticune  durée  ;  ce  serait  en  effet  anë  fort  grande  erreur  si 
quelqu'un  Tavait  commbe;  mais,  à  ma  connaissasee,  ceit 
n'est  encore  arriré  à  personne.  On  sait  fort  bien  que  les 
facultés  faumâines  durent  ànttfnf  que  leur  possesseur,  ou  do 
moins  autant  que  sô6  état  de  fotce  ou  de  santé  ^  puisiqa'ônles 
a  mises  daus  la  classe  des  capitaux.  Et  si  Tôtt  a  asdmiié  aux 
capitaux  les  qtialités ,  les  capacités  humaines ,  M.  «StortrA peot^ 
il  se  vanter  d'avoir  trouvé  le  premier  que  c'étaient  des  valeurs 
durables  ? 

Sa  déconvétté  se  borné  donc  d  avoir  réuni  scmIs  la  déuo- 
itfinâtion  impropi'é  de  hiéns  internée ,  non-seulement  les  ÎÊr 
Cultes  capables  de  rendre  dés  services  qVii  ont  un  prix-,  ce  qui 
serait  juste  ;  mais  encore  des  qualités  nota  productives  de 
biens  échangeables ,  comme  les  m€Pitrs  ;  des  actions  qui  n'en 
produisent  pas  davantage,  comme  le  cutUe;  enfin  des  circoi*- 
tdiices  extérîeures  irès-favorabl<eé  satts  douté  tfox  prodnc- 
UvlH  ,  nisis  qui  né  sout  païf  ^roprétttètiif  (»ri>diietlves ,  ei 
là  èérttë.  J -B^  §. 
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welleft  produisent  des  biens  lAteities  (a).  Examinons 
leurs  efiTéts  séus  ce  dernier  mjpport. 

De  m&me  que  la  naiure  nous  fournit  spoAtanéoieAt 
lia  grand  nonibre  de  richesses, "sa  libéralilë  nous  pro- 
cure encore  une  foule  de  biens  iiitemes.  Touti^s  nos 
facultés  naturelles  sont  des  produits  spontanés  de  la 
sature,  aussi  bien  que  les  matières  premières  qu'elle 
offre  gratuitement  è  l'industrie  :  ce  sont  autant  de 
biens  internes ,  susceptibles  d'être  perfectionnés  par 
le  travail,  mais  qui  n'en  existent  pas  moins  sans  sa 
coopération. 

L'homme  est ,  parmi  les  causées  immatérielles  de  ki 
production,  ce  que  le  fonds  de  térrô  est  parmi  ses 
causes  matérielles  :  l'être  dan$  lequel  se  réalise  la 
puissance  productive  de  la  nature.  Mais  comme  tout 
fonds  de  terre  n'est  pas  également  propre  à  fixer  cette 
puissance,  tout  être  humain  ne  Fest  pas  non  plus. 
Les  dispositions  naturelles  de  l'homme  diffèrent  d'in- 
dividu à  individu,  de  peuple  à  peuple.  Les  albinos, 
lesnègl*es,  les  Lapons,  sont  parmi  l'espèce  humaine 
ee  cpie  les  déserts  de  l'Arabie  et  les  contrées  boréales 
sont  sur  la  siir£lce  du  globe;  les  uns  sont  absoluni(sn( 
stériles,  les  autres  fournissent  à  peine  quelques 
plantes  sans  saveur  et  sans  goût. 

£t  même  dans  les  peuples,  les  individus  les  mieux 
organisés ,  toutes  les  facultés  ne  se  développent  pas 


..  i   i 


(a)  Pour  éviter  des  répélilions  inutiles ,  je  vons  prie  de  re- 
lire ce  qui  est  dit  liv.  I,  chap.  I,  de  la  première  partie,  sur 
h  t>rodiiclîdn  edgénél'tfl^  et  pavtîcultk^iiient  sur  la  produç* 
tion  inunatérieUe. 
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avec  un  égal  succès.  Il  est  rare  de  voir  un  homnie 
doué  de  dispositions  éminentes  pour  plus  d^un  genre 
de  travail  ;  aucune  nation  ne  réussit  également  bien 
dans  tous  les  genres  de  production.  Tel  peuple  brille 
par  l'industrie,  tel  autre  par  la  spéculation;  l'un  se 
distingue  par  les  exploits  guerriers,  l'autre  par  ses 
progrès  dans  les  beaux-arts  :  mais  où  est  la  nation  qui 
puisse  se  vanter  d'avoir  surpassé  toutes  les  autres 
dans  tous  les  genres  à  la  fois? 

Cependant  quelque  favorisé  qu'un  peuple  soit  de 
la  nature ,  les  biens  internes  qu'elle  lui  fournit  gra- 
tuitejment  sont  loin  de  sufBre  à  tous  les  besoins  qu'il 
éprouve.  Ainsi,  dans  la  production  des  biens  internes 
comme  dans  celle  des  richesses,  le  traç^ailest  le  prin- 
cipe productif  le  plus  essentiel  (a). 

Le  travail  immatériel  d'un  seul  individu  ne  suffit 
jamais  à  tous  ses  besoins;  cependant  il  peut  lui  four- 
nir plus  de  biens  d'une  espèce  particulière  qu'il  ne 
•lui  en  faut.  Ainsi  V échange  des  travaux  immatériels 
s'établit  tout  aussi  naturellement  parmi  les  hommes 
que  l'échange  du  travail  matériel  ou  de  ses  produits, 
les  richesses.  Les  travaux  immatériels,  lorsqu'ils  s'é- 
changent, portent  le  nom  de  services. 

Vous  concevez  aisément,  M esseigneuiis ,  que  ré- 
changé des  services  devient  un  motif  puissant  pour  la 
production  des  biens  internes,  de  même  que  l'échange 
des  richesses  est  un  pareil  motif  pour  la  production 
des  richesses.  Quel  homme  se  vouerait  exclusivement 

{a)  La  notion  du  travail  immatériel  est  déjà  donnée,  t.  Ij 
pag.  i5o. 
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à  un  travail  quelconque ,  si  le  produit  de  ce  travail 
ne  pouvait  être  utile  qu'à  lui  seul?  Par  exemple ,  qui 
voudrait  étudier  là  médecine,  le  droit,  uniquement 
pour  soigner  sa  santé  ou  pour  suivre  ses  procès? 

Les  causes  qui  amènent  la  division  du  traçail,  sont 
les  mêmes  pour  les  deux  espèces  de  travaux  (a);  mais 
Tindustrie  peut  se  diviser  et  se  subdiviser  long-temps 
avant  qu'on  parvienne  à  en  séparer  les  services.  Une 
nation  aura  des  cultivateurs,  des  artisans,  des  mar- 
chands, long-temps  avant  d'avoir  une  classe  particu- 
lière d'individus  qui  lui  fournissent  des  services.  Les 
cultivateurs  se  subdiviseront  en  laboureurs,  pâtres, 
chasseurs,  jardiniers,  vignerons;  les  artisans  se  dis- 
tingueront en  différens  métiers  :  et  cependant  les 
juges,  les  soldats,  les  savans,  les  artistes  ne  forme- 
ront pas  encore  de  classes  particulières.  La  cause  de 
cette  division  tardive  du  travail  immatériel  est  que  ce 
travail  exige  toujours  un  fonds  préalable  de  richesses, 
et  que  l'industrie  ne  peut  fournir  ce  fonds  tant  qu'elle 
a  besoin  elle-même  de  capitaux  pour  sqh  développe- 
ment. Le  travail  immatériel  ne  suppose  pas  seulement 
la  subsistance  du  travailleur,  mais  encore  le  plus 
souvent  des  outils  et  des  machines  :  il  faut  des  armes 
au  soldat,  des  livres  au  savant,  des  instrumens  à  l'ar- 
tiste. Or  la  richesse  nationale  ne  s'accroît  que  par  le 
perfectionnement  de  l'industrie  et  par  l'économie.  En 
conséquence ,  l'industrie  doit  être  divisée  et  ses  pro- 
duits doivent  être  accumulés  avant  qu'on  puisse  son- 
ger à  diviser  le  travail  immatériel. 

(a)  J.-B.  Say  :  Traité ^  etc.  j  i'®  éd.,  1. 1,  ch.  8  et  ch.  i3, 

III.  i6 
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Mais  quand  la  richesse  nationale  est  parvenue  à 
ce  point  où  raccnoissement  des  capitaux  surpasse  ce- 
lui de  rifldusti;ie.  et  oîi  il  devient  de  plu^  qu  plus 
difficile  d'employer  les  premiers  à  de^nouyelles  «n- 
treprises  d'agriculture,  de  manufacture  ou  de  oom- 
merce  :  alors  rien  ne  peut  arrêter  la  séparation  des 
travaux  immatériels  et  leur  subdivision  ultérieure*  II 
se  forme  une  classed'individus  délivrée  de  touttrayaili 
matériel,  qui  se  voue  exclusivement  à  la  production 
des  biens  internes.  La  première  subdivision  que  cette 
classe  subit,  c'est  celle  des  individu^  d^^iipés  à  poo^ 
curer  la  sûreté  et  le  culte,  Ces  deux  besoins  sontJss 
plus  impérieux  de  la  nature  bumaine,  aprèaJefthe* 
soins  physiques  :  on  tâche  d'y  satisfaire  avant  tou((i;)* 


(i)  H  est  impossible  de'doiiner  au  besoin  que  les  nations 
en  général  eprouTent  de  se  procurer  la  sûreté  et  un  culte 
religieucX  f  le  nom  de  besoin  impérieux.  Gis  mot  ne  convient 
qu'aux  besoins  auxquels  il  e&t  impossible  de  sesctustraôre, 
tels  que  celui  de  boire,  de  manger,  ou  de  respirer.  Les  Tar- 
tares  ,  les  Arabes  errans ,  les  peuples  nomades  et  chasseurs , 
se  passent  de  magistrats  qui  pourvoient  à  leur  sùrelé.  Les 
peuples  èux-mémes  dbnt  les  magistrats  au  lieu  de  protéger 
leur>,sùret)é9  la. compromettent,  en  se  rendannt  lès  complices 
d'une  autorité  arbitraire  et  oppressive ,  se  passent- aussi  de* 
sûreté  :  il. n'y  en  a  point  dans. lesv lieux  où  nul  individu  n'est 
assuré  de  coucher  le  soir  dans  son  lit. 

On  en  peut  dire  autant  du  culte.  On.  n'en  a  point  trouvé 
de  traces  d'ans  plusieurs  des  iles  qu'on  a  découvertes  dans 
la  Mer  Pacifit{iie ,  notamment  dans  celles  dont  les  habitans 
avaient  les  mœurs  le&  yika  douces  et  lès  plus  recomman- 
dables  qualités  :  je  veux  dire  l'Ile  d'Otaîty;  et  l'on  peut  con- 
cevoir une  nation  assez  éclairée  pour  que  chacun  rendant  en 
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Les  magistrats  et  les  prêtres'  forment  les*  prertiières' 
classes  de  cette  division  :  les  uns  seront  en  même 
temps  juges  et  chefe  militaires,  les  autres  réuniront 
les  caractèi*es  de  savans,  de  médecins,  d'itlslituteur» 
et  de  ministres  de  la  religion: 

A  mesure  que  la  richesse  nationale  s'accroît  et 
qu'elle  peut  Ibumir  plus  de  subsistances  et:  de  se- 
cours à  ces  liasses,  eUes  se  subdivisent  de  nouveau. 
Les  magistrats  sesépareht  des  militaires;  le§  prêtres, 
des  savans.  Une  subdivision  ultérieure  s'établit  i  il  y* 
a  des  militaires' pout*  l'infanterie,  pour  la  cavalerie,  - 
pour  l'artillerie  et  pour  le  génie;  il  y  a  dés  fonction- 
naires publics  pour  la  justice,  pour  la  policé,  pour 
les  finances;  les  savàhs* se' séparent  en  jurisconsultes, 
politiques^,  philosophes,  naturalistes,  efc.  Enfin  on  - 
parvient  à'diviseï^  téllethent  le  travail,  qu'une  seule 
branché  renferme  plusieurs  espèces  de 'services  par- 
faitemerit  diitinds.  Par  exemple ,  parmi  les  médecins, 
il  y  en  aura  pour  les  maladies  intérieures  et  pour  lés 
maladies  extérieures;  ces  derniers  se  subdiviseront 
de  nouveau  en  chirurgiens ,  accoucheur^ ,  dentis- 
tes («),  etc.  Les  niafthëmaticiens'  s'dccîipèrorit  exclu- 
sivemeiït,  soit  de  l*  gêômétrief,  soit  du  calcul,  soft' 
de  l'astronomie;  les  naturalistes  se  partageront  la 


son  cœiu* ,  ou  au  seîn  de  sa  famille ,  à  l'étrë  suprême ,  Thom- 
mage  que  lui  prescrirait  sa  conscience,  se  passerait  d'an 
corps  de  prêtres  dont  Tinfluence  chez  certains  peuples  et  dans 
certaines  religions,  a  quelquefois  été  jugée  pluâ  dangereuse 
qu'utile.  ^  J.-B:  s. 

[a)  J.-B.  Say  :  Traite  y  etc.,  a*  édii,  tom.  I,  p.  69; 
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physique,  la  chimie,  la  zoologie,  la  botanique,  la 
minéralogie,  etc.  £t  cette  division  sera  encore  sus* 
ceptible  de  nouvelles  subdivisions. 

La  division  du  travail  immatériel  produit  les  mêmes 
avantages  pour  la  civilisation  que  celle  de  l'industrie 
fait  naître  pour  la  richesse  nationale.  Celui  qui  se 
voue  à  une  occupation  exclusive,  fait  beaucoup  plus 
d'ouvrage  et  le  fait  mieux;  il  épargne  du  temps,  sou 
habileté  s'accroît,  pt  il  parvient  à  inventer  des  moyens 
qui  facilitent ,  abrègent  el  perfectionnent  son  travail. 
Les  troupes  réglées  savent  mieux  défendre  le  pays 
que  les  milices  qui  sont  à  la  fois  laboureurs  et  soldats; 
les  juges ,  les  administrateurs  qui  ont  étudié  la  science 
des  lois,  les  principes  de  l'administration,  et  qui  font 
toute  leur  vie  l'application  de  ces  connaissances,  sont 
plus  habiles  à  maintenir  la  sûreté  intérieure  et  h  di- 
riger les  affaires  publiques ,  que  d'autres  personnes 
qui  réunissent  de  pareilles  fonctions  à  celles  de  guer- 
riers ou  de  prêtres.  Un  savant  qui  se  voue  principa- 
lement à  l'étude  d'une  seule  science,  y  fait  plus  de 
progrès  et  la  cultive  avec  plus  de  succès,  qu'un  autre 
qui  se  livre  à  plusieurs  études  à  la  fois.  C'est  surtout 
à  cette  subdivision  des  travaux  immatériels ,  fruit  de 
notre  richesse ,  que  nous  devons  les  progrès  étonnans 
qu'ont  faits  en  Europe  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration publique  et  toutes  celles  des  autres  con- 
naissances humaines  (i). 


(i)  Var  ce$  progrès  étonnans  qui* onV faits  en  Europe  toutes 
les  branches  de  V administration ,  M.  Storch  entendrait-il  ces 
^u:mées  de  commis  ,  qui  remplissent  les  bureaux  de  Tadmi- 
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Cependant  comme  tous  les  biens  dans  ce  monde 
sont  balancés  par  des. maux,  la  division  du  travail 
qui  procure  tant  d'avantages  est  aussi  accompagnée 
(l'inconvéniens.  L'hortme  qui  se  voue  exclusivement 
à  un  travail  immatériel  quelconque,  en  est  d'autant 
moins  capable  d'en  exercer  d'autres  :  il  devient  ce 
qu'on  appelle  un  pédant.  La  reine  Christine  disait  du 
célèbre  Saumaise,  qu'il  savait  nommer  une  chaise 
dans  toutes  les  langues,  mais  qu'il  n'avait  pas  appris 
à  s'y  asseoir.  Voilà  le  pédant;  mais  vous  sentez  bien 
que  cette  qualification  ne  se  borne  pas  aux  gens  de 
lettres  :  il  y  a  des  pédans  militaires,  des  pédans  de 
robe,  de  finance,  des  pédans  de  cour  même,  comme 
il  y  en  a  de  savans.  Ainsi  il  importe  à  tout  individu 
de  mettre,  autant  que  possible,  de  l'harmonie  dans 
le  développement  de  ses  facultés  :  s'il  en  perfectionne 
quelques-unes  aux  dépens  de  toutes  les  autres,  il  perd 
plus  qu'il  ne  gagne  :  d'être  intelligent  et  libre,  il  se 
transforme  en  machine. 

nistration  dans  certaines  contrées  ête  cette  partie  du  monde, 
ces  éeritares  nombreuses  et  cette  multitude  de  formalités 
exigées  pour  les  moindres  affaires?  En  ce  cas  la  perfection 
de  l'administration  serait  bien  différente  de  ce  qu'on  appelle 
perfection  dans  les  arts ,  et  qui  consiste  à  faire  beaucoup 
avec  peu,  et  à  parvenir  au  but  qu'on  se  propose  le  plus 
vite  et  avec  le  moins  de  frais  qu'il  est  possible.  Si  Ji'admi- 
nistration  est  si  perfectionnée  en  Europe ,  elle  est  donc  bien 
retardée  aux  États-Unis  d'Amérique  où  les  frais  d'admi- 
nistration pour  onze  millions  d'habitans,^  ne  coûtent  que 
489,823  dollars  (  2  millions  600  mille  francs  )  la  liste  civile 
comprise.  Voyez  Warden,  Description  des  États-Unis ^  en 
1820,  tom.  V,  pag.  39g.  J.-B.  S. 
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reproduire  chaque  année.  Il  en  est  de  niéme  du  loi' 
sir  que  procurent  les  services  domestiques  :  ceux  que 
votre  valet  de  chambre  vous  rend  cette  semaine  i^e 
vous  dispensent  pas  de  le  garder  la  semaine  suivante. 
Mais  les  biens  primitifs,  loin  d'être  détruits  par  Tu- 
sage  qu'on  en  fait^  s'étendent  et  s'accroissent  par 
l'exercice,  de  sorte  que  la  consommation  même  en 
, augmente  la  valeur.  La  santé,  la  dextérité,  les  lu- 
mières, le  goût,  etc. ,  qu'un  homme  acquiert,  lui  ser- 
vent pour  tout  le  reste  de  sa  vie,  et  plus  il  exerce  les 
facultés  qui  correspondent  à  ces  biens  internes,  plus 
ces  biens  mêmes  en  sont  augmentés. 

Vous  voyez  que ,  dans  cette  comparaison  des  ri- 
chesses et  des  biens  internes,  l'avantage  se  trouve  du 
côté  des  derniers.  Il  est  vrai  que  la  durée  des  biens 
internes  est  toujours  bornée  à  l'existence  de  celui  qui 
les  acquiert,  tandis  que  celle  des  richesses  se  pro- 
longe quelquefois  beaucoup  au  delà  de  ce  terme; 
mais  en  revanche  la  plupart  des  richesses  sont  su- 
jettes à  une  consommation  rapide,  au  lieu  que  la 
plupart  des  biens  internes  suffisent  pour  la  consom- 
mation d'une  vie  entière.  Enfin,  il  n'y  a  aucune. es- 
pèce de  richesse  qui  gagne  à  être  employée  à  Tusage, 
tandis  que  la  plupart  des  biens  internés  deviennent 
de  plus  en  plus  utiles  à  mesure  qu'on  en  tire  parti. 

Ces  réflexions  sur  la  durée  des  valeurs  nous  con- 
duisent à  un  résultat  extrêmement  important,  savoir 
que  les  biens  internes  sont  susceptibles  d'être  accu- 
mulés comme  les  richesses,  et  de  former  des  capitaux 
qu'on  peut  employer  à.  la  reproduction  de  ceux  qui 
se  détruisent,  soit  par  la  consommation,  soit  par  la 
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mort  de  ceux  qui  les  possèdent.  Et  comme  en  général 
les  biens  internes  ont  plus  de  durée  que  les  richesses , 
il  s'ensuit  encore  qu'il  est  plus  possible  d'accumuler 
les  premiers  que  les  autres.  La  suite  de  nos  recherches 
nous  montrera  Tutilité  de  ces  principes  par  les  con- 
séquences qu'ils  nous  fourniront  (i). 

(i)  M.  Storch  a  confondu  dans  sa,  théorie ,  et  notamment 
dans  ce  chapitre ,  les  facultés  industrielles  qui  sont  un  fonds 
productif^  el  les  produits  immatériels  qui  sont  de&  produits  et 
prennent  rang  parmi  nos  revenus.  Or  ce  n'est  point ,  quoi 
qu*il  en  dise,  faire  avancer  une  science  que  de  confondre  ce 
qui  se  trouve  déjà  analysé. 

Cette  analyse  je  suis  forcé  de  la  remettre  sous  les  yeux  du 
-  lecteur,  pour  qu'il  puisse  se  former  une  opinion.' 

Tous  les  services  rendus  sont  des  produits  immatériels  qui 
sont  consonunés  à  mesure  qu'ils  sont  créés.  Mais  ils  peuivent 
être  consommés  stérilement  ou  reproductivement^  de  même 
que  les  produits  matériels.  Le  service  d'un  valet  de  chambre 
est  consommé  improduclivement,  car  il  n'en  résulte  aucune 
antre  valeur  qui,  étant  accumulée,  puisse  composer  un  fonds 
productif  de  nouvelles  valeurs.  Le  service  d'un  professeur  est 
également  consommé  à  mesure  ;  mais  celui-ci  n'est  pa^  t;on- 
sommé  improductivement ,  puisque  chaque  leçon  va  grossir 
le  fonds  de  science  ou  de  talent  dont  l'élève. fera  plus  tard  la 
source  de  son  revenu. 

Hy  a  dans  ces  deux  consommations  de  produits , immaté- 
riels une  analogie  d^ipplè^te  avec  la  consommation  que  l'op 
fait  des  produits  n^atériels.  Quand  on  brûle  du  bois  pour  se 
chauffer,  on  le  consomme  improductivement.  Quand  on.  en 
fait  une  charpenle ,  un  édifice ,  on  le  consomme  d'une  ma- 
nière qui  reproduit  sa  valeur  dans  uutautre  objet. 

Maintenant  parbe  qu'ona  dit. que  les  produits  immatériels 
ou  si  l'on  veut,  les  services  rendus ,  so^t  nécessairement  con- 
sommés à  mesure  qu'ils  sont  rendus,  M.  Storck  conclut  qi|'9ii 


V 
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Travail  des  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs, 
sages-femmes,  des  personnes  qui  se  consa- 
crent au  soulagement  des  maux  physiques  de 
l'espèce  humaine  dans  les  hôpitaux, les  iii' 
firmeries,  les  quarantaines,' les  instituts  pour 
les  sourds  et  muets ,  les  aveugle»,  etc. 
a.  Ia  Dextérité. 

Travail  de  ceux  qui  enseignent  h  parler,  à  lire 
et  à  écrire. 

Travail  des  maîtres  d'escrime ,  de  danse, d'équi- 
tation,  de  natation,  de  l'art  de  voltiger,  et 
en  général  de  tous  ceux  qui  enseignent  les 
exercices  gymnastiques. 

Travail  de  ceux  qui  enseignent  par  la  pratique 
les  services  manuels ,  tels  que  le  métier  de 
barbier,  de  baigneur ,  de  coiffeur ,  etc.  —  les 
évolutions  militaires ,  —  les  t^érations  de 
chirurgie  ,-etc. 

Travail  des  maîtres^ouvriers  cpii  enseignent  à 
leurs  apprentis  les  procédés  des  arts  méca- 
niques; des  artistes  qui  enseignent  pa^eill^ 
ment  les  procédés  dans  les  arts  libéraux. 

Travail  des  danseurs,  équilihmtes,  voltigeurs 
et  en  généra  de  tous  ceux  qui,  par  le  ^ec- 
tacle  d'tme  grande  dextérité,  donnent  une 
idée  de  la  perfection  que  peuvent  atteindre 
le's  facultés  techniques  de  l'homme,  et  font 
naître  le  désir  de  les  perfectionner. 

Travail  des  auteurs  qui  enseignent  par  leurs 
écrits  les  procédés  techniques  dans  toutes  ce» 
occupations. 


^ 
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ràelieà  produisent  des  bieas  iAtenies  (a);  Examinons 
leurs  efTéts  s6as  ee  deniter  rajpport* 

De  même  que  la  nadure  nous  fournit  spoAtanémeAt 
HÀg^and  nombre  de  richesses, -sa  libêralilé  nous  pro- 
cure encore  une  foule  de  biens  internes.  Toutes  nos 
facultés  naturelles  sont  des  produits  spontanés  de  la 
sature,  aussi  bien  que  les  matières  pr0mièf*es  qu'elle 
offre  gratuitement  è  l'industrie  :  ce  sont  autant  de 
biens  internes ,  susceptibles  d'être  perfecticHinés  par 
le  travail,  mais  qui  n'en  existent  pas  moins  sans  sa 
coopération. 

L'homme  est^  parmi  les  oau^s  inimatérielies  de  la 
production,  ce  que  le  fonds  de  terre  est  parmi  ses 
causes  matérielles  :  l'être  dan^  lequel  se  réalise  la 
puissance  productive  de  la  nature.  Mais  comme  tout 
fends  de  terre  n'est  pas  également  propre  à  fixer  cette 
puissance,  tout  être  humain  ne  Fest  pas  non  plus. 
Les  dispositions  naturelles  de  l'homme  diffèrent  d'in- 
dividu à  individu,  de  peuple  à  peuple.  Les  albinos, 
les  nègres,  les  Lapons,  sont  parmi  l'espèce  humaine 
ee  (pe  les  déserts  de  l'Arabie  et  les  contrées  boréales 
S(Hit  sur  la  stir£icê  du  globe;  les  uns  sont  absolumisnt 
stériles,  les  autres  fournissent  à  peine  quelques 
plantes  sans  saveur  et  sans  goût. 

£t  même  danss  les  peuples,  les  individus  les  mieux 
organisés,  toutes  les  facultés  ne  se  développent  pas 


t  ;  ■  .;  t  I 


(û)  Pour  éviter  des  répélilions  inutiles ,  je  vous  prie  de  re- 
lire ce  qui  est  dît  liv.  I,  chap.  I,  de  la  première  partie,  «ir 
la  pr0dncli6n:eit.génértfl^  et  particulièrement  sur  la  produç^ 
tion  inuuatérieUe. 
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avçc  un  égal  succès.  II  est  rare  de  voir  un  homme 
doué  de  dispositions  éhiinentes  pour  plus  d'un  genre 
de  travail;  aucune  nation  ne  réussit  également  bien 
dans  tous  les  genres  de  production.  Tel  peuple  brille 
par  l'industrie,  tel  autre  par  la  spéculation;  l'un  se 
distingue  par  les  exploits  guerriers,  l'autre  par  ses 
progrès  dans  les  beaux-arts  :  mais  où  est  la  nation  qui 
puisse  se  vanter  d'avoir  surpassé  toutes'  les  autres 
dans  tous  les  genres  à  la  fois? 

Cependant  quelque  favorisé  qu'un  peuple  soit  de 
la  nature ,  les  biens  internes  qu'elle  lui  fournit  gra- 
tuitejnent  sont  loin  de  suffire  à  tous  les  besoins  qu  il 
éprouve.  Ainsi,  dans  la  production  des  biens  internes 
comme  dans  celle  des  richesses,  le  trai^ailest  le  prin- 
cipe productif  le  plus  essentiel  (a). 

Le  travail  immatériel  d'un  seul  individu  ne  suffit 
jamais  à  tous  ses  besoins;  cependant  il  peut  lui  four- 
nir plus  de  biens  d'une  espèce  particulière  qu'il  ne 
•lui  en  faut.  Ainsi  Rechange  des  travaux  immatériels 
s'établit  tout  aussi  naturellement  parmi  les  hommes 
que  l'échange  du  travail  matériel  ou  de  ses  produits, 
les  richesses.  Les  travaux  immatériels,  lorsqu'ils  s'é- 
changent, portent  le  nom  de  services. 

Vous  concevez  aisément,  Messeigneut^,  que  ré- 
changé des  services  devient  un  motif  puissant  pour  la 
production  des  biens  internes,  de  tnême  que  l'échange 
des  richesses  est  un  pareil  motif  pour  la  production 
des  richesses.  Quel  homme  se  vouerait  exclusivement 

[a)  La  notion  da  travail  immatériel  est  déjà  donnée,  1. 1» 
pag.  i5o. 
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à  un  travail  quelconque ,  si  le  produit  de  ce  travail 
ne  pouvait  être  utile  qu'à  lui  seul?  Par  exemple,  qui 
voudrait  étudier  la  médecine,  le  droit,  uniquement 
pour  soigner  sa  santé  ou  pour  suivre  ses  procès? 

Les  causes  qui  amènent  la  division  du  travail^  sont 
les  mêmes  pour  les  deux  espèces  de  travaux  (a);  mais 
Findustrie  peut  se  diviser  et  se  subdiviser  long-temps 
avant  qu'on  parvienne  à  en  séparer  les  services.  Une 
nation  aura  des  cultivateurs,  des  artisans,  des  mar- 
chands, long-temps  avant  d'avoir  une  classe  particu- 
lière d'individus  qui  lui  fournissent  des  services.  Les 
cultivateurs  se  subdiviseront  en  laboureurs,  pâtres, 
chasseurs,  jardiniers,  vignerons;  les  artisans  se  dis- 
tingueront en  différens  métiers  :  et  cependant  les 
juges,  les  soldats,  les  savans,  les  artistes  ne  forme- 
ront pas  encore  de  classes  particulières.  La  cause  de 
cette  division  tardive  du  travail  immatériel  est  que  ce 
travail  exige  toujours  un  fonds  préalable  de  richesses, 
et  que  l'industrie  ne  peut  fournir  ce  fonds  tant  qu'elle 
a  besoin  elle-même  de  capitaux  pour  sQn  développe- 
ment. Le  travail  immatériel  ne  suppose  pas  seulement 
la  subsistance  du  travailleur,  mais  encore  le  plus 
souvent  des  outils  et  des  machines  :  il  faut  des  armes 
au  soldat,  des  livres  au  savant,  des  instrumens  à  l'ar- 
tiste. Or  la  richesse  nationale  ne  s'accroît  que  par  le 
perfectionnement  de  l'industrie  et  par  l'économie.  En 
conséquence ,  l'industrie  doit  être  divisée  et  ses  pro- 
duits doivent  être  accumulés  avant  qu'on  puisse  son- 
ger à  diviser  le  travail  immatériel. 

{a)  1-B.  Say  :  Traité ^  etc.  j  if«  éd.,  1. 1,  ch.  8  et  ch.  i3, 

III.  I 6 
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Mais  quand  la  richesse  nationale  est  parvenue  à 
ce  point  où  Uaccffoissement  des  capitaux  sui!pa3^6  ce- 
lui de  Tindustcia  et  où  il  devient  die  plu$  qo*  plus 
difficile  d'employer  les  premiers  à  de  nouvelles  en- 
treprises d'agriculture,  de  manufacture  cm  de  eom- 
merce  :  alors  rien  n.e  peut  arrêter  la  séparation^  des 
travaux  immatériels  et  leur  subdivision  ultéri^urie.  B 
se  forme  une  classe. d'individus  délivrée  de  tout  travail 
matériel,  qui  se  voue  exclusivement  à  lia  production 
des  biens  internes..  La  première  subdivisioR  que  cetlie 
classe  subit,  c'est  celle  des  individus  d^sti^és  à  pco^ 
curer  la  sûreté  et  le  culte*  Ces  deux  besoins  sontliss 
plus  impérieux  de  la  nature  bumaibô,  aprèstleftbe* 
soins  physiques  :  on  tâche  d'y  satisfaire  avant  tou*(if). 


(i)  H  est  impossible  de'dbiiner  au  besoin  que  les  nations 
ea  géaaéral  éprôuTcnt  de  se  procurer  la  sûreté  et  un  culte 
religievkx^  le  nom  de  besoin  impérieux.  Glçi  mot  ne  conrient 
qu'aux  besoins  auxquels  il  e&i  impossible  de  sesotistraire, 
tels  que  celui  de  boire,  de  manger,  ou  de  respirer»  Les  Tar- 
tares  ,  les  Arabes  errans ,  les  peuples  nomades  et  cbassours , 
se  passent  de  magbtrats  qui  pourvoient  à  leur  sùcelé.  Les 
peuiples  èux-mèmes  dbnt  les  magistrats  au  lieu  de  protéger 
l0ur'>sùretjé,  la. compromettent. en  se  rendsrht  les  complices 
d'une  autorité  arbitraire  et  oppressive,  se  passent- aussi  de- 
sûreté  :  il. n'y  en  a  point  dans. lesv lieux  où  nul  individu  n^est 
assuré  de  coucher  le  soir  dans  son  lit. 

On  en  peut  dire  autant  du  culte.  On.  n'en  a  point  trouvé 
de  traces  d'ans  plusieurs  des  lies  qu'on  a  découvertes  dans 
la  Mer  Pacifiti^^ ,  notamment  dans  celles  dont  les  babitans 
avaient  les  mœurs  lesi^phss  douces- et  lès  plus  recomman- 
dables  qualités  :  je  veux  dire  l'île  d'Otaity;-etl'on  pe4it  con- 
cevoir une  nation  assez  éclairée  pour  que  chacun  rendant  en 
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Les  magistrats  et  les  prêtres'  forment'  les*  preitiières' 
classes  de  cette  division  :  les  ims  seront  en  niême 
temps  juges  et  chefs  militaires,  les  antres  réuniront 
les  caractèr*es  de  savans,  de  médecins,  d^iiislituteurs 
et  de  ministres  de  la  religion: 

A  mesure  que  la  richesse  nationale  s'accroît  et 
qu'elle  peut  fournir  plus  dé  subsistances  eï  de  se- 
cours à  ces  classes? j  eUes'se  subdivisent  de  noùv'eau. 
Les  magisti^ts  se  séparent  dès  militaires;  les  prêtres, 
des  savans.  Une  stibdivîsion  ultérieure  s'établît.*  il  y 
a  des  militaires" pour  ririfanterîe,  pour  la  cavalerie, 
pour  Tartillerie  et  pour  le  génie;  il  y  a  des  fonction- 
naires publics  pour  la  justice,  pour  la  policé,  pour 
les  finances;  les  savans  se' séparent  en  jurisconsultes, 
politiques?,  philosophes,  naturalistes,  etc.  Enfin  on 
parvient  à'divisei^  télleihent  le  travail,  qu'une  seule 
branche  renferme  plusieurs  espèces  de 'services  par- 
faitemeril  diitinc?ts.  Par  exemple ,  parmi  les  médecins, 
il  y  en  aura  pour  les  maladies  întérieiires  et  pour  les 
maladies  extérieures;  ces  derniers  se  subdiviseront' 
de  nouveau  en  chirurgiens ,  accoucheurs ,  dentis- 
tes (a),  etc.  Les  mathématiciens'  s'dccupéroht  exclu- 
sivemefft,  soit  de- là  géômétrîef,  soit  du  calcul,  soît' 
de  l'astronomie;  les  naturalistes  se  partageront  la 


son  cœnr ,  ou  au  sein  de  sa  famille ,  à  l'étrë  suprême ,  i'hom- 
mage  que  lui  prescrirait  sa  conscience,  se  passerait  d'an 
corps  de  prêtres  dont  Tinfluence  chez  certains  peuples  et  dans 
certaines  religions ,  a  quelquefois  été  jugée  pluà  dangereuse 
qu'utile.  J.-B.  S.' 

{a)  J.-B.  Say  :  Traité  y  etc.,  2®  édit.,  tom.  I,  p.  69; 
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motifs  morauK  est  !«  princij^  prépotidéi^i^t,  lè§  avan- 
tages qui  répondent  à  ce€^  motifs  sont  aussi  la'basede 
la  récompense ,  et  tous  les  autr^^  avantagea,  soit  pé- 
euniaires,  soit  moraux,  ne  (ïoivent  être  considérés 
que  comme  accessoires. 

Ainsi  toutes  les  récompendesi  de  services  se  sépa- 
rent en-  deux  classes  :  récompenses  dont  la  base  est 
pécuniaire;  et  récompenses  dont  la  base  est  morak 
Cette  dernière  classe  se  subdivise  en  trois  espèces: 
récompenses  qui  sont  principalement  fondées  ou  sur 
Y  estime  j  ou  sut  làbiens^eillance,  ou  enfin  sur  la 
7>ertu. 

Une  récompense  étant  la  valeur  contre  laquelle  yn 
service  s'échange,  et  les  récompenses  morales  étant  de 
véritables  biens  internes ,  ceci  paraît  contrairef  à  la  no- 
tion dés  biens  que  j'ai- donnée  ci^dessus  et  qui  les  ca- 
ractérise comme  des  valeurs  non  échangeables.  Mais 
Cette  contradiction  n'eit  qu'apparente.  Lejv  aVsjntages 
moraux-  qui  accompagnent  les  services  ne  sont  point 
cédés  par  les  acquéreurs  de  ces  services;  ceux-ci  ne 
s'-en  privent  pas:  au  contraire,  ces  avantages  sont  la 
suite  naturelle  des  services;  et  ceur-ci  les  produisent 
non-seulement  dans  les  personnel  auxquelles  ilèsont 
utiles ,  mais-  souvent  encore  ^ans  d'autres  personnes 
qui  n'y  prennent  aucune  part  L'écrivain' qui  éclaire 
le  mohde  par  seâ  ouvrages,,  lui  oède  son  trafvail,  ses 
efforts^;.'  mais  s'il  obtient  ert  retx>ur  l'estime  des 
hommes,  ce  sentiment  est  produit  en  eux  par  teservice 
même  qu'il  a  rendu,  et  quelque  vif,  qudque  étendu 
que  soit  ce  sentiment,  le* fonds  qu'en  possèdent  les 
hommes  n'en  est  point  diminué;  Cependant  cela  n*eni- 
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pêche  pas  ^tt*<>A  ne  puisse  regarder  comme  iméchaiige- 
mutuel  ce  qufe  réerivain  donne  et  cie  ipi'il  reçoit^  Les 
mots  ne  changent  rien  aux  idées,  pourvu  que  cëlles*oi 
soient  bien  déterminées. 

La  plupart  des  échanges  de  services  se  fout  entre 
particuliers;  mais  le  public,  c'est-à-dire  le  gouverne- 
ment pour  le  compte  du  public,  a*  besoin  aussi  de 
quantité  de  services,  souvent  exactement  pareils  à 
ceux  dont  un  particulier  peut  avoir  besoin,  et  c'est 
ainsi  que  le  mode  le  plus  avantageux  d'employer  le 
fonds  de  la  récompense ,  même  dans  la  voie  ordinaire 
des  transactions  pfrivées,  etttrei  d^nsr  la'  sphère  dé  la 
politique,  et  réclame  Tattenfion  dti  législateui*.  ' 

Parmi  les  récompenses  que  le  gouvernement  dis- 
tribue, les  unes  sont  occasionnelles ^  les  autres  sont- 
permanentes,  hes  premières  s'appliquent,  selon  leà 
temps  et  les  événemens,  à  uki  individu  ou  à  plusieuf^, 
pour  un  fait  isolié,  pour  un  service  spécifique.  Les 
autres  sont  constituées' sur  un  fonds  général,  pour  un 
nombre  indéfini  de  personnes  et  pour  une  succession: 
de  services.  C'est  principalement  à  ces  récompenses 
d'institution  qu'il- faut  appliquer  des  principes  et  dfei' 
règles,  à  raison  de  l'éténdùe  et  de  la  durée  de  leurs 
effets.  Les  récompenses  occasiotitltelles  n'ont  que  des 
effets  bornés  et  passagers;  les  erreurs  n'y  sont  pas  de 
ia  même  conséquence.  C'est  l'objet  de  la  législation 
économique  et  financière  d'établir  lés  principes  et. 
les  règles  qui  doiveiitl  guider  le  gouvternement  dans, 
ia  distribution  desi»écompenses  :  l'économie  politique 
ne  fait  que  lui  préparer  le  champ  de'  ses  travaù'x , 
en  portant  la  lumière,  tant  sur  lés  motift  qui  font. 
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naître  les  services,  que  sur  les  divers  fonds  delà  ré- 
compense et  sur  la  proportion  naturelle  qui  existe 
entre  les  uns  et  les  autres. 


'%^t^^^^t^%t%^f^%/%^*^rmim/i^^^^m^*^>^^v%wt^wv* 


CHAPITRE  VI. 

Du  salaire  des  services ,  ou  de  la  récompense  dont  le  fonds 

principal  est  pécuniaire. 

Les  richesses,  ouïe  numéraire  qui  les  i^présente, 
sont  le  fonds  le  plus  commun  de  la  récompense,  et  le 
^plus  indispensable  dans  la  plupart  des  situations.  Tous 
les  services ,  sans  exception ,  supposent  la  subsistance 
des  travailleurs,  et  dans  tous  les  cas  où  cette  subsis* 
tance  n'est  pas  assurée  par  un  revenu  indépendant 
du  service,  c'est  le  service  qui  doit  le  fourair.  Outre 
cela,  les  richesses  sont  des  valeurs  si  désirables  et  si 
généralement  désirées,  que  les  personnes  mêmes  qui 
sont  dans  l'aisance  n'y  attachent  pas  moins  de  prix 
que  les  autres,  et  qu'elles  vendent  pour  la  plupart 
leurs  services  pour  de  l'argent,  tout  comme  celles 
qui  sont  obligées  de  le  faire  pour  se  procurer  leur 
subsistance-  Parcourez ,  s'il  vous  plaît ,  la  liste  ci-des- 
sus (ch.  IV),  vous  trouverez  que  la  très-grande  ma- 
jorité des  services  est  du  nombre  de  ceux  dont  le  fonds 
principal  de  la  récompense  est  pécuniaire. 

Cette  observation  suffit,  Messeigneurs ,  pour  vous 
faire  sentir  de  quelle  importance  le  numéraire  est 
pour  l'échange  des  services,  et  conséquemment  pour 
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la  production  des  biens  internes.  Sans  ce  véhicule  de 
la  circulation,  la  société  ne  serait  pas  seulement 
pauvre,  elle  serait  encore  barbare,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  manquerait  pas  seulement  de  richesse,  mais  en- 
core de  civilisation. 

Avant  de  considérer  les  salaires  du  travail  imma- 
tériel, il  importe  d'observer  qu'en  achetant  des  ser- 
vices, on  n*est  pas  toujours  sûr  d'acquérir  les  biens 
qu'on  s'en  promet.  D'abord  la  production  d'un  bien 
interne,  comme  nous  l'avons  vu,  exige  la  coopé- 
ration de  celui  qui  veut  acquérir  ce  bien;  si  elle 
manque ,  le  service  le  plus  parfait  ne  suffit  pas  pour 
le  produire.  Ensuite  il  est  clair  que  les  services  ne 
sont  pas  les  biens ,  ce  ne  sont  que  les  travaux  destinés 
à  les  produire;  ceux  qui  achètent  les  services,  n'ac- 
quièrent que  des  travaux ,  reste  à  savoir  si  ces  travaux 
seront  productifs.  Enfin,  non-seulement  le  résultat 
des  services  est  toujours  plus  ou  moins  incertain, 
mais  lors  même  que  ce  résultat  existe,  il  est  encore 
d'une  nature  si  contestable  que  l'opinion  s'accorde 
rarement  sur  sa  valeur  (i). 

Cependant ,  que  les  biens  soient  réellement  pro- 

(x)Ilya,  dans  toute  cette  doctrine,  quelque  chose  de 
vagoe  et  de  peu  satisfaisant  qui  provient,  je  croîs ^  de  ce  que 
l'auteur  refuse  de  considérer  les  services  comme  des  produits 
de  rindustrie  de  celui  qui  les  rend.  Ces  services  peuvent, 
comme  les  produits  matériels ,  être  consommés  reproducti- 
vement  ou  non.  Quand  je  consomme  le  service  d'un  ouvrier, 
je  le  consomme  reproductivement  puisqu'il  en  résulte  un  pro- 
I  dait  qui  est  ma  propriété.  Quand  je  consomme  le  service 
d'une  troupe  de  musiciens  on  d'acteurs,  je  le  consomme  im« 

Uï.  17 
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dixxtfi  OU  non  ;  que  l'opinion  )eur  attribue  de  la  valeur 
ou  la  leur  refuse,  ceci  n'afïec(e  en  rien  la  récom- 
pense deç  services,  car  la  demande  ne  s'étend  qu'aux 
services ,  quoiqu'elle  ait  toiyours  en  vue  les  biens  qui 
doivent  en  résulter  (a).  Voilà  pourquoi  récbaDgc 


productWement,  comme  je  consomme  les  mets  d'un  repas  qui 
sont  des  produits  matériels* 

Pourquoi  Tauteur  dit-il  que  le  résultat"  des  services  est  tou- 
jours incertain  et  qu'on  s'accorde  rarement  sur  sa  valeur? 
Quand  des  musiciens  d'une  part  et  des  spectateurs  de  l'autre, 

consentent  les  uns  à  payer  en  commun  un  certain  prix,  les 

»  •   •  • 

autres  à  le  recevoir  et  à  donner  pn  concert  en  échange ,  ce 
service  acl^^tjé  et  payé,  n'a-*t-il  pas  en  une  valeur  dont  on 
e;|t  tombé  4)'^ççprd?, 

^  L'auteur  veut  cpinpliqtier  cela  d'un  bien  durable  qu'il  ap- 
pelle bien  interne ,  et  il  suppose  qu'en  achetant  un  service, 
c'est  ce  bien  durable  qu'on  achète  ;  mais  cela  n'est  pas  un 
fait  :  il  est  trop  évident  que  le  spectateur  d'un  concert  a  joni 
du  produit  qu'il  a  acheté ,  mais  qu'à,  n'a  rien  emporté  hors 
de  la  sall^  dn  concert  /çt  que  c'est  un  produit  doi^t  il  ne  reste 
abspluinent  r^çn,. 

M.  Storchy  dans  son  Introduction,  déclare,  d'après  on 
autre  auteur,  qu'il  ne  faut  adopter  que  les  conséquences  ri- 
goureuses défaits  bien  constatés  :  il  ne  suffit  pas  d'approuver 
une  méthode  :  il  faut  la  suivre.  J.-B.  S. 

(a)  «  L'industrie  du  médecin  y  demande  J.-B.  Say,  qui  a 
visité  un  malade^  a-t-^lle  été  improductive? — Qui  pourrait  j 
le  penser ,  répond>il  ;  le  malade  a  été  sauvé,  »  Itf  ais  s'il  ne 
l'a  pas  ^?  £t  dans^le  cas  même  où  il  aurft  recouvré  sa  santé, 
comment  décider  s'il  la  doit  aux  conseils  du  médecin  plutôt 
qu'au  secours  àe.  la  nature ,  qui  peut  l'avoir  sauvé  en  dépit 
des  ordonnances, dÙ  docteur?  Cependant  celui-ci  a  été  payé 
de  soa^férvice,  et  il  devait  l'être,  car  la  demande  du  malade 
ne  pouvait  pas  s'étendre  sur  la  santé  qui  ne  %^  vend  pas,  mais 

I 


Liv.  I,  G9AP.  VI.  aSg 

qui  &e  fi^it  dç  richesses  contre  des  services ,  eist  tou- 
jours pifQ6ta))Ie  à  ci^ux,  qui,  fp,urnis$ent  oe^  4^irniiçi:3:, 
tandis,  cp^'il  ^e  l'est  pas  to^jqws.égallÇInent  ^çxm  Qem, 
qui  troquant  l^eursi  riçh,ç^as  contre. des  services»,  i^ 
marchés  qui  se  font  entre  l'avocat  et  le  plaideui:« 
entre.  1^,  médecin  Qt  le  rn^l^de,  entce  le  maître  et 
lecojiçr ,  prpcur(^nt  toujours  à  l'avocat,  au  médecin, 
au  maître,  des  richesses,  des  valeurs  échangeables; 
ma^  le  pla^d/çur,  l^  malade,  l'écolier,  ne  r^^oivent 
en  retour  que  des  services,  des  valeurs:  dircfctes.  Si 
lach^teui:  d'une  riç)|ies^  trouve  qu'elle  ne  lyi  pro- 
cure pas  l'u^tilité  qu'il  $'en  était  promise,  il  peut  la 
troquer  contre  une  autre  valeur;  mais  en  achetant 
des  services ,  la  pertç  çst  irréparable  toutes,  les  fois 
que  l'açqvéï^eui?  sfest  ti:omp4,  spr  leur  valeur. 

Les  mêmes,  principe  sur  lesquels  se  règle  1^  sar 
laire  r^es^mre  de  l'i^djustrie,  spnt  encore  applica- 
bles, au  ^aire  des.  services,  quoiqu'î^vec  quelqjiies 
modifications  (a).  Ainsi  le  taux  normal  est  le  memjf) 
pour  les  d^u;K,  genres  de  txiavaux  :  il  se  réduit  à  l'en- 
tretien le  plus  iQdîspens^ble.  Ce  taux  est  également 


seulement  sur  les  soins  du  médecin;  et  ces  soins  ont  été 
rendus.  N'oie  de  routeur. 

L'exemple  critiqué  ici  a  pour  objet  de  combattre  Topinîon 
de  Smith  qni  appelle  un  médecin  un  travailleur  improductif, 
l\  fallait  bien  lui  prouver  qiie  le  médecin  est  producteur 
d'un,  avantage,  tout  au  moins  quand.il  sauve  le  malade. 

{a)  Je  vDu^  il^vitjB  à  comparer  sur  ce  qui  suit,  le  Liv.  III 
de  la,pi;emlç];e  partie,  c^ap.  IV  et.  VI. 
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élevé  de  différentes  manières  par  les  difficultés  et  les 
inconvéniens  attachés  aux  divers  emplois  du  travail 
immatériel.  Enfin  ces  difficultés  et  ces  inconvéniens 
peuvent  également  se  rapporter  au  cinq  chefs  sui- 
vans  : 

i^  La  peine  et  le  désagrément  qui  accompagnent 
le  service,  ou  la  défaveur  que  l'opinion  y  at- 
tache; 
2°  Le  danger  auquel  il  expose  la  vie  ou  la  santé 

du  travailleur; 
3®  L'interruption  à  laquelle  le-trayail  est  sujet; 
I  4^  Les  dépenses  et  les  peines  que  le  service  exige 
pour  s'y  former; 
5°  Enfin  le  risque  qu'on  court  de  ne  pas  y  réussir; 
Ces  inconvéniens  et  difficultés  qui  élèvent  le  sa- 
laire nécessaire  des  services  au-dessus  de  son  taux 
normal ,  sont  contrebalancés  par  quelques  avantages 
et  facilités  qui  le  réduisent  ou  le  rapprochent  plus 
ou  moins  de  ce  taux;  tels  sont  : 

1^  L'agrément  qui  accompagne  un  service; 
a^  La  faveur  que  l'opinion  y  attache; 
3®  La  facilité  qu'a  le  travailleur  de  subsister  in- 
dépendamment du  service. 
Dans  les  services  qui  exigent  des  facultés  émi- 
nentes,  la  rente  des  talens  ou  des  qualités  morales 
vient  encore  se  joindre  aux  autres  causes  qui  élèvent 
le  salaire  nécessaire. 

Le  scdaire  courant  étant  le  résultat  de  l'offre  et 
de  la  demande,  il  se  règle  sur  la  concurrence  que  se 
font  entre  eux  les  demandeurs  et  les  fournisseurs  de 
services.  Il  peut  surpasser  le  salaire  nécessaire  ou 
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rester  au-dessous;  mais  pourvu  que  la  concurrence 
soit  libre  des  deux  côtés,  il  tendra  toujours  à  se  rap- 
procher du  salaire  nécessaire. 

Telles  sont  les  principales  circonstances  qui  déter- 
minent le  salaire  des  services.  Vous  voyez  qu'elles 
sont  exactement  les  mêmes  que  celles  qui  détermt* 
lient  le  salaire  de  l'industrie  ;  mais,  à  l'égard  du  pre« 
mier,  leur  effet  est  souvent  troublé  par  des  causes 
qui  ne  se  trouvent  point  influer  sur  le  salaire  de  l'in» 
dustrie. 

Par  exemple  :  il  y  a  une  foule  d^  services  qui  ne 
sont  demandés  que  par  l'État.  Ces  services  admettent 
bien  la  concurrence  parmi  les  offrans  ou  les  salariés; 
mais  le  gouvernement  comme  demandeur,  en  a  tou- 
jours l^e  monopole.  Ainsi,  quand  sa  conduite  n'est  pas 
dirigée  par  des  principes  de  justice  et  d'équité,  le 
salaire  courant  qu'il  offrira  aux  fournisseur^  de  ces 
services,  sera  toujours  beaucoup  au-dessous  du  sa- 
laire nécessaire ,  et  il  pourra  continuer  dé  le  tenir  à 
ce  taux,  tant  que  la  génération  .actuelle  de  fournis-* 
seurs  de  pareils  services  subsiste.  Plus  un'  service  de 
ce  genre  exige  de  connaissances  et  de  facultés  particu- 
lières que  le  fournisseur  aura  acquises  pour  s'y  rendre 
propre,  moins  il  sera  habile  à  tout  autre  eniploi ,  et 
plus  il  sera  forcé  conséquemment  de  subir  la  loi  que 
voudra  lui  imposer  le  gouvernement. 

Si,  pour  augmenter  la  concurrence  des  fournis- 
seurs et  la  rendre  perpétuelle,  le  gouvernement  s'a- 
visait d'élever  à  ses  frais  de  jeunes  gens  pour  ces  ser- 
vices particuliers,  son  monopole  pourrait  s'étendre 
d'une  génération  à  l'autre ,  et  teair  constamment  le 
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salaire  de  ces  services  plus  bas  que  ne  serait  h  sa« 
laire  nécessaire,  déduction  faite  des  dépends  inflis- 
pensables  pour  s'y  former.  Vottà  ce  e[tA  artrivfe  effec- 
tivement ^ms  là  pltipart  H)ss  ffay$  ée  VEmtùj^é.  De 
manie  qae  les  gonvteraetnens  europ'ëëtl^  -ottt  e%»ti  né- 
cessaire de  restreindre  la  cbbciirr^ce  ft&ttrt^le  des 
travaiHeurs  dans  certaines  branches  de  rinddstrie, 
par  les  statuts  d'appi^etitissage  et  lefe  corporations  des 
mëkiersyiïs  ont  ehcoretrdùvé  CohVêtiàh\éA\iii^m€nfer 
la  concurrence  dans  quelques  professions  libelles, 
au  drià  de  ce  qu^elle  aurait  été  ïiktài[*ëlteftiént.  I^ans 
celte  vde  ils  ont  institué  ukie  fouïe  d^écoles  et  He  sé- 
minaires où  l'instruction  est  gratuite,  et oè  les  élèves 
sont  quelquefois  entretenus  aiibc  dépens  de  rÉtat,  ce 
qui  aitii^e^daiis  ces  professions  béaucouipiplus  db  gens 
qu'il,  n'y  éh  aurait  sans  cela.  Comme  lés  élèves  sont 
formés  ;pour  iin  igenre  particiilier  de  services;,  et  que 
la{)lUp%rt  d'entre  euKu'ont  guère  d'autre  moyen  de 
.^ubsistei^,  rÉtat^est'totîjours^ûrde  voirnaître^armi 
êUjâ'^ttoe  GÔnottrrdDcetpbùr^ce  service  iqui  leùrfiertoet 
dé  letir  f^frir  ie  Salaire  levers  Tnisérâble.    * 

lV>ar  ddhner  plus  )de'déveioppemd&t  atHL  prinç^ 
ex|K>sés  dans  ce  diapitrev'appliquôiïs^lés  à  qèelques 
genrat  de  services^  et.  tâctiôiks  &''explii[{uer  à  ce  moyen 
le  iawL  eh  apparence  trèswmçdiqtie  èix  ti^ès^haut ,  au- 
quel se  trouvent  lem^  salaires  dati^  l'état  sÂrtuél  de 

Je.ioofmirenae)par!l^^blâM»^  que  jesùp- 

(tt)'C*e§t  iSr^ih  tjtii  Ài'a  ïôximi  ta  plupai'l  des  'd^èlôppe- 
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pose  fourni  par  des  volontaires^  «omme  il  l'est  effec- 
tivement dans  plusieurs  pays,  Dails  cette  profession 
héroïque ,  le  tatix  normal  du  salaire  est  grandement 
élevé  par  trois  inconvéniens  des  |)Iùs  graves.  i°  Il 
n*y  a  guère  de  métier  qui  présente  pios  de  peiiies  et 
de  désagrémens.  Les  fatigues  et  les  verlles  auxquelles 
le  soldat  est  exposé ,  la  discipline  sévère  à  laquelle 
il  est  assujetti,  rendent  son  service  bien  plus  pénible 
que  ne  l'est  le  travail  le  plus  dur  du  siinple  manœuvre. 
2^  Sotts  le  rapport  du  danget*  pour  la  vie  ou  la  santé, 
aucun  tnétiet*  ne  peut  lui  être  comparé.  3^  Enfin  cette 
circonstance  même  augmente  encore  le  risqub  qu'il 
court  déjà,  de  ne  poirit  parvenir  aux  grades  sUpé-« 
rieurs,  où  les  inconvéniens  diminuent  et  où  les  avan* 
tages  augmentent;  encore  dans  la  pliifiart  des^pays; 
respérîanOe  d'y  parvenir  lui  erft  entièrement  otéfe  par 
les  lois  de  l'État ,  qiii  réservent  dès  places  poni*  des 
gens  d'une  naissance  au-dessus  de  lé  sienne.  Toutes 
ce&  circonstances  semblent  devoir  élever  exhorbitam- 
ment  le  salaire  nécessaire  dans  ce  métier  ;  cepiendaiit 
il  y  a  peu  de  pays  où  la  paye  ordinaire  du-  sinorpl^ 
soldât  excède  le  Salaire  dii  simple  manoeuvre^  ;et.  il  y, 
en  <a  {plusieurs  Uù  elle  lui  est  inférieure. 

Pour  expliquer  ce  phénomène,  il  faut  d'abord 
observer  que  les  peines  de  la  vie  militaire  sont  coii-« 
trebalancées  *  par  plusieurs  agrémens.  Le  costume 
élégant  des  militaires,  le  spectacle  brillant  que  pré^ 
sentent  leurs  parades  et  Icuî's  évolutions ,  la  mu-- 
slquè  guèrrïère  qui  l'es  accompagnent,  n'ont  pas 
moins  d'attraits  pour  les  jeunes  gens,  que  la  vie  licen-  . 
cieuse  et  pleine  d'aventures  qu'on  mène  dans  les. 
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cainjps  (a).  Pour  ce  qui  est  des  dangers  qui  vont  à  la 
suite  de  la  vie  militaire ,  et  du  risque  que  court  le  sol- 
dat de  ne  pas  avancer,  la  crainte  en  est  beaucoup  dimi- 
nuée par  cette  folle  confiance  que  tous  les  hommes 
ont  plus  ou  moins  dans  leur  bonne  étoile ,  trait  plus 
universel  encore  dans  la  nature  humaine,  s'il  est  pos- 
sible, que  la  présomption  même,  ou  Topinion  exa- 
gérée que  la  plupart  des  hommes  se  font  de  leur 
pcopre  mérite.  Il  n'y  a  pas  un  homme  sur  terre  qui 
n'ait  sa  part  de  cette  confiance  quand  il  est  bien  por- 
tant et  un  peu  animé.  Chacun  s'exagère  plus  ou 
inoins  la  chance  du  gain  dans  ses  entreprises  ;  quant 
à  celle  de  la  perte ,  la  plupart  des  hommes  la  comptent 
au-dessous  de  ce  qu'elle  est,  et  il  n'y  en  a  peut-être 
pas  un  seul ,  bien  dispos  de  corps  et  d'esprit,  qui  la 
compte  pour  plus  qu'ellcne  vaut.  L'âge  où  les  jeunes 
gens  font  le  choix  d'un  état,  est  de  toutes  les  époques 
de  la  vie  celle  où  ce  mépris  du  danger  et  cette  con- 
fiance présomptueuse  qui  se  flatte  toujours  de  réussir, 
agissent  le  plus  puissamment.  C'est  là  qu'on  peut 
observer  combien  peut  la  crainte  d'un  événement 
malheureux  est  capable  de  balancer  l'espoir  d'un  bon 
succès.  Si  l'on  en  voit  la  preuve  dans  l'empressement 
avec  lèquei  on  embrasse  certaines  professions  libé- 
rales dans  lesquelles  il  est  très -difficile  de  réussir , 


(a)  Ceux  de  mes  lecteurs  qui  connaissent  la  littérature  al- 
mande ,  se  rappelleront  sans  doute  à  cette  occasion  du  tableaa 
des  camps  que  le  génie  de  Schiller  a  dessiné  dans  sa  tragédie 
de  fFallènstein  ;  et  ils  eu  sentiront  d'autant  mieux  la  justesie 
de  cette  obsecvaiion.. 
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cette  preuve  est  encore  bien  plus  sensible  dans  l'ar- 
deur que  ^mettent  les  gens  du  commun  à  s'enrôler 
comne  soldats.  Sans  réfléchir  au  danger,  les  jeunes 
gens  ne  sont  jamais  si  empressés  d'embrasser  ce  mé- 
tier, qu'au  commencement  d'une  guerre;  et  quoiqu'il 
n'y  ait  pour  eux  presqu'aucune  chance  d'avancement, 
leurs  jeunes  têtes  se  figurent  mille  occasions  qui  n'ar* 
rivent  jamais  d'acquérir  de  la  gloire  et  des  distinctions. 
Ces  espérances  romanesques  sont  le  prix  auquel  ils 
Tendent  leur  sang  (i). 

Il  en  est  de  même  des  matelots  dans  la  marine* 
Quoique  cet  état  exige  bien  plus  de  savoir  et  de  dexr 
tenté  que  presque  tout  autre  métier  d'artisan  ^  et 


(i)  Tant  que  les  années  ont  été  peu  nombreti»ses ,  les  mo- 

• 

tiîi  assignés  ici  par  l'auteur,  d'après  Jdam  Smith  (  liv.  i  ^ 
chap.  lo),  ont  pu  être  suffisans;  mais  depuis  la  révolution 
française  les  niasses  armées  provoquées  par  la  première  coa- 
lition ,  étant  devenues  à  leur  tour  funestes  à  l'indépendance 
des  autres  états ,  il  a  tnWn  leur  opposer  des  masses  aimées 
aussi  considérables ,  f car  les  recrutemens  volontaires  n'ont^ 
pins  fourni  un  assez  grand  nombre  de  soldats.  Les  conscrip-- 
tlons ,  les  levées  forcées  ont  eu  lieu  partout  et  cet  indt^[ie- 
outrage  fait  à  l'hiunanité  et  à  la  propriété  »  est  devenu, le 
droit  commun  de  l'Europe.  Je  dis  contre  la  propriété  :  car 
nulle  propriété  n'est  plus  sacrée  que  celle  de  la  personne  :  on 
tient  celle-là  non  des  conventions  dès  hommes,  mais  dU 
Créateur  lui-même.  U  n'y  a  que  l'invasion  instante  du  terrî'-^ 
toire,  qui  puisse  légitimer  la  conscription  et  toute  espèce  de* 
recrutement  forcé.  C'est  le  plus  grand  mal  qu'ait  fait  la  révo- 
lution française^  mal  que  compense  à  peine  l'introduction  à^ 
gouvernement  représentatif  sur  le  continent. 
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qttoilqtie  toute  là  Vte  d'iSn  hiàteiot  sblt  tihe  scène  conli- 
lyoèlte'de  triavàufc  et  de  d'angetià,  c'epetidartt  tant  que  les 
marins  restéilt  àlfi^léà  matelots,  pour  tout  (îfe  Savoir 
et  toute  celtfe  d^xtèritë ,  pont  tous  cîes  travlàui  et  ces 
dangers,  ils  hc  reÇôiverit  à  peine  d'atttrë  i*éèoni|)ense 
qtlic  te  plalisir  d'fekercet  !feS  urts  et  ée  strr'montèr  les 
autres.  En  Atlgl^erre^  par  elelrtplè,  lèûrt  Salaires 
ne  sô^t  (ias  pliis  -forts  ^ue  ceux  qtie  gagnelA  tni  sim- 
ple fnanœuirre  dWhs  ie  port  qtiî  règle  }e  taîii  de  ces 
salaires.  Néanmoins  cette  vie  pléihfe  d'avetittirèë  et  de 
pét*ite,  bà  r^ft  se  voit  siÈ[Hs  cessé  à  dfcûx  doigts  de  la 
mWt,  Wh ^àè  ééc(!mtagéb  4es  jèiiiieS  gens,  Semble 
donner  âll  iiiéïîeip  «ffi  îaltrait  dé  phis.pour  eux:  Dans 
le  commun  du  peuple,  une  mère  tremble  souvent 
d'envoyer  son  fils  à  l'école  dans  une  ville  maritime, 
de.f  eur  que  la  vue  des  vaisseaux  et  le  récit  des  aven- 
tures de^  tnktelôts  ne  l'éxciteift  à  se  mettre  en  mer. 
Ea  pèfspectivë  Ibititaine  de  fces  hrrsahdè  fldnt  nous 
poiivôiis  espérer  de  noiis  démêler  par  courage  ou  par 
adresse ,  n'a  rien  dç  désagréable  pour  nous ,  et  elle 
ne  fait  nullement  hausser  les  salaires  dans  un  emploi; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ristpiesioù  le  cou- 
i^agB^t  l'ad^eèse  Wé  péuvèrit  rifen.  îl  est  encore  re- 
itfar'quâBle  ^ue  là  plupatl  de's  hdftîtflëà  rnëttètit  inoins 
d^my6rtahce  aux  dangers  iqu'ils  courent  pour  kur 
via,  qu'à  ceux  qu'ils^  courent  pour  leur  sante^  Dans 
les  métiers  qui  sont  connus  pour  être  très-mal  sains, 
leis  salaires  du  travail  sont  régulièrement  forts;  mais 
il  rf'«ï  est  iptts  dé  même  poùt  tètix  6\i  ta  vie  est  ei- 
{jttèêjy.  Le  aéfàlit  de  saliibrité  est  une  .'sorte  de  désa- 
grément :  voilà  pourquoi  il  élève  le  salaire;  le  danger 
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de  la  vie^  an  contraire,  peat  s'allier  à  un  tervrce 
d'ailleurs  tigreabfe. 

Le&  Sffliaires  du  iaselef^  dans  le&  pays  qui  atiï 
côWservé  la  hiérarchie  ecclésiastique,  doiventparatttie 
de  même  fort  inféritrars  au  Salaire  nécessaire  d'tin 
métier  si  pénible  etqlri  exigeiit  de  si  langues  'études. 
Maîs'il  fsrat  sêrapipelitr  que,  dans  tous  les  pays  chré«^ 
tfens,  l'édncartidn  .6k  lapiupart  des  câcclésistiqties  'est 
déAu3rée  phrlegoùverhémenft  bu.  par  d^sfondàdons 
{aiites  à  cet  eFfet.  Il  y  en  â  très-^pëu^parmi  eux  qdi 
aient  été  éiéTes  entièrement  à  leurs  propres  frais  ; 
ceux  qui  sont  data  'ce  cas ,  ne  trouverpnt  donc  pas 
toajoui^  une  réoonipense^proportionnée  à  une  éduca- 
tbnqm  exige 'tant  de  temps,  d'études  et  de  dépenses, 
les  emplois  ecclesîastiqiies  étant  obsédés  par  une 
fôufe  de  genis  qui  sont  di^bsés  à  aécépter  une  rétri- 
botidn  fortau-^esidusde  celle  à  laquelle  ils  auraient 
pu  préfetodre  sans  cela ,  avec  une  pareille  éducation; 
et  ainsi  la  «concurrence  du  pauvre  emporte  la  récom- 
pense dii  riche.  En  Angleterre,  dit  Sniith*,  on  re- 
garde 'aujourd'hui  4o  Hv;  st.  par  an  conlme  un  fort 
bon  honoraire  pour  tin  entré  (a),  et  malgré  un  acte 
du  Parlement,  qui  statue  que  les  énàokrnlens  xl'an 
curé  tae  serohtpas  au^essotrs'de  iib  livras  par  ^n:^  il 
y  a  beatrcoup  de  curbs  qui  ne  rapportefnttpas  ceirté 
sommé,  ^©r  il  .y  a  à  'Londres  dès  cordonniers  è*  la 
journée  qui  gagnent  40  liVres.par  aniyilel  il  n^  a 
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[a)  XTn  cure  est  lé  Jîérnîer  gradé  ecclésiastique  dans  Téglise 
d'Abglète^rrc;  c'est  ufe  iiiinlslre  gagé  jDotif  desservir  la  ëifi-fe 
pendath  la  Heànœ  Ûii  béiiélBcè  Ou  reilipéclieaiefttt'du  titulaire. 
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presque  pas  un  ouvrier  laborieux,  de  quelque  genre 
que  ce  soit  dans  cette  capitale ,  qui  n'en  gagne  plus 
de  20.  Cette  dernière  somme  n'excède  même  pas  ce 
que  gagnent  très-souvent  de  simples  manœuvres  dans 
plusieurs  endroits  de  la  campagne. 

Toutes  les  fois  que  la  loi  a  cherché  à  régler  les  sa- 
laires des  ouvrier^  industriels ,  c'est  toujours  pour  les 
faire  baisser  plutôt  que  pour  les  éleyer;  mais  en 
maintes  occasions  la  loi  a  tâché  d'élever  l'honoraire 
des  curés  y  en  obligeant  les  recteurs  des  paroisses  de 
leur  donner  quelque  chose  de  plus  que  la  misérable 
subsistance  qu'ils  se  seraient  volontiers  soumis  à  ac- 
cepter. Dans  l'un  com^e  dans  l'autre  cas,  la  loi  a 
également  manqué  son  but,  et  elle  n'a  jamais  eu  le 
pouvoir  d'élever  le  salaire  des  curés,  non  phis  que 
d'abaisser  celui  des  ouvriers  jusqu'au  degré  qu'elle 
s'était  proposé,  parce  qu'elle  n'a  jamais  pu  empêcher 
que  les  premiers,  vu  leur  état  d'indigence  et  la  mul- 
titude des  concurrens,  ne  consentissent  à  accepter 
moins  que  la  rétribution  fixée  par  la  loi,  ni  que  les 
autres,  vu  la  concurrence  contraire  de  ceux  qui  trou- 
vent leur  profit  ou  leur  plaisir  à  les  employer,  ne  re- 
çussent davantage. 

cr  Les  grands  bénéfices  soutiennent  la  dignité  de 
l'église ,  malgré  la  chétive  condition  de  ses  membres 
inférieurs.  La  considération  que  l'on  porte  à  cette 
profession  fait  aussi,  même  pour  ces  derniers,  une 
sorte  de  dédommagement  de  la  niodicité  de  leur  re- 
compense pécuniaire.  Si  on  élevait  un  aussi  grand 
nombre  de  personnes  à  proportion  aux  frais  du  pu- 
blic, dans  les  professions  où  il  n'y  a  pas  de  bénéfices, 
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telles  que  le  droit  et  la  médecine ,  la  concurrepce  y 
serait  bientôt  si  grande,  que  la  récompense  pécu- 
niaire y  baisserait  considérablement  :  personne  alors 
ne  s'imaginerait  que  ce  fût  la  peine  de  faire  élever 
son  fils  à  ses  dépens  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  pro- 
fessions. Elles  seraient  abandonnées  uniquement  à 
ceux  qui  y  auraient  été  instruits  par  cette  espèce  de 
charité  publique^  et  ces  deux  professions,  aujour- 
d'hui si  hoBorées,  seraient  tout-à-fait  dégradées  par  . 
la  misérable  rétribution  dont  ces  élèves  si  nombreux 
et  si  indigens  se  verraient  en  général  forcés  de  se 
contenter. 

(f  Cette  classe  d'hommes  peu  fortunés  qu'on  appelle 
communément  gens  de  lettres ,  ^ont  à  peu  près  dans 
la  position  où  se  trouveraient  probablement  les  juris- 
consultes et  les  médecins  dans  la  supposition  ci-des- 
sus. La  plupart  d'entre  eus,  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe,  ont  été  élevés  pour  l'église,  mais  ont  été 
détournés  par  différentes  raisons  d'entrer  dans  les 
ordres.  Ils  6nt  donc  en  général  reçu  leur  éducation 
aux  frais  du  public,  et  leur  nombre  est  presque  par- 
tout trop  grand  pour  que  le  prix  de  leur  travail  ne 
^it  pas  réduit  communément  à  la  plus  mince  rétri- 
bution. 

«  Avant  l'invention  de  l'imprimerie,  les  gens  de 
lettres  n'avaient  d'autre  emploi ,  pour  tirer  parti  de 
leurs  talens,  que  celui  d'enseigner  publiquement,  ou 
de  conuninniquer  à  d'autres  les  connaissances  utiles 
ou  curieuses  qu'ils  avaient  acquises;  et  cet  emploi  est 
encore  assurément  plus  utile,  plus  honorable,  et 
niême  en  général  plus  lucratif,  que  celui  d'écrire  pour 
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des  libraires  1  eioplol  auquel  riiap^im|çr.le  a  donné 
naisstance.  Le.  temps  et  Tétude,  ]^  talçnt,  le  savoir  et 
.l'application  péces^aires  pp,u^  ù^pmevun  [urofesseur 
dÂstijagué.  dan3  les  science^ ,  sonjt  ajgi  mpind  djç.  nî^veau 
avQc  ce;  q^^'il  en  fa,ut  pouf:  les,pi;emiers  prati^ciens  en 
n)édçcii^(^.  et  en  ju^i^prud/^nce  ;  mais  1^  céti^îbutii;vpL  or- 
dip^ii^ç,  d'up  savant  prpfesseur  es4;,  sans  aucune  pro- 
portipp^  au-dessous  de  ceUe  d'un  bon  avppatou  d'un 
bpUv  médecii;i,  parce  que  la  profession  du  pcenf  ier  est 
suKcljar,gçç  d'umç.  foule,  d'indigçns  qui  y.  ont  été  ijoa- 
tr^its  aux  dépçn^  d,u  pu^Hç,,  tfincjyi&que  dans  les.deu;i 
autres  il  n'y  a  que  très-peu  d'élèves  qui  n'aiçnt  p^ 
fait  eui;-aiê(açs.l(Ç&  %aî$  dç  leuc.éducajûon^  Cependant, 
tputq  fa^ible.  cji^'elle  çst,  la,  récompensée  ocdina^e  des 
pçpfessçur^,  publics,  sejçait  ipdubi^Lement  l^ea^coup 
au-d.es;^ou$|  de  ciç.  qu'elle,  est,  s^'ils  ne  seT trouvaient 
débarrassées,  d^e.  la.  concurrence  dp  çetjtçL  portion  plus 
indig/çnte  encore  de  g^ns,  de  li?.tti;es  qui  écriveiïtr pour 
î^Y^pii:  (Ju  pfûn^ 

a^lj)afls^  l'antiquité.,  oii  l'on  n'avait  ajucun  de  ces 
étajblifi^senîçns  charitables  desjtiniés  à.  éjjçver  dçs.  per- 
'  sppne$.  indigente^  da/is  le^  pi:ofessipns  sAvante^  9  Içs 
pjXJfesseurs-  étai^ntf ,  à  ca  qw^'il  sçmble ,  t>içn.  plus  ri- 
chement récompensés.  Isocrate,  dans  ce  qu'on  appelle 
spn  I)iscouTs  çqntm,  les.  sophistes ,  rçproche  aux  pro- 
fçs^^s,  djç,  spa  temps  Içur  inconséquence.  «  Ils  font 
à  Içuri^  éçoUers,,  dit-il ,  Iqs  pijome^ses  les  çlu§,magui- 
fiiju^s;  ils.  sq  cl^^^ent  dç  leur,  enseigper  à  êjre  sages, 
lieui;eu&.,  justes;  et  W  retpuç  d'un  service  d'u^e  telle 
injportpncç,,  ilf  sûpuleat  une  njisçra^ble  récompep?e 
de  4  W.  5,  mines.  Ceux  qui  enseignent  la  sagesse, 
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continue-t-U  ^  devraient  certainement  être  sages  eui;- 
jnémes;  cependant  si  on  voyait  ui^  homme  vendre  à 
si  b.a§  pi-ix  we  tçJHc^  maçchai^dise.,  il  se^jji^  co;lVAinc^ 
de  la  foUe  la  plus  m^nifes^te.  »  Sans,  ^9^9^  Ispcrate 
Q'entçAd  pas  ici  et^gérer.  \e  montant  d^e  la  ^étHbuf- 
tiçix,  çt  noys  pouvons  être  hieft  aûr^  qu'elle  i^'éi^iit 
pas  pfipindre  qu'il  ne  la  représente.  Quatre  iffx,n^ 
étaient  4^1e^  à  80  roubles  d'argent,  ci,Dq  ^ines  à 
100.  roubles  :  a^i^psi  il  faut  que  ds^s  ce^  ^inp^^  on^  nç 
pay^t  guçj^ie  rwf^n^  qw  la  plus  fojçte  djC  ces  dem^ 
scpmç£i  ^MX  prjçippiers  professeurs  4' Athènes.  Isocrate 
lui-u^ç]Qfxe  exigeait  dç  chacun  de  ses  élève§  dix  mio^s^ 
ou  wo  roubles..  Qv^and  il  enseig;nait  à  Athènes ,  ça^ 
dit  qu'il  avait  une  çentwie  d'écoliers.  Sa,ns  doute  qu,'i/ 
%!;  entend^-e.  par  là  le.  nomjbrô  auquçl  il  enseignait 
à  la  ff^\^ ,  9U  ceux  qui  assisKjaie^t  à  ce  qu^  nous  ap- 
pellecionjs  uu  cpursde  leçons;  et  ce  nombre  ne  pa- 
raîtra, Da$.ç^traordin^ire  dans  une  si  grande  ville  pour 
un  professeur  aussi  célèbrç.,  et  qui  enseigna,it  celle  dç 
toutes,  les  sciences,  qui  él;ait  alors,  le,  plus,  en  vogue,  la 
rhétoçiqUje.  ^l  faut  dpnp  qji^e  chacun  d^e  se^  cours  lui 
ait  valu  <,OQp,  mineç,  ou  ao,QOO  roubles.  Aussi  Plu- 
tarque  nous.  dit:il  ailleurs,  que,  1,000  minea  étaij^  sçp 
Bitracton  ou  le  revenu  ordinaijre.  dç  sa  chaire. 

«Beaucoup  d'autres  grands  professeurs  de  ces  tçmps- 
là  paraissaient  avoir  fait  des  fortunes  considérables. 
Gorgias fit  présent  au  temple  de, D.êlpbes  desa  propre 
statue  en  or  massif,  qu'il  ne  faut  pajs,  pourtant,  à  ce 
qu'il  parait,  supposer  de  ^randeuç  naturelle.  Sou 
genre  de  vie,  aussi  bien  que  celui  dHippias  et  de 
Protago^ras,  deux  autres  professeurs  distingués  du 
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même  temps,  est  représenté  par  Platon  comme  ayant 
été  d'un  luxe  qui  allait  jusqu'à  l'ostentation.  On  dit 
que  Platon  lui-même  vivait  d'une  manière  fort  somp- 
tueuse. Aristote ,  après  avoir  été  le  précepteur  d*A- 
lexandrc,  et  en  avoir  été  magnifiquement  récompensé, 
tant  par  ce  prince  que  par  Philippe,  trouva  que  les 
leçons  de  son  école  valaient  bien  encore  la  peine  qu'il 
revînt  à  Athènes  pour  les  reprendre.  Les  professeurs 
des  scièD<:es  étaient  probablement  moins  communs  à 
cette  époque ,  qu'ils  ne  le  devinrent  un  siècle  ou  deui 
après ,  lorsque  la  concurrence  eut  sans  doute  diminué 
quelque  chose  du  prix  de  leur  travail  et  de  l'admira- 
tion qu'on  avait  pour  leurs  personnes.  Cependant  les 
premiers  d'entre  eux  paraissent  toujours  avoir  joui 
d'un  degré  de  considération  bien  supérieur  à  tout 
ce  que  pourrait  espérer  aujourd'hui  quelqu'un  de 
«ette  profession.  Les  Athéniens  envoyèrent  en  am- 
bassade solennelle  à  Rome  Caméade  l'académicien  et 
Diogène  le  stoïcien,,  et  quoique  leur  ville  fut  alors 
déchue  de  sa  première  grandeur,  c'étoit  encore  une 
république  considérable  et  indépendante.  Caméade 
d'ailleurs  était  Babylonien  de  naissance  ;  et  comme 
jamais  aucun  peuple  ne  se  montra  plus  jaloux  que  les 
Athéniens  d'écarter  les  étrangers  des  emplois  publics, 
il  faut  que  leur  considération  pour  lui  ait  été  très- 
grande. 

(c  Au  total ,  la  situation  actuelle  des  gens  de  lettres 
est  peut-être  plus  avantageuse  que  nuisible  au  public. 
Elle  tend  bien  à  dégrader  un  peu  la  profession  de 
ceux  qui  s'adonnent  à  l'enseignement  ;  mais  cet  in- 
convénient est  à  coup  sûr  grandement  contrebalancé 
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par  Tavantage  qui  résulte  du  bon  marché  de  l'ins- 
truction. Cet  avantage  sçrait  encore  d'une  bien  autre 
importance  pour  le  public,  si  la  constitution  des 
collèges  et  des  maisons  d'éducation  était  plus  raison- 
nable qu'elle  ne  Test  aujourd'hui  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe  (a).  » 

Ces  exemples  vous  expliquent,  Messeigneurs , 
comment  dans  certains  emplois  du  travail  immatériel 
les  emplois  peuvent  être  très-modiques  en  apparence: 
ceux  que  je  vais  ajouter  vous  prouveront  également 
que  des  salaires  en  apparence  très-forts  ne  sont  sou- 
vent que  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  constituer  une 
rémunération  complète ,  vu  toutes  les  circonstances 
qui  accompagnent  le  service. 

Dans  les  pays  oii  la  procédure  civile  et  pénale 
exige  le  service  des  avocats^  pour  plaider  les  causes 
devant  les  tribunaux j  ce  service  parait  quelquefois 
être  payé  excessivement  cher.  Mais  il  faut  considérer 
que  l'exercice  de  cette  profession  suppose  une  édu- 
cation longue  et  coûteuse,  une  intégrité  qui  n'est  pas 
commune,  et  quelquefois  même  des  talens  éminens; 
qu'elle  expose  celui  qui  l'exerce  à  une  foule  de  dé- 
sagrémens  et  d'inimitiés  particulières;  enfin  qu'un 
jeune  homme  qui  se  voue  à  ce  métier,  court  grand 
risque  de  n'y  pas  réussir.  C'est  peut-être  à  près  de. 
quarante  ans  qu'il  commence  à  tirer  parti  de  sa  pro- 
fession ;  et  il  doit  recevoir  la  rétribution ,  non-seule- 
ment de  l'éducation  qu'il  s'est  donnée ,  mais  encore 
de  celle  que  se  sont  donnée  plus  de  vingt  étudians,  à 

(à)  Smith,  Richesses  des  nations^  liv.  i ,  chap.  10. 

<     m.  li 
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qm  probablement  cette  éducation  ne  rapportera  ja- 
mais rien..  Quelque  exorbkans  que  semblent  quel- 
quefois les  honoraires  des  avocats,  leUr  rétribution 
réelle  n'est  jamais  égale  à  ce  résultat.  Calculez  dans 
un  endroit  particulier  la  masse  vraisemblable  du 
gain  qu'y  font  annuellement  tous  les  différens  ou- 
vriers d'un  métier  ordinaire ,  comme  cordonniers  ou 
tisserands ,  et  la  masse  vraisemblable  de  la  dépense 
qui  s'y  fait  annuellement  pour  apprendre  ce  métier, 
vous  trouverez  qu'en  général  la  première  de  ces  deux 
sommes  l'emportera  sur  l'autre:  mais  faites  le  même 
calcul  à  regard  des  avocats  et  étudians  en  drbit,  et 
vous  trouveree  que  la  somme  de  leur  gain  annuel  est 
en  bien  plus  petite  proportion  avec  celle  des  dépenses 
annuelles  de  ce  genre  d'études ,  en  évaluant  même  la 
première  au  plus  haut,  et  la  seconde  au  plus  bas 
possible.  La  loterie  du  droit  est  donc  bien  loin  d'être 
une  loterie  parfaitement  égale,  et  cet  état,  comme  la 
plupart  des  professions  libérales  et  honorables,  est 
évidemment  très-mal  récompensé  sous  le  rapport  du 
gain  pécuniaire.  ^ 

Ces  professions  cependant  ne  vont  pas  moins  bien 
que  les  autres,  et  malgré  ces  motifs  de  décourage- 
ment, une  foule  d'âmes  élevées  et  généreuses  s'em- 
pressent d'y  entrer.  Deux  causes  différentes  contri- 
buent à  cette  vogue  :  la  première,  c'est ie  désir 
d'acquérir  cette  célébrité  qui  est  le  partage  de  ceux 
qui  s'y  distinguent;  et  la  seconde,  c'est  cette  confiance 
naturelle  que  tout  homitie  a ,  non-seulément  dans  ses 
talens,  mais  encore  dans  son  étoile.  Exceller  dans 
une  profession  dans  laquelle  il  n^y  en  a  que  très-peu 


LIY.    I,    CHAP.    TI.  11^5 

(|Di  arrivent  à  la  m^fiiocrilé,  c'e^t  t^  marque  la  plus 
déçi§iv(}  du  génia  pu  d'un  mérite  supérieur.  L'admi- 
ratioil  publique  qui  accompagne  â?3  talent  aussi 
di^tli^qéSf  compose  toujours  une  partie  de  leur  ré- 
çûQ^pensç  ;  elle  foripe  upe  portion  considérable  die  la 
réçomp/6n$e  dan$  la  profession  de  médecin,  une  plus 
ff9^nie  mçov^  dans  celle  d'avocat ,  et  elle  est  presque 
tOMt  pour  ceux  qui  cultivent  ta  poésie ,  la  philosophie^ 
et  en  général  ces  sciences  qui  ne  mènent  point  aux 
emplois  et  dans  lesquelles  le  nombre  des  amateurs 
est  trop  petit  pour  que  le  savant  puisse  compter  de 
gagner  beaucoup  comme  écrivain. 

U  y  a  quielques  talens  très-brillans  et  très-agréables 
(|ui «Rtjrainenjt  une  sorte  d'admiration  pour  celui  qui 
le6  posi^dfEt^  mais  desquels  l'exercice,  quand  il  est 
faites  vue  du  gain,  est  regardé,  soit  rai^n  ou  pré- 
jugé, cpmme  une  espèce  de  prostitujticm  publviue. 
Il  faut  donc  quie  la  récompense  pécuniaire  de  ceux 
qui  les  exercent  ainsi  ào^t  suffisante  pour  indemniser, 
nofi-seuleroent  (}<u  tei^ps ,  de  la  peine  et  de  la  dépense 
d'acquérir  ces  tajens,  mais  encore  de  la  défaveur  qui 
rejaillit  su^  ceux  qui  en  font  un  moyen  de  subsistance. 
Les  rétrjbutiops  çxorbitsgEites  que  reçoivent  les  co- 
médiensy  les  chanteurs  et  dçLnseurs  d'opéra,  etc. 
sont  fondés  sur  ces  deux  principes  :  i^  la  rareté  ou 
la  beauté  de  leur  talent ,  et  2^  la  défaveur  que  l'opi- 
nion attache  à  l'emploi  lucratif  qu'ils  en  font.  Il  pa- 
rait absurde,  au  premier  coupd'œil,  de  mépriser  leurs 
personnes,  et  en  même  temps  de  récompenser  leurs 
talens  avec  une  extrême  prodigalité;  c'est  pourtant 
parce  que  npu$  faisons  Tun ,  que  nous  somroes  obligés 
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de  faire  l'autre.  Si  l'opinion  ou  le  préjugé  venait  ja- 
mais à  changer  à  l'égard  de  ces  professions,  leur  ré- 
compense pécuniaire  tomberait  bientôt  après.  Beau- 
coup plus  de  gens  s'y  adonneraient,  et  la  concurrence 
y  ferait  baisser  bien  vite  le  prix  du  travail.  Ces  talens, 
quoique  bien  loin  d'être  communs,  ne  sont  pourtant 
pas  aussi  rares  qu'on  se  le  figure.  Il  y  a  bien  des  gens 
qui  les  possèdent  dans  la  dernière  perfection,  mais 
qui  regarderaient  au-dessous  d'eux  d'en  tirer  parti, 
et  il  y  en  a  encore  bien  davantage  qui  seraient  en 
état  de  les  acquérir,  si  ces  talens  pouvaient  mener  à 
quelque  chose  d'honorahle. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  que  les  circonstances 
moraleis  qui  influent  sur  Texercice  des  travaux  imma- 
tériels, quoiqu'elles  occasionent  de  grandes  diffé- 
rences datis  leurs  salaires  nécessaires,  n'en  produisent 
aucunes  dans  la  somme  totale  des  avantages  et  désa- 
vantages qui  les  accompagnent  :  elles  sont  seulement 
de  nature  à  suppléer  dans  certaines  professions  à  la 
modicité  du  salaire,  et  à  en  balancer  la  supériorité 
dans  d'autres.  Ainsi  la  somme  totale  d'avantages  et 
d'inconvéniens  est  la  même  dans  toutes  les  profes- 
sions, et  c'est  elle  qui  .constitue  la  véritable  récom* 
pense  du  travailleur  (i). 

(i)  Les  observations  et  les  exemples  qui  font  la  matière  de 
ce  chapitre,  et  qui  ont  été  puisés  dans  Jdam  Smiihy  montrent 
l'analogie  qui  existe  entr^  les  produits  matériels  et  les  services 
rendus,  qui  sont  des  produits  immatériels  consommés  i 
l'instant  même  où  ils  sont  rendus.  En  effet  tous  îes  mêmes 
motifs ,  à  savoir  : 

l/agrémeiit  ou  le  désagrément  des  professions  ; 
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CHAPITRE   VIL 

I 

Des  récompenses  dont  le  fonda  principal  consiste  en  biens 

internes  [a)» 

Nous  avons  vu  que  les  motifs  moraux  qui  portent 
les  hommes  à  se  rendre  des  services,  peuvent*  se  ran- 
ger sous  trois  classes :1e  désir  d^être  estimé^  celui 
d'être  aimé,  et  la  vertu  ou  le  désir  de  la  satisfaction 
intérieuFe  que  donne  Taccomplissement  du  devoir. 


La  difficulté  de  les  apprendre  ; 

L'inctfiitude  d*une  occupation  constante  ; 

La  probabilité  du  succès  , 
influent  sur  la  quantité  d'un  certain  genre  de  traTail  offert  et 
par  conséquent  sur  la  rétribution  qu'il  obtient ,  aussi  bien 
lorsque  ce  travail  a  pour  objet  la  création  d'un  produit  ma- 
tériel, comme  une  montre ,  ou  la  création  d'un  service  utile 
comme  celui  d'un  avocat.  Aussi  M.  Storch  a-t-il  été  forcé  de 
répéter  an  sujet  de  ces  derniers ,  ce  qu'il  avait  dit  au  sujet  des 
premiers.  (  Liv.  m ,  cbap.  4.)  J.-B.  S. 

(a)  Ce  cbapitre ,  ainsi  que  les  autres  sur  les  récompenses  des 
services ,  furent  composés  long-temps  avant  que  j'eusse  con- 
naissance  de  l'ouvrage  de  M..  Bentbam  :  Théorie  des  peines 
^^  des  récompenses^  rédigée  en  français  d'après  les  manuscrits, 
par  Et.  Ûumont;  Londres  ,  181 1 ,  a  vol.  ;  où  cette  matière 
est  traitée  sous  le  point  de  vue  de  la  législation ,  et  par  rap- 
port aax  services  publics.  J'ai  puisé  dans  cette  production 
Q'on  esprit  profond  et  original,  des  lumières  dont  j'ai  profité 
pour  rendre  la  mienne  un  peu  moins,  imparfaite* 
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Examinons  d'abord  quels  sont  les  biens  internes  les 
plus  propres  à  satwfeire  ces  désirs. 

ï®  Désir  d'être  estimé.  Le  plus  général  de  lous  les 
ïnotifs  moraux,  et  souvent  entdte  le  plus  puissant, 
il  se  modifie  de  différentes  manières.  L'ambition  de 
la  plupart  des  hommes  ne  s'étend  guère  qu  a  la  con- 
voitise de  ces  marques  extérieures  qui  sont  de  la  créa- 
tion du  gouvernement,  et  auxquelles  il  attache  ar* 
faîtrairement  tel  degré  de  prééminence  dans  la  société 
qu'il  lui  plaît.  Il  y  en  a  d'autres,  en  pltts  petk  nombre, 
qui  anîbitionnent  l'estime  volontaire  de  leu«  cond* 
toyen8  ou  dés  hommes  ^n  général.  G^te  différebcis 
nom  fournit  te  principe  de  division  pour  lês  objets 
qui  peuvent  satisfaire  le  désir  de  l'estime  :  l'ambition 
vulgaire  recherche  les  honneurs  et  le  Jt7c»wmr;  l'am- 
bition élevée  recherche  V estime  spontanée.  ^ 

Honneurs.  Quoiqu'ils  soient  susceptibles  dun 
grand  nombre  de  modifications ,  on  peut  les  réduirô 
à  dèiix  dasfSes  principales.  Il  y  a  des  hùmteurs  ûtfffr 
chés  h)tujb  places  importantes  ou  9tohùrîJîql£ès  ^  cdtmtie 
les  titires  d'offices  et  de  dignités,  tl  y  en  a  d'autres 
qm  ^nt  personnels;  ceux-ci  peuvent  être  purement 
indii^ùàiels ,  comme  les  rangs,  les  ordres  de  cheva- 
lerie, etc.,  ou  bien  héréditaires,  comme  là  noblesse. 

La  première  de  ces  ©lasses  ne  bous  offre  que  P^ 
a*ôba(ervatiotis  à  faire,  he»  places  mportmtes  ^ 
l'état  éntràînfent  wéc^essàirétaent  avec  ettcs  le  ^egré 
de  considération  que  donne  le  pouvoir  dont  elles  sobl 
revêtues;  \^î^  places  honorifiques  ^  comme  les  grandes 
èhai^s  de  fîour  dans  les  pays  monarchi^c»,  ^^^ 
que  le  pouvoir  [<|u''elles  confèrent  wé  s'éteirfe^^' 
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munçoient  que  syr  les  individus  attachés  au  service 
domestique  du  souverain,  n'en  sont  .pas  moins  un 
objet  de  l'ambition ,  tant  à  cau^e  du  rang  qu'elle% 
donnent  dans  ia  société,  que  par  rapport  au  crédit 
politique  qu'elles  supposent,  ou  dont  elles  facilitent 

l'obtention. 

Honneurs  personnels  et  purement  individuels.  — 
Rangs.  «  Une  échelle  graduée  de  rangs  est  une  très<- 
belle  institution ,  quoi  qu'en  aient  pu  dire  Les  parti- 
san$outrés  de  l'égalité  oudesdistiactiop^liiéréditaires» 
Instituer  une  diversité  de  r^ngs ,  c'est  créer  un  nou- 
veau fonds  de  récompenses,  au  moyen  d'un  impoi 
en  honneur  presque  imperceptible  à  ceux  qui  le 
paient;  c'est  augmenter  la  force  du  gouvernement, 
par  une  influence  douce  et  attrayante,  bien  différente 
de  ce  pouvoir  coercitif ,  si  sujet  à  de  violentes  réac- 
tions; c'est  accroître  la  somme  des  jouissance3  hu- 
maines; c'est  ouvrir  de  nouvelles  perspectives  à  l'es- 
pérance, le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  le  pluâ 
puissant  de  tous  les  motifs  d'activité;  c'est  faire  ger- 
mer dans  les  cœurs  une  autre  ambition  que  celle  de 
la  fortune;  c'est  entretenir  l'émulation,  moyen  si 
puissant  et  si  doux  pour  produire  toutes  les  qualités 
désirables*  Je  ne  parle  pas  ici  des  ^bus;  ils  ne  sont 
pas  inséparables  de  la  chose  mêipe.  Je  dis  seulemecit 
((ue  ce  principe  est  excellent,  surtout  quand  l'a^van- 
cernent  graduel  dépend,  non  de  la  longueur,  mais  de 
la  qualité  des  services. 

«  Ce  genre  d'hiérarchie  s'est  de  tout  temps  prati- 
qué dans  le  militaire.  Du  soldat  au  général ,  les  éche- 
lons sont  régulièrement   gradués.   Mais  ici  l'omet 
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principal  n'est  pas  l'honneur ,  c'est  le  pouvoir.  Supé- 
riorité de  grade  annonce  supériorité  de  commande- 
ment. L'honneur  qui  accompagne  l'autorité  n'en  est 
qu'une  conséquence  accessoire. 

a  Pierre-le-Grand  transplanta  cet  arrangement  du 
militaire  au  civil.  Il  établit  une  distinction  de  rangs 
qui  correspond  aux  grades  de  l'armée.  Les  secrétaires, 
les  juges,  les  médeeins^,  les  académiciens ,  tous  les 
fonctionnaires  civils,  sont  soumis  à  un  avancement 
graduel  qui  les  tient  dans  un  état  de  dépendance  et 
d'espérance  pour  tous  les  pas  de  leur  carrière.  C'est 
une  institution  politique  comparable  aux  plus  savantes 
découvertes  des  arts  dans  notre  siècle  (i).  La  nais- 


(i)  Tout  ceci  est  emprunté  à  Jérémie  Bentliam  ,  lun  des 
pins  grands  philosophes  de  notre  siècle ,  celui  qui  a  le  plus 
contribué  peut-être  à  transporter  dans  les  sciences  morales 
et  politiques  y  la  méthode  expérimentale  de  Bacon. 

Malgré  le  respect  et  l'amitié  qui  m'attachent  à  ce  grand 
homme ,  et  la  juste  défiance  où  je  dois  être'  de  mes  opinions 
quand  elles  sont  en  opposition  avec  les  siennes ,  j'avoBe  qu'il 
m'est  impossible  de  les  partager  dans  ce  cas-ci.  Je  sais  qu'il 
fallait  peut-être  prendre  ce  biais  pour  affaiblir  l'influence  du 
préjugé  qui  attribuait  à  la  naissance  la  prépondérance  qui 
n'est  due  qu'aux  services  et  aux  talens;  mais  n'y  a-t-il  pas 
plus  d'inconvéniens  encore  à  substituer  dans  la  distribution 
des  grâces ,  la  faveur  à  la  naissance ,  et  à  faire  dépendre  d'one 
volonté  arbitraire  un  avancement  que  le  mérite  seul  devrait 
pouvoir  obtenir  ?  Le  prince  à  la^'vérîté  quand  il  confère  une 
faveur,  prétend  toujours  l'accorder  au  mérite  ;  mais  on  sait 
que  le  mérite ,  dans  les  cours ,  consiste  à  plaire  au  maitte , 
comme  JBeniharn  en  convient  un  peu  plus  bas ,  c'cst-à  dire  à 
amuser  se»  loisirs ,  ou  bien  à  flatter  ses  passions  ^  on  bien  à 
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sance  a  perdu  sans  bruit  la  plus  grande  partie  de  ses 
prérogatives.  Le  premier,  par  sa  noblesse  et  par  sa 
fortune  est  obligé  de  commencer  par  le  dernier  rang 
et  de  recevoir  de  grade  en  grade  un  brevet  du  souve- 
rain^ sans  lequel  il  reste  en  arrière  et  se  voit  de- 
vancé par  des  hommes  obscurs.  Ce  ressort  est  d'au- 
tant plus  puissant  qu!il  est  doux.  La  simple  suspen- 
sion de  la  récompense  fait  l'ofGce  de  la  peine. 

«  D'ailleurs  la  translation  des  grades  militaires  à 
Tordre  civil  a  augmenté  la  considération  pour  celui- 
ci.  C'est  un  ingénieux  artifice  pour  vaincre  ce  mé- 
pris barbare  des  fonctions  civiles  qui  prévaut  dans 
tous  les  états  militaires.  L'assimilation  des  grades 
mène  à  l'assimilation  du  respect.  Dès  lors  on  a  vu  la 
noblesse  >  entrer  avec  empressement  dans  les  emplois 
qa'elle  avait  dédaignés  (a).  » 

Ordres  de  cheçalerie.  Ils  sont  de  deux  espèces. 
Les  uns  sont  institués  comme  récompense  honori- 
fique du  mérite ,  tels  que  chez  nous  les  ordres  de 


étendre  son  pouvoir.  Qnand  les  fonctions^  appartiennent  de 
droit  à  la  naissance ,  le  titulaire  peut  du  moins  y  apporter  une 
certaine  indépendance  «  et  agir  selon  sa  conscience ,  s'il  en  a 
une. 

An  reste  les  véritables  juges  du  mérite ,  comme  de  l'inno- 
cence ,  sont  les  pairs  de  celui  qu'il  s'agit  de  juger. 

Dans  le  morceau  cité,  Jérémie  Bentham  attribue  à  Cathe- 
rine n  une  législation  que  M.  Storch  restitue  à  Pierre  I®'.  £n 
effet,  c'est  une  idée  un  peu  sauvage  que  celle  d'avancer  un 
académicien  comme  on  avance  un  caporal.  J.-B.  S. 

(a)  Jérémie  Bentham:  Théorie  des  peines  et  des  récom- 
penses ^  tom.  II 9  pag.  789. 
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Saint-Georges  et  de  Saint-Yladimir;  v  les  autres  sont 
une  décoration  qui  se  donne  quelquefois  après  àe$ 
actions  d'éclat  ^  mais  presque  toujours  aux  courtisans, 
aux  grands,  à  ceux  qui  composent  la  société  du  sou- 
'  verain,  pour  augmenter  la  pompe  de  sa  cour.  Le 
mérite  prouvé,  c'est  d'avoir  su  plaire  au  prince. 
Mais  si  les  personnes  ainsi  décorées  réclament  des 
distinctions  sociales ,  si  chacun  doit  leur  céder  la 
place,  ne  faudrait-il  pas  quelque  raison  publique 
\  pour  fonder  cette  prééminence  ?  Doit-on  imposer  à  h 
communauté  l'obligation  du  respect  en  faveur  d'ua 
individu ,  s'il  n'a  rendu  quelque  service  qui  légitime 
cet  hommage?  Le  souverain  n'est-il  pas  mauvais  éco- 
nome d'une  ressource  qui,  bien  ménagée,  pourrait 
être  si  lucrative  (a)  ?  :» 

Les  rangs  et  les  ordres  de  chevalerie  ne  sont  pas 
les  seuls  honneurs  rémunératoires  de  l'e^èce  qui  est 
persomielie  et  individuelle*  <c  Ce  genre  de  récom- 
.pense  n'est  pas  difScile  à. créer.  Le  langage  symbo- 
lique de  l'estime  est  à  plusieurs  égards,  comme  le 
langage  écrit,  un  objet  de  convention.  Tout  costume, 
tout  procédé,  toute  cérémonie,  dès  qu'on  y  attache 
une  prééminence,  devient  honorable.  Une  branche 
de  laurier,,  un  ruban ,  tout  acquiert  la  valeur  qu'on 
veut  lui  donner.  Il  seraiit  bon  toutefois  que  le  signe 
lui  -  même  eût  quelque  caractère  emblématique  qui 
pût-  rappeler  à  l'esprit  la  nature  du  service.  Le  bla- 
son ,  sous  ce  rapport,  paraît  une  langue  insignifiante 

t 

j(u)  Jérémke  Bexktkaam  ;  néayie  des.pemes  et  ^d€Ê  réeon^' 
penses,  tom.  II ,  pag.  lo. 


et  b^ute.  Les  décorations  des  ordres  de  chevalerie  ne 
Mfeinqàéiit  pËS  d'écl&t ,  tttàis  elles  mut^qumt  de  ca« 
Mbtèfe  :  éiles  frappent  les  yeux  et  j\e  disent  rien  à 
Tesprft. 

«  Les  tkreà  hottôMfîqûes  ont  souvent  reçu  de  l'ana- 
logie une  partie  de  leur  splendeur.  Le  lieu  qui  a  été 
le  théâtre  des  exploits  d'un  général  foumit  une  éi^ 
nomination  trè^-propre  à  fixer  le  souvenir  de  ses  set^ 
vîtes  et  de  "sa  gloire.  Les  Romains  ont  donné  de 
bonne  heure  ce  genre  de  récompense  à  ceux  qui  ter* 
mitiai^ent  une  'conquête  :  de  là  les  surnoms  diAfiica*^ 
nus^  de  Ntontéicuè ^  ^AsiaticiiSy  de  Germanicws  fet 
tàht  d'autres  (^).  \i  Les  Russes  ont  eu  de  toutteitips 
ttt  «Mge  \  les  stntioms  de  Ne\^skf  et  de  Donskofy 
qui  jettent  enfcorè  aujourd'hui  du  lustre  sur  les  nomi 
d'Alexandre  et  de  Dmitri,  sont  du  douzième  et  du 
quatorzième  siècles.  Calheriïie  H  a  renouvelé  «et 
TOâge  ett &yeur  des  Orlofs,  des  Romanwjfs,  des  Pb- 
temkiiàis,  et  ses  successeurs  l'ont  conservé. 

Lès  Romains  ont  quelquefois  appliqué  la  nrêmé 
espèce  de  récompense  à  tlles  services  d'un  autre  genre. 
La  iXfit  jippiennëT&ppeMt  sans  ^sse  aux  vtjyageurs 
la  libérrilité  d'Appitts;  tout  «omme  chei  noiïs  le  ûdt^ 
ned  Sii^ers  'rappelle  le  isiérite  ^e  celui  qui  «n  avait 
donné  le  pirojet  et  sous  b  direction  duquel  il  fut 
cxééutoé. 

^  La  cfturièrë  de  4a  législation  pëtot  'aussi  Jbamrr 
des  hnïttiéWrà  tjuÂ  ont  lè>caractère  de  l'anak^e.  Dan^ 


\^)  WètétÈâe  B^àthain  :  (Théorie  diss  peines  vt/des  récom- 
penses ^  tom.  II  y  pag.  90. 
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le  Digeste  des  lois  sardes,  on  a  eu  le  som  louable 
d'apprendre  à  la  nation  auquel  de  ses  souverains  elle 
était  redevable  de  telle  ou  telle  loi.  Ce  serait  un 
exemple  à  imiter.  En  Angleterre ,  l'habitude  a  pré- 
valu de  désigner  par  le  nom  à! acte  de  GrenviUe  la 
loi  admirable  que  .fit  passer  ce  membre  du  parlement, 
pour  assurer  Timpartialité  dans  les  jugemens  relatifs 
au;c  élections  contestées  (a).  »  —  Plus  les  hommes 
seront  éclairés,  plus  ils  sentiront  la  nécessité  de  par- 
tager au  moins  la  gloire,  entre  ceux  qui  font  fleurir 
les  Etats  par  de  bonnes  lois  et  part  un^  administraiipD 
sage,  et  ceux  qui  les  défendent  par  1^  armes. 

Les  bustes,  les  statues,  les  t^bjeaux,  les  mona- 
mens,  les  obélisques,  sont  des  moyens  rémunératoires 
connus  et  usités,  sur. lesquels  il  n'est  pas  besoin  de 
s'appesantir. 

Honneurs  personnels  qui  sont  héréditaires.  — «  Ija 
noblesse  héréditaire  a  paru  à  bien  des  gens  une  ins- 
titution vicieuse  ,  une  usurpation  de  prérogatives 
d'où  résulte  un  découragement  funeste^  Mais  celte 
institution  se  présente  à  un  observateur  politique  soys 
d'autres  rapports.  Ceux  qui  regardent  la  stabilité  d'un 
gouvernement  comme  le  plus  grand  bien,  ceux  qui 
sont  effrayés  des  orages  si  fréqucns  dans  les  consti- 
tutions républicaines,  ceux  qui  redoutent  plus  la  folie 
qui  ne  connaît  point  de  frein ,  que  l'égoïsrae  qu'il  est 
facile  d'enchaîner  par  lui-même,  estimeront  qu'il  est 
avantageux  à  un  gr^nd  État  de  posséder  un  ordre  de 

,  (a\  Jér,  Bentham  :  Théorie  des  peines  et  des./écomperues^ 
L  II,  page  91. 
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citoyens  naturellement  intéressés  par  leur  prérogative 
i  maintenir  la  tranquillité  publique ,  et  qui  retienne 
dans  la  carrière  des  travaux  une  foule  de  gens  qui , 
sans  cet  obstacle ,  se  jetteraient  dans  celle  de  l'am- 
bitlon.  Sous  ce  point  de  vue,  Tinstitutign  de  la  no- 

■ 

blesse  héréditaire  est  une  espèce  d'opium  qui  calme 
ou  endort  l'inquiétude  fiévreuse  ou  les  jalousies  dont 
les  hommes  sont  tourmentés  lorsqu'ils  se  regardent 
tous  comme  égaux  (a).  »  —  Au  reste,  la  noblesse 
héréditaire,  cqmme  j'aurai  occasion  de  le  montrer* 
par  la  suite,  est  moins  une  institution  factice,  un 
effet  du  calcul  et  de  la  sagesse  du  législateur,  qu'une 
suite  naturelle  et  inévitable  de  l'inégalité  des  for- 
tunes :  ainsi,  lors  même  qu'un  peuple  s'abstiendrait 
de  créer  par  les  lois  un  pareil  ordre  de  citoyens  il 
s'établirait  de  lui-même  par  le  cours  naturel  des 
choses. 

La  plupart  des  récompenses  en  honneurs  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  doivent  émaner  de  l'au- 
torité souveraine;  mais  il  y  en  a  aussi  plusieurs  qui 
sont  à  la  disposition  des  particuliers,  savoir  des  cor- 
porations et  des  communes.  Telles  sont  les  statueS/, 
les  bustes,  les  médailles,  les  brevets,  les  inscriptions, 
que  les  provinces,  les  villes,  les  compagnies,  les  so- 
ciétés savantes  décernent  au  mérite  (i). 


(a)  Jér.  BeDtbain  :  Théorie  des  pçines  et  des  récompe^es , 
tll,  pag.  3  a. 

(i)  Les  récompenses  accordées  par  des  provinces ,  par  des 
▼îllés  et  même  par  des  sociétés  savantes,  sont  décernées  par 
le  public.  Les  récompenses  particulières  sont  celles  que  Ton 
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Aira^t  d€  ipii^  cet  arti^sU ,  il  q^nvi^ot  d'oWffr 
qfi0  la  valeur  de^  récompenses  ba»9rîfiqM^  e^  e« 
raisoQ  de  leur  rareté.  Ces  réepmpen&e&,  dU-QQ»  oe 


doit  à  la  munificence  d'uQ  simple  citoyen ,  comme  les  dispo- 
sitions testamentaires.  L'antiqnité  nous  en  a  laissé  de  nom- 
breux exemples ,  trop  peu,  ou  trc^  mal  imités ,  de  no^s  jours. 
On  sait  que  Cicéron  ^  né  dans  noe  famille  obscure  et  D'ajant 
que  peu  de  patriokoine>  dut  à  des  largp«$es  de  ce  g^are,  b 
Dnajeure  partie  de  sa  fortune*  Les  Européei^^,  deTçao^bv* 
bares,  ne  surent  imiter  les  Romains  qu'en  dotant  les  prêtres 
qui  les  obsédaient  au  lit  de  mort;  et  les  mêmes  habitude^se 
perpétuant  jusqu'à  àes  siècles  plus  éclairés ,  pour  parer  da 
chapelles ,  oo  laiasaSt  dans  la  misère  le  grand  CormÛle  et  le 
bon  Lf^Qnlaine.  Encore  au^onrd'haj  hqs  bourgeois /çrpimnt 
couuneitre  une  extravagance  y  s'iJa  favorisaient  par  leur  Msr 
tament  une  personne  recommandable  étrangère  à  Jeurfa^illc» 
aux  dépens  d'un  parent  éloigné ,  déjà  riche  et  mauvais  sujet 
L'orgueil  national  des  Anglais  a  du  moins  ce  bon  effet  de 
leur  suggérer  assez  souvent  des  legs  en  faveur  des  àonmes 
qu'ils  regandent  eoniue  des  cHmancns  pour  leur  pavi.  Mais 
leur  mépris  des  auJtres  uation>  lea  éloigne  ij^s  eheroher  le  ipf 
rite  hors  de  chez  eux.  Néanmoins  ou  ne  peut  disconveaiitivs 
celui  qui  donne  un  témoignage  public  de  son  estime  à  un 
homme  d'état  désintéressé ,  à  un  .homme  équitable  en  dépit 
d'une  suggestion  puissante,  à  l'auteur  d'une  bonne  action, 
ou  d\Mi  bon  ouvrage,^  ne  fasse  un  no4Ie  usage  de  sa  foruux 
et  de  sa  liberté.  C'est  pou^ratuai  djce  s'a^aocier  à  U  disli^'iN' 
tion  des  récompenses  nationales  ;  c'est  étendre  son  influence 
fliu  delà  du  tombeau;  c'est  honorer  doublement  sa  patrie: 
d'abord  eo  encourageant  ks  acvioos  et  les  taJenaquî  lai  don- 
nent du  relief,  et  en  faisant  soi-même  une  action  honorable» 
c'est  rendre  son  nom  célèbre  en  l'associant  à  desiioms  célè- 
bres j  c'est,  diose  rare  I  acheter  de  la  gloire  avec  de  l'or. 
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toAtml  rien  à  l'État.  C'est  2ne  erreur  :  car  non-seu- 
lement 1rs  honneurs  rendent  les  services  plus  chers} 
mais  de  plus,  il  y  a  des  pertes,  des  fardeaux  qui  ne 
s'évaluent  point  en  argent.  Ainsi  la  profusion  en  fait 
d'honneurs  a  le  double  inconvénient  de  les  avilir  et 
d'entraîner  encore  des  dépenses  pécuniaires. 

Tout  honneur  suppose  une  prééminence.  Entre 
des  individus  placés  sur  une  ligne  d'égalité,  on  ne 
peut  favoriser  les  uns  par  un  degré  d'élévation ,  qu'en 
faisant  souffrir  les  autres  par  un  abaissement  relatif. 
Cela  est  vrai  surtout  des  honneurs  permanens ,  de 
ceux  qui  confèrent  un  rang  et  des  privilèges.  II  y  a 
deux  classes  de  personnes  aux  dépens  de  qui  cet 
honneur  est  conféré  :  la  classe  d'où  le  nouveau  di* 
gnitaire  est  tiré,  et  la  classe  dans  laquelle  il  est  in- 
troduit. Plus  on  ajoute,  par  exemple,  au  nombre  des 
nobles,  plus  on  diminue  de  leur  importance,  plus 
on  Ole  à  ia  valeur  de  leur  état. 

Le  mal  de  la  prodigalité  ne  se  borne  pas  à  dila- 
pider les  fonds  des  récompenses  honorifiques  :  elle 
équivaut  à  une  loi  contre  le  vrai  mérite.  Les  faux 
^rvices  aux€f«ie1s  on  prodigue  les  faveurs ,  entrent 
dès  lors  en  concurrence  avec  les  services  réels.  L'am- 
b^ion  ne  s'attache  plus  à  mériter  ia  reconnaissance 
publique ,  mais  à  capter  la  bienveillance  du  distribu- 
teur des  grâces.  Les  petits  talens,  les  vices  agréables 
qui  mènent  aux  places  et  aux  bienfaits ,  étouffent  la 
vertu  et  le  génie.  L'art  de  plaire  s'élève  aux  dépens 
de  l'art  de  servir. 

Qu'en  arrive -t- il?  Les  vrais  services  ne  se  font 

•  •  • 

pomt,  0n  l'on  est  forcé  de  les  acheter,  à  un  prix 
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énorme.  G^r  il  ne  suffit  pas  que  le  prix  soit  égal  à 
celui  des  faux  services  ;  il  faut  un  surplus  pour  com- 
penser les  travaux  qu'exigent  les  services  réels.  »  Si 
Ton  donne  tant  pour  des  riens ,  combien  m'est-il  dû 
davantage  à  moi  qui  porté  le  poids  du  jour?  Si  Ton 
récompense  ainsi  un  bomme  qui  n'a  que  de  la  sou- 
plesse, combien  m'est-il  dû  à  moi  qui  ai  de  l'assi- 
duité et  du  génie?  »  Voilà  le  langage  que  tiendra  na- 
turellement, et  qu'a  droit  de  tenir  l'homme  qui  se 
sent  du  mérite. 

C'est  ainsi  que  le  mal  va  toujours  en  croissant. 
Plus  on  a  prodigué,  plus  il  faut  prodiguer  encore, 
comme  pour  avoir  trop  puni,  il  faut  multiplier  les 
punitions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  profusion  des  honneurs 
entraîne  encore  des  dépenses  pécuniaires.  A-t-on 
donné  un  grand  cordon  ?  il  faut  souvent  y  ajouter  une 
pension ,  ne  fût-ce  que  pour  soutenir  la  dignité. 

C'est  ainsi  que  la  noblesse  héréditaire  a  haussé  le 
taux  de  toutes  les  récompenses.  Un  simple  citoyen 
a-t-il  rendu  de  ces  services  éclatans  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  reconnaître  ?  il  faut  commencer  par  le 
tirer  Aê  la  classe  commune ,  et  l'élever  au  niveau  de 
la  noblesse.  Mais  1^  noblesse  sans  dot  n'est  qu'un  far- 
deau. Il  faut  donc  y  ajouter  des  gratifications,  des 
pensions.  La  reconnaissance  devient  si  grande,  si 
onéreuse,  qu'op  ne  peut  s'en  acquitter  sur-le-champ. 
Il  faut  en  faire  un  fardeau  dont  on  charge  la  pos- 


térité. 


Poiii^oir.  Ce  grand  objet  de  l'ambition  des  hommes 
n'appartient  pas  directement  au  sujet  que  nous  trai- 
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tons.  Le  pouvoir  est  institué  dans  un  tout  autre  but 
que  des  vues  remunëratoires  :  le  mérite  n'est  pas  la 
seule  considération  d'après  laquelle  on  doive  se  dé- 
terminer. Dans  plusieurs  formes  de  gouvérnemen]; , 
il  y  a  des  pouvoirs  héréditaires ,  et  l'expérience  a 
démontré. la  sagesse  de  cette  institution,  qui ,  sous 
un  certain  rapport,  parait  si  absurde. 

Par  exemple ,  dans  un  état  monarchique ,  les  dan^ 
gers  d'une  couronne  élective  sont  si  grands ,  qu'on  a 
dû  attacher  le  pouvoir  suprême  à  quelque  circons^ 
tance  plus  palpable,  et  moins  sujette  à  contestation 
que  le  mérita  des  candidats»  Dana  un  gouvernement 
mixte ,  si  Ton  a  une  magistrature  supérieure ,  un  corps 
de  nobles  investi  d^  certains  pouvoirs^  destinés  à  ba^, 
lancer  ceux:  du^  roi  et  ceux  du  peuple ,  il  faut  que  ce 
corps  soit  noçijbreux;  or,  plus ,  il  est  nombreux'., 
moins  il  est  susceptible  de  cettie>espède  de  choix  qiû 
suppose  un  mérite  individuel  transcendant.    -      -  > . 
Cependant,^  dans  tous  les  cas  où  le  pouvoir  peut 
être  appliqué  à  l'objet  de  la  récompense  sana  aucun 
inconvénient,  il  doit  avoir  cette  destination.  Laridif^ 
ficulté  est  d'assigner  un  acte  opiUn  évéoemènl:  :q^ 
fasse  preuve  de  la  capacité  de  l'individu^  L'exeteice 
du  pouvoir  suppose  plusieurs  qu^J^tés ,  et  l'individu 
le  plus  distingué  par  son  njérite.,  peut  manquer  pré-; 
cisément  de  celtes  qui  sont  néçeissaires  au;  cootmande-; 
ment.  «  D'ailleurs  il  est  de^  Cas,  ^  m/ïme  de  trèstim^ 
portans,   où   les   preuves  spxLt  \néi6Ç85w*6aiçiit.ett 
défaut.  Dans  un  long  période  de  tranquillité,  que 
pourrait  faire  un  militaire  qui  put  démontrer  sa  capa- 
cité à  commander  une  armée?  Considérez  les  qualités 

m.  19 
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les  plus  nécessairisS)  Id  ptéh^M^  d'èâprh,  les  concep- 
tions vastes,  la  ptiéroy aiidè ,  l'activité,  t^bbnrage,  la 
'përsévéraiice,  Piénergie  du  càràcûté^p^t'  c^héls  actes 
spécifiques  un  officier  prôuVek*ait-il  eh  temps  dé  paix 
qu'il  lès  possède  ?  0]a  eût  réduit  à  ëh  jtigër  par  des 
oofijectures.  îJè$  mieux  fotidëes  résultent  de  ^ès  ha- 
bitudes et  de  son  attachement  pdUt  sa  profësi^ion, 
et  Surtout  de  l'estime  de  cem  qui  cdùt*ent  là  même 
carrière  e^ue  lui.  lijeur  dpînioii  s'ël^t  fdrmée  cl'après 
ijutemoltttiwie  d'observatiicufs  qui  tietlnent  à  l'ensemble 
deisa  cctaduite  {a)i'i>  , 

.:  Nous:  venons 'd'ianaiyseï^  les  biens  qui  sont  l^objet 
df  ;  l^amliiMtfoa  .vuigftirë',  t^ésife  à  tèëti^Hàérèr  V estime 
publig^iie  "jtài^^ét  éalà^^é^y  *Ië  plus  {rai^aift  de  toas 
les  bienÈ:rédiunilraitriprei\  tflâis  boh  I&  plu^  général, 
parce  qifUn'a  d'aittrâ;it'([udpoW  lëë  iifAfè^  généreuses. 
«Qu'ude  i!iation.  '^time  nk  tèileht;  tifae  vertu,  un 
service;  c'ësi  me>f]^)àiit6  ddtlt  k  iffullûte  héifA  toujours 
bcaufeiis6,>qt4e  ce  talent,  <^tte  vertu ^  ce  service  ces- 
sent d'être  dans  la  mente  ;^stii^ë;  iU  idëclineroiit  dans 
letiinèihe  pî^ôp^rtidU;- Irô^lnioil  é'ilh  fiëujsle  à  cet 
^rdeAite'6Hmat  liidi'al  qui  tùe  ou  vivifie  les  semen- 
cesaiubîeh^      ^     '  .    •  . 

fi<i/BxamiiieF  pourquoi  dans  «telle  é^i6que,  sous  tel 
gàvveniiçttient  j  ^  sétHriéë  jbuit  d'Utlë  considération 
palrticvUè^e;'  pbtïrqudi  lës>  vertii^  d'un  Fabricius, 
d'un  Sdipbn'tfë Valant  édore  et  ée  développer  dans 
Ronie'^  et  'jj^èitirqtiôi  d^ùtres  temps  et  d'autres  pays 


(i)  bëhttiani':  Théorie  àès  peines  et  dés  récompenses  y  t.  Hj 
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ne  comportent  guère  que  des  courtisans^  des  flatteurs 
des  beaux-esprits ,  des  hommes  polis  et  aimables;  c'est 
une  analise  historique  et  morale  qui  exige  une  étude 
approfondie  des  constitutions  politiques  et  des  cir- 
constances particulières  d'un  peuple.  On  y  verrait  en 
dernier  récitât  que  les  qualités  nécessaires  pour 
réussir  sont  toujours  les  qualités  généralement  es- 
timées. 

a  Mais  Testime  publique  est  libre ,  essentiellement 
libre, indépendante  de  Tautorité  suprême,  qu'elle  cite 
même  h  son  tribunal.  Yoilà  donc,  ce  semble,  ie  plus 
beau  trésor  des  récompenses  soustrait  au  gouverne- 
ment! Non ,  il  lui  est  facile  de  s'en  emparer.  L'estime 
publique  ne  se  laisse  pas  forcer,  mais  elle  se  laisse 
conduire.  Il  ne  faut  à  un  Souverain  vertueiix  qu'un 
peu  d'art  pour  appliquer  cette  haute  paie  d'estime 
au  genre  de  services  qu'il  a  besoin  de  créer. 

oc  II  y  a  une  considération  déjà  toute  acquise  pour 
la  richesse,  les  honneurs  et  le  pouvoir.  Si  le  souve- 
rain, dispensateur  de  ces  dons,  ne  les  accorde  qu'à 
des  qualités  utiles ,  s'il  joint  ce  qui  e^t  déjà  estimé,  à 
ce  qui  doit  être  estimable,  son  succès  est  infaillible. 
La  récompense  opère  comme  une  proclamation  qui 
notifie  son  suffrage,  et  signale  telle  ou  telle  conduite 
comme  méritoire  à  ses  yeux.  —  Son  premier  effet 
est  celui  d'une  instruction  morale. 

c(  Le  même  service ,  sans  la  récompense,  n'aurait 
pas  eu  la  lïiême  notoriété.  Il  se  fût  perdu  dans  le 
vague  des  bruits  publics,  et  confondu  avec  les  pré-; 
tentions  plus  ou*  moins  fondées  entre  lesquelles  l'opi-f 
iiion  s'égare,  Muni  de  cette  patente  du  souverain,  il 
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est  authentique ,  il  est  visible  :  ceux  qui  ignoraient 
sonT  instruits;  ceux  qui  doutaient  sont  décidés;  les 
ennemis  et  les  envieux  deviennent  plus  timides;  la 
réputation  se  fixe  et  devient  permanente.  —  Le  se- 
cond effet  de  la  récompense  est  dans  cet  accroisse- 
ment de  durée  et  d'intensité  de  Testime  publique. 

((  Aussitôt  tous  ceux  qui  ont  des  vues  d'intérêt  vul- 
gaire,  qui  aspirent  aux  honneurs  ou  à  la  fortune, 
ceux  qui  aiment  le  bien  public,  mais  ^ui  l'aiment 
comme  des  hommes  ordinaires,  non  comme  des  héros 
et  des  martyrs ,  se  jettent  avec  empressement  dans 
une  carrière  oii  le  souverain  a  consolidé  l'intérêt  privé 
avec  l'intérêt  public,  l'intérêt  comnnin  avec  celui  des 
âmes  les  plus  élevées.  Ainsi  une  bonne  dispensation 
des  grâces  fait  tourner  au  bien  de  l'état  toutes  les 
passions  individuelles;^  et  celles  mêmes  qui  sont 
.  comme  neutres  entre  le  vice  ^t  la  vertu,  viennent  se 
ranger  du  côté  qui  leur  promet  le  plus  d'avantages. 
'  «  Telle  eàt  la  puissance  des  souverains.  Il  faut  être 
bien  malhabile  dans  la  distribution  des  honneurs,  pour 
.  les  séparer  de  l'estime  publique  qui  a  tant  de  pen- 
chant à  s'unir  avec  eux.  Toutefois  rien  n'est  plus  com- 
mun. On  voit  des  cours  oîi  les  décorations  splendides, 
les  étoiles  en  diamans  à  double  et  à  trible  étage,  ne 
forment. pas  même  dans  l'opinion  publique  un  pré- 
jugé favorable  à  ceux  qui  en  sont  revêtus.  C'est  un 
signe  de  crédit,  mais  non  pas  une  preuve  de  mérite, 
tt  Les  honneurs  entre  les  mains  des  princes,  dit  Hel- 
vétius  (a),  ressembleat  à  ces  talismans  dont  les  fées 


[d\  Lettre  au  comte  Chouvàîof. 
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font  présent  dans  nos  contes  à  leurs  favoris.  Ces  ta- 
lismans  perdaient  leur  vertu,  sitôt  qu'on  en  faisait  un 
mauvais  usage  {a).  » 

7?  Désir  cTêtreaimé.  L'objet  de  ce  motif  est  beau- 
coup plus  individuel  que  celui  de  l'estime  :  on  peut 
désirer  d'être  estimé  par  des  personnes  inconnues 
ou  avec  lesquelles  on  n'a  aucune  relation,  par  la 
postérité  même;  mais  pour  la  plupart  on  ne  recherclie 
que  les  sentimens  affectueux  de  ceux  qu'on  connaît 
ou  avec  lesquels  on  se  trouve  dans  des  rapports  plus 
ou  moins  intimes.  Aussi  ce  motif  çst-il  la  source  de 
services  qui  se  rendent  à  des  concitoyens,  à  des  pa- 
rens,  à  des  amis^  à  des  cliens. 

3**  Vertu,  a  La  vertu  est  prise  tantôt  pour  un 
acte,  tantôt  pour  une  disposition.  Quand  elle  se 
montre  par  un  acte  positif,  elle  confère  un  service; 
quand  on  l'envisage  comme  une  disposition,  c'est  une 
chance  de  services.  Pour  en  avoir  des  idées  claires, 
il  faut  la  rapporter  tout  entière  au  principe  de  l'u- 
tilité :  une  vertu  qui  n'a  pas  l'utilité  en  vue,  n'est 
point  une  vertu.  "   * 

Les  vertus  civiles,  les  plus  iinportantes  au  bien- 
être  de  la  société ,  à  la  conservation  du  genre  humain, 
ne  consistent  pas  dans  des  actes  éclatans  qui  portent 
leur  preuve  avec  eux-mêmes,  mais  dans  une  suite 
d'actes  journaliers,  dans  une  conduite  uniforme  et 
soutenue  qui  tient  aux  dispositions  habituelles  de 
l'âme.  La  vertu  ne  cherche  point  de  récompenses  fac- 

(rt)  Bentliam  :  Théorie  des  peines  et  des  récompenses ,  t.  II, 
pag.  141  à  14/,. 
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tices;  mais  quand  même  on  voudrait  lui  en  assigner, 
celte  tentative  serait  pour  la  plupart  infructueuse  : 
car  c^est  précisément  parce  que  les  vertus  sont  incor- 
porées dans  le  tissu  entier  de  la  vie,  qu'il  est  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  liii  décerner  des  ré- 
compenses (a). 

Mais  si  la  vertu  échappe  aux  récompenses  factices, 
elle  est  loin  d'être  sans  rémunération.  Chaque  vertu, 
c'est-à-dire  l'accomplissement  de  chaque  devoir  que 
nous  impose  la  religion ,  la  nature ,  l'humanité  ou 
les  lois  de  notre  patrie ,  produit  des  avantages  qui  lui 
sont  propres ,  et  dont  la  jouissance  est  une  récom- 
pense. I^  probité  inspire  la  con6ance  dans  toutes 
les  relations  de  la  vie;  le  travail  et  l'économie  mènent 
à  l'aisance  ;  la  biebjfaisance  est  une  source  de  senti- 
mens  délicieux,  etc.;  et  quoique  ces  avantages  ne 
soient  pas  infaillibles ,  ils  sont  dans  le  cours  le  plus 
ordinaire  des  éyénemens.  Leur  effet  est  bien  plus 
régulier  et  plus  sûr  que  celui  des  récompenses  £ic- 
tices,  nécessairement  sujettes  à  tant  d'imperfections. 
Et  lors  même  que  cet  effet  manquerait,  rien  ne  peut 
empêcher  ,qu6  la  vertu  ne  soit  sa  propre  récompense, 
par  la  satisfaction  intérieure  qui  accompagne  toujours 
l'accompiissemeiit  d'un  devoir  reconnu;  satis&ction, 
laquelle,  par  le  calme  et  la  sérénité  dont  elle  remplit 
l'âme,  mérite  bien  d'être  compté  pour  le  premier  élé- 
ment  du  bonheur. 

Mais  quoi  ?  La  source  de  la  vertu  ne  serait  dodc 

(a)  Bentham  :  Théorie  des  peines  et  des  récompenses  y  t.  Il» 
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pas  pure  ?  S^s  mqtify  sei^f^nt  dçoc  ^yssi  (Qiidé$  sur 
rintérét  personnel,  quoique  $m:  qil  intérêt  plus  élevé, 
plus  sublime?  —  Ceux  qui  feraient  <ïette  pbjectioa 
méconnaîtraient  la  na(}]£fi  hpiQt^ine.  Cfi  motif  d'îoté.*?. 
rêt  quf  le^r  paraîtrait  donner  une  base  fausse  à  la 
vertu,  est  précisément  la  seule  base  vraie  et  solide 
qu'elle  puisse  avoir  ^  Ojr  on  n'inventera  jamais  un 
autre  principe  d'actjoi^  poqr  les  hommes  (a).  Loin 
d'accuser  les  vertus  l^umfiines  de.  fausseté,  admirons 
plutôt  la  sagesse  du  ^égi$|atqur  suprême'  qui  a  su 
mettre  cet  accord  sublime  ^ntn^  la  morale  et  le  bon» 
heur!  Les  institut ipns  byifîaines  n'y  suffiraient  ja- 
mais. Oii  çn  seiait-on  si  h  vertu  avait  besoin  de  sti- 
mijtlaos  artificiels  ?  S'il  fallait  inviter  les  hommes  au 
travail ,  à  la  probité ,  à  h  ^ien&îsance ,  à  tous  les  de- 
voir^^e  leçr^  cqfiditipiQs  respectives,  par  Tattrait. des 
récompenses  factices?  Les  rémunérations  pécuniaires 
sont  évidemment  impossibles.  Rçste  l'honneur  :  mais 
comment  créer  un  fonds  d'honneur  pour  là  généralité 
des  f\ç^|is  biiniaines?  La  valeur  de  ces  récompenses 
e$t  dans  \(^vff:  rareté  ;  dès  qu'on  les  prodigue,  elles  ne 
sont  plus  rien. 

Il  y  a  ici,  conxme  en  tout,  uue  analogie  entre  le 
système  pénal  et  le  système  rémunératoire  :  leur  im- 
perfection commune  est  de  n'appliquer  leurs  sanc- 
tiojDs  qu'à  de^  actf^s  distincts  et  saillans  ;  de  n'exercer 
qu  une  influence  éloignée  et  ^iidirecte  sur  les  habi- 
tudes, ^çir  les  dispositions  internes  qui  teignent  de 
leur  cçule^r  tqut  le  cours  d'une  vie.  Ainsi  on  ne  peut 

(a)  Comparez  tome  1,  pftg.  44  et  suiv^ 
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pas  [Jus  instituer  des  récompenses  pour  la  bonté  pa- 
ternelle, la  fidélité  conjugale,  la  foi  dans  les  pro- 
messes, la  véracité  dans  le  discours,  la  reconnais' 
sance  et  la  commisération,  qu'on  ne  peut  assigner  des 
peines  factices  à  Tingratifude,  à  la  dureté  de  cœur,  à 
la  violation  des  secrets  de  Famitié,  à  la  malice,  à 
Tenvie,  en  un  mot,  à  toutes  ces  dispositions  vi- 
cieuses qui  font  tant  de  mal  atant  d'avoir  éclaté  dans 
ces  délits  qui  appellent  l'intervention  des  tribunaux. 
Les  deux  systèmes  sont  des  balances  imparfaites  qui 
ne  peuvent  servir  qu'à  de  gros  poids;  et  comme  on 
punira  d'une  peine  afflictive  pour  on  seul  larcb, 
,  tel  individu  dont  la  vie  entière  a  été  moins  coupable 
que  celle  d'un  homme  dur  et  d'un  cœur  faux,  on 
sera  de  même  dans  la  nécessité  de  récompenser  tel 
service  éclatant  dans  une  vie  d'ailleurs  très-peu  esti- 
mable. 

Ainsi ,  quant  aux  vertus  morales  qui  constituent 
le  fonds  de  la  conduite  journalière ,  il  n'y  a  point  de 
récompense  à  leur  appliquer  par  une  institatioi\  ge* 
nérale.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  se  borne  à  saisir 
occasionellement  des  actions  d'éclat,  faciles  à  cous* 
iater,  et  qui  tiennent  à  des  circonstances  peu  com- 
munes. 

Heureusement  ces  difficultés  que  rencontrent  la 
rémun^rati(Hi  des  vertus ,  ne  sont  point  un  obstacle  a 
leur  pratique.  Comme  les  vertus  les  plus  impor- 
tantes sont  pourvues  de  motifs  suffisans,  soit  par  to 
peines  qu'elles  préviennent ,  soit  par  les  avantages 
qui  en  naissent ,  il  serait  superflu  d'y  ajouter  d& 
motifs  artificiels.  Le  législateur  ne  doit  intervenir 
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que  pour  suppléer  à  l'insuffî&ance  des  motifs  na- 
turels. 


Nous  venons  d'analiser  les  divers  fonds  rémuné- 
ratoires  moraux  qui  sont  à  la  disposition  des  particu- 
liers ou  du  gouvernement ,  pour  récompenser  les 
services  suivant  les  différens  motifs  qui  les  font 
naître.  Ai -je  besoin  d'ajouter  que  les  récompenses 
peuvent  être  simples  ou  composées?  qu'elles  sont 
simples  lorsqu'elles  se  constituent  d'une  seule  es- 
pèce de  fonds  rémunératoire  ;  et  composées  lors- 
qu'elles se  combinent  de  plusieurs  espèces  de  fonds  ? 
Les  Vénitiens  ne  payaient  ni  leurs  ambassadeurs,  ni 
plusieurs  autres  grands  officiers  de  l'état.  En  Russie 
il  n'y  a  point  d'appointemens  attachés  aux  places  du 
conseil  de  l'empire,  à  ceux  des  curateurs  des  univer- 
sités, des  maréchaux  de  la  noblesse ,  etc.  On  voit  de 
même  en  Angleterre  beaucoup  d'hommes  opulens  ou 
aisés  se  charger  de  différentes  fonctions  publique», 
comme  celles  de  shérifs  et  de  juges  de  paix,  sans 
aucun  émolument  *pécuniaire.  La  récompense  de  ces 
services  est  simple  :  elle  se  home  à  la  considération 
qui  leur  est  attachée ,  et  à  la  jouissance  du  pouvoir. 
Au  contraire ,  la  récompense  d'un  sénateur  en  Russie 
est  une  récompense  mixte  ou  composée  :  c'est,  sans 
contredit,  l'honneur  qui  en  fait  la  portion  principale, 
car  les  appointemens  modiques  d'un  membre  du  sé- 
nat ne  peuvent  compter  que  pour  un  accessoire; 
toutefois  cet  accessoire  change  la  nature  de  la  récom- 
pense, qui  ii'est  plus  simple  comme  celle  d'un 
membre  du  conseil. 
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Pour  choisir  eotpe  les  récompenses  celle  qui  pro* 
duirait  le  plus  sûrement  l'effet  désiré,  il  faudrait  avoir 
égard  non -seulement  à  la  nature  du  service,  mais 
encore.à  la  disposition  particulière,  au  caractère  de 
r jpdiyidu.  A  cet  égai*4  9  ^^  législation  publique  ne 
sa^rait  atteindre  à  la  perfection  dont  les  arrangamens 
privés  sont  susceptibles.  Ca^  quel  souverain  peut  con- 
naître IjBs  inclinations  de  s^s  sujets,  comme  un  par- 
ticulier connaît  celles  des  persopAçs  avec  ieaquelles 
il  a  affaire.  Ce  désavantage  est  compensé  ppr  le  grand 
riombre  des  perspnnes  appelées  à  conoojurir  aux  ser- 
vices de'  l'état  :  toutes  le$  espèce^  de  tempéraraens  ^ 
d'aptitudes  s^  trouvent  réunies  dans  un  peuple,  et 
pourvu  que  }a  récopip^^s^  soit  smfBsajnl^  ppuv  le  ser* 
vice  j  n'im[)prte  ce  quVU^  ^  -  ^embUMe  à  l'aimant 
q:^i,  ^ans  un  n^él^mge  coqfus  dje  matièr/Bs,  attire  et 
démê]^  les  parcelle^  de  fer  ]es  plus  cachées,  «Uc 
sauri^  trouver  le  carap^ère  sujet  à  «qn  attraction. 
D'ailleurs  |a  récompense  pécuniaire  qui  convient  au 
plus  grand  nombre  de^  services  9  est  teUe  que  cha- 
cun la  convertit  4^ns  le  ge^r^e  de  jouissance  auquel  il 
donne  la  préférence.* 

4  ce  gre^nd  ayaut^  1^  i^écqmpçnse  pécuniaire  en 
joint  çt'autres.  EUe  est  dimii^k,  c'est-j^dii^  suscep- 
tible de  plus  au  de  moins  en  fait  de  quantité,  pour 
se  proportipRUiv  anx  diâarcns  degrés  du  service. 
Elle  e^t  éigale  m  valeur^  pour  agir  autant  que  pos^ 
sible  /Çtv^p  le  méi^e  deg'îé  de  force  sur  tous  les  indi- 
vidus. H  faut  ajouter  qu'elle  est  souvent  d'une  indis- 
pepsfiblç  pécessité  :  car  il  est  lôen  des  cas  ou  toute 
autre  récompense,  séparée  deceUe-là^  serait  one- 
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reuse  et  même  dérisoire;  surtout  si  le  service  avait 
constitué  Tindividu  en  frai  s  et  en  perte  au  delà  de  ce 
qu'il  peut  aisément  rapporter. 

Mais  voici  le  côté  faible  :  |a  récompense'pécuniaire, 
à  parler  en  général,  n'est  pas  toujours  analogue  au 
service;  elle  heurte  même  quelquefois  les  préjugés 
établis.  De  plus,  passe-t-elle  un  certain  point ,  elle  a 
une  tendance  à  amortir  l'activité  de  l'individu  :  au 
lieu  de  lui  donner  le  désir  de  continuer  ses  services , 
elle  peut  lui  fournir  la  tentation  de  les  cesser.  »  Il 
est  aussi  des  cas  où  l'argent,  au  lieu  d'avoir  un^  force 
attirante,  en  aurait  une  expulsive  :  au  lieu  d'iêtre  une 
récompense  il  serait  un  affront,  ^n  moins  pour  les 
individus  qui  ont  quelque  délicatesse  d£^p^  le^  senti* 
mens  d'honneur.  Il  faut  donc  quelquefois  de  l'adresse 
pour  ménager  ce  moyen  :  il  sera  bon  que  la  .partie 
pécuniaire  ne  paraisse  que  l'accessoire ,  et  que  l'hon* 
neur  ou  la  bienveillance  joue  le  rôle  principal. 

«  Toute  récompense  en  argent  peut  s'anéantir  par 
sa  petitesse  relative.  Un  homme  aisé,  faisant  quelque 
figure  dans  le  monde,  serait  censé  se  dégrader  par 
l'acceptation  d'une  somme  qui  n'avilirait  pas  un  ar- 
tisan.  Ce  préjugé  est  établi  par  l'usage  :  il  n'y  a  point 
âe  règle  pour  décider  ce  qu'à  cet  égard  il  permet  ou 
défend.  Mais  cette  difficulté  n'est  rien  moins  qu'in- 
surmontable. En  associant  l'or  à  l'honneur  ou  à  la 
Uenveiilance ,  on  forme  de  ce  mélange  un  composé 
fui  pkît  universellement. 

«(  Les  médailles,  par  exemple,  ou  les  décorations 
<les  ordres  en  diamans,  ont  c^  double  avantage. 
Avec  un  peu  d'art  ou  de  précaution,  on  parvient  à 
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établir  une  paix  solide  entre  l'orgueil  et  la  cupidité. 
L'orgueil  dit  tout  haut  :  Ce.  n'est  pas  la  valeur  de  ce 
métal,  de  ces  pierres,  qui  a  des  attraits  pour  un' 
homme  comme  moi,  ce  n'est  que  le  petit  cercle  de 
gloire  dont  ils  sont  entourés.  La  cupidité  fait  tout  bas 
son  cacul,  et  connaît  bien  le  prix  de  la  matière. 
Quelques  sociétés  savantes  font  mieux  encore  :  elles 
donnent  le  choix  entre  la  médaille  et  la  somme  d'ar- 
gent qu'elle  vaut.  L'homme  nécessiteux  emboiirsft 
l'espèce;  l'homme  opulent  orne  son  cabinet.  On  re- 
lève encore  le  mérite  de  la  médaille  en  variant  le 
dessin  pour  lui  donner  quelque  analogie  avec  le  ser- 
vice. En  y  insérant  le  nom  de  l'individu  récompensé, 
on  en  fait  un  certificat  exclusif  en  sa  faveur  (a).  » 

m 

CHAPITRE  VIII. 

Du  capital  iinmatériel^  et  de  la  consommation  des  biens 

internes. 

• 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  ii,  que  les  biens 
internes  ont  plus  ou  moins  de  durée,  et  qu'ils  sont 
par  conséquent  susceptibles  de  se  conserver  et  de 
s'accumuler,  quoique  d'une  autre  taanière  et  sous  des 
formes  moins  palpables  que  les  richesses.  Le  travail 
immatériel  qui  se  fait  chaque  année  au  sein  d'une  na- 

{a)  Bentham:  Théorie  des  peines  et  des  récompenses  ^  t.  II» 
pag.  87. 
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lion,  lui  fournit  une  certaine  masse'de  santé ,  de  dex- 
térité, de  lumières,  de  goût,  de  mœurs  et  de  senti- 
inens  religieux ,  qui  est  susceptible  ^de  se  conserver 
et  de  s'augmenter  les  années  suivantes.  Comme  cette 
masse  de  biens  internes  a  la  plus  parfaite  analogie 
avec  le  fonds  qui  se.  compose  de  richesses.,  je  rap- 
pellerai le  fonds  immatériel.  Il  $.e  divise  également 
en  deux  branches  :1a  première,  qui  ^comprend  les 
biens  coi\soromés  sans  reproduction,  constitue  le 
fo}vàs  immatériel  4e  consommation;  la  seconde,  em- 
ployée à  la  reproduction  de  biens  internes,  forme  le 
(^fitoL  immatériel. 

l^  fonds  immatériel  de  consommation  se  compose 
de  toutes  les  espèces  de  biens ,  tant  primitives  que 
secondaires;  c'est-à-dire  que  la  sûreté  et  le  loisir  n'en 
sont  pas  exclus.  Du  moment  qu'un  bien  interne  n'est 
pas  employé  à  la  reproduction  d'un  pareil  bien ,  il' 
devient  stérile  pour  la  civilisation,  et  se  range  parmi 

le  fonds  de  consommation.  Ainsi  les  talens,  les  con- 

■  * 

naissances  dont  un 'individu  ne  fait  us^ge,  ni  pour 
son  propre  perfectionnement,  nipour  celui  de  quel- 
que autre  personne,  font  partie  du  fonds  stérile  ou 
du  fonds  de  consommation.  Il  en  est  de  même  des 
biens  internes  que  possèdent  les  travailleurs  .indus- 
triels et  qu'ils  emploient  à  la  production  de  richesses  :^ 
toute  cette  masse  de  biens  internes  n'étant  plus  direc- 
tement et  nécessairement  productive  .en  biens  in- 
ternes, devient  stérile  pour  la  civilisati6n,  du  moins 
dans  ses  effets  immédiat^. 

^capital  immatériel  ne  peut  se  composer  que  de 
^^^^ primitifs ,  car  la  consommation  des  biens  secon- 
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datres  est  trop  prompte  pour  les  rendre  susceptibles 
d'accumulation  (a)  (i).  Ce  capital  e$t  un  préalable 
tout  aussi  nécessaire  à  la  production  immatérielle, 
que  le  capital  matériel  en  est  un  pour  la  production 
des  richesses.  Enlevez  en  idée  à  une  nation,  sa  santé, 
sa  dextérité,  ses  lumières  ^  etc.  :  il  lui  sera  tout  aussi 
impossible  de  produire  des  biens  internes,  qu'illui 
sera  impossible  de  produire  des  richêSâes,  si  elle 
mieinquait  de  subsistances ,  de  matières  et  d'outils. 

Comme  la  division  du  travail  industriel  suppose 
nécessairement  un  certain  accroissement  du  capital 
matériel ,  celle  du  travail  immatériel  eiige  dé  méoie 
un  pareil  accroissement  du  capital  immatériel  Quand 
ce  capital  ne  s'e&t  pas  enjsoire  accru  an  point  oh  la  di- 
vision du  travail  immatériel  devient  possible,  tons 
tes  efforts  qu'on  ferait  poufr  le  ^divisèr^  ti'abôiltiraieflt 


li 


(à)  Vofez  lé  chap.  ii,  pàg.  a35. 

(i)  Voilà  encore  une  preuve  de  t'încoliérence  de  celte  doc- 
trine: Ce  que  riiiitèlir  appelle  hiens  sècon^ires  (fc'est-à-dîrela 
sûreté  et  le  lài^ir^  n^  sont  pas  i^uscepttbfes  ^'abcttéalation 
parce  ^*îX&  seconsiomment  trop  j^romptement.  Voilà  des  choses 
consommées,  des  choses  qui,  |>ar  conséquent ^^n^d^troitcs 
en  même  temps  que  produites ,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'accumulation,  c'est-à-dire  d'être  conservées;  et  quinéan- 
inbins  font  partie  de  nos  biens!  Tout  cela  est  insoutenable. 

Qu'est-ce  4^6  l'observatitrn  hbusîrûontre  au  contridrcPDfô 
services  rendus  (par  les  majgîstratà  par  elt^nit)lè)servi<û«'4^ 
•e  renouvellent  à  tous  les  instans  ;  de  ces  services  que  nous 
payons,  il  résulte  pour  nous  une  joubsance,  la  saUs£ictio& 
d'un  besoin,  celui  de  la  sûreté;  car  la  sûreté  est  un  besoin 
et  ce  qui  satisfait  ce  besoin  est  un  produit. 

Voyez  la  note  de  lii  page  aai3  dé  ce  vdiume.       *  J-®-  ^' 


l 
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à  rien.  Par  exemple ,  dans  un  payk  où  les  lumières 
ne  sont  pas  encore  étendues  au  point  de  permettre 
la  division  des  travaux  sci[entifiques ,  les  saviAns  de 
profession  qui  s'y  trouvent,  sont  de^savans  en  tout 
genre  de  savoir;  ou,  s'ils  s^attachent  à  cultiver  une 
science  préférablément  aux  autres,  ils  ne  sç  bornent 
cependant  pas  à  la  culture  d'une  des  branches  parti- 
lières  de  cette  science ,  mais  se  Vouent  à  son  ëtude  en 
général.  Si^  pour  favoriset*  la  division,  le  gouverne- 
ment instituait  des  chaires  de  professeur  ou  des  places 
académiques  poui^  ces  branches  particulières, ^Ues 
seraient  remplies  par  des  gens  superficiels,  et  la  dt- 
Tision  n'existerait  que  de  nom ,  jusqu'au  mdtiiient  oh 
la  masse  des  connaissances  scientifiques  se  àerait  suffî- 
samment  accrile  poUr  la  fetire  naître  en  réalité  et  d'elle- 
même.  Ce  n'est  qii'à  tnesure  que  les  biens  internes  Se 
répandent  et  s'aèeufnulent  dan^  une  nation^  qu'il  de- 
vient possible  de  diviser  et  dfe  subdiviser  lès  trayaui 
immatériels.  A,  mesure  que  le  capital  immatériel  aijg- 
mente,  les  professions  destinée^  à  produis»  des  bieAÈ 
internes  se  séparent;  et  ^eftte  divisic^h ,  effet  de  Vètc- 
croissement  du  capital  immatériel,  grossit  à  sonitù^ 
ce  capital,  et  procure  au  travail  de) tioUVeauxmi)3réils 
de  se  sùbdivis&t*.  Âttisi  ^c'est  une  réaction  continuelle 
de  ces  deux  dfcbti^tatices  :  l'aecroissement  du  capital 
provoque  la  divîsidnt  du  travail,  et  cette  division  c^- 
tribue  JÉ  sfugmeiiter  le  bapital. 

La  caà^  inJinédiate  de  Paècroissèment  du  capital 
matériel ,  c'est  l'éconrimie ,  t'est-à^^tre  la  reslrictidn 
de  toute  ccmsônitnatidn  qui  n'éât  pas  productive.  DaiSs 
ce  sens,  Téicbndmi^  éiî  ëtitûte  ]h  sbtirce  iinhiédiate  de 
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l'accroissement  du  capital  immatériel.  Employer  les 
biens  internes  de  manière  que  leur  usage  enprodiyse 
toujours  de  nouveaux,  afin  que  leur  extension  et 
leur  multiplication  excède  la  perte  de  ceux  qui  sont 
moissonnés  par  la  mort  de  leurs  possesseurs  :  voilà  le 
seul  ;moyen  d'accroître  la  civilisation  d'un  peuple. 
Jusqu'ici  ilous  avons  trouvé  une  analogie  parfaite 
.  entre  les  deux  genres  de  capitaux  :  mais  voici  en 
quoi  ils  diffèrent.  Le  capital  matériel  se  compose  de 
richesses,  e'est-à-dire  de  choses  hors  de  nous: ainsi 
quand  celui  qu'une  nation  possède  ne  suffit  pas  pour 
faire  aller  son  industrie,  elle  peut  en  emprunter 
diez  d'autres  nations,  et  les  richesses  que  celles-ci 
lui  prêtent  sont  toujours  de  nature  à  pouvoir  être  em- 
ployées dans  sa  production  matérielle.  Le  capital 
immatériel,  au  contraire,  se  constitue  de  biens  in- 
ternes,   c'est-à-dire    de   qualités   «t  de   propriétés 
inséparables  de  l'homme  :  ainsi  q;uand  une  nation 
manque  de  capitaux  de  ce  genre,  elle  peut  bien  aussi 
en  emprunter  chez  les  nations  étrangères,  mais  ce 
n!est   qu'en   transplantant  chez   elle,  les  individus 
qui  possèdent  les  biens  internes  qui  lui  manquent; 
encore  les  biens  que  ces  colons  apportent,  sont-ils 
loin  de  valoir,  sous  le  rapport  de  la,  production  im- 
matérielle, ce  que  vaudraient  les-  mêmes  biens,  pro' 
duits  dans  la  nation,  .Qmand  une;  nation  manque  de 
certaines  matières  preijdières  potir  ses  manufactures, 
elle  peut  les  tirer  de  l'étranger,  et  ellp  les  trouvera 
peut-être   meilleures  que   si  elles   étalent  venues 
d^s  son  soi;  in^isitlprsqu'eUe,. manque. 4e  lumières 

pour  étendre  chei$  elle  l'instructicm^  ci  quelle  wi 
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venir  des  instituteurs  du  dehors,  elle  ne  trouvera 
pas  dans  ces  étrangers  des  travailleurs  aussi  utiles  que 
ceux  qu'elle  aurait  formés  dans  son  sein;  Si  les  pre- 
miers ne  possèdent  pas  la  langue  du  pays^  ils  n'ont 
que  des  moyens  insuffîsans  de  propager  leurs  lumières; 
et  lors  même  qu'ils  auraient  cet  avantage  et  qu'ils  y 
joindraient  toutes  les  qualités  requises  pour  leur  mé-  . 
tier,  il  leur  manquerait  toujours  cette  connaissance^ 
intime  des  hommes  et  des  rapports  civils  et  moraux 
qui  est  si  nécessaire  dans  un  instituteur. 

Lorsqu'une  nation  se  trouve  dans  le  cas  d'em- 
prunter chez  d'autres  nations  les  lumières  ou  les  tra* . 
vailleurs  immatériels  qui  lui  manquent,  elle  peut  di- 
minuer de  beaucoup  les  inconvéniens  que  je  vienâ 
d'indiquer,  en  répandant  chez  elle  autant  que  possi- 
ble l'usage  des  langues  étrangères^  surtout  de  celles 
des  nations  d'où  elle,  tire  principalement  ces  travail- 
leurs. L'étude  des  gangues  étrangères,  lorsqu'elle  a 
le  but  de  s'approprier  les  trésors  immatériels  des  peu- 
ples civilisés,  est  un  puissant  moyen  d'accélérer  les 
progrès  de  la  civilisation,  même  chez. les.  pQiïpI-es 
prospères.  Ce  n'e&t  pas  seulement,  sous  le  point  de 
vue  des  lumières  et  du  goût  que  cette  étude  est  re- 
commandable  :  les  mœurs  mêmes,  y  peuvent,  infini- 
ment gagner.  Peut-on  se  familiariser  de  nos  jours 
avec  les  écrits  des  Grecs  et  des  Romains,  isans  y 
puiser  des  idées  de  liberté  et  de  justice?  sans  acquérir 
le  sentiment  de  sa  propre  dignité  comme  homme? 
Un  Russe  peut-il  étudier  la  littérature  classique  des 
Allemands,  des  Anglais,  âes Français,  sans  se  défaire 
insensiblement  d'une  foule  de  préjugés  nuisibles  au 
in.  20 


N, 
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develofppemenf  de  ses  facultés  mteHetetaelles  et  rtio* 
raies  ? 

De  même  qae  nous  aven»  trouvé  une  différesce 
essentielle  entre  les  notioifis  de  richesse  absolue  et  âe 
richesse  l*elative  (a)^  il  faut  encore  distinguer  lac/- 
nlisatioit  absolue  et  X^cwUisaiion  relativt.  Lorsqu'on 
n^envîs9ge  que  k  première ,  ou  considère  isolément  h 
civilisation  d'un  peuple^  c'est-à-dire  la  masse  des  fonds 
et  des  capitaux  immatériels  qu'il  possède  :  or  comme 
il  en  existe  toujoufs^'quelque  peu  chez  tante»  les  vA- 
tions  y  dans  ce  seiïs  on  peut  dire  de  toutes  qu'elles 
ont  de  la  civilisation^  (({uelqtie  inférieur  que  soit  le 
degré  de  leur  développement  inieilecliivel  et  mora). 
Mais  sons  le  rapport  de  la  civilisation  mlaim^  une 
nation  ne  peut  être  appelée  civilisée  que  lorsque  ses 
capitaux  immatériels  suffisent  pour  lui  pifôcurer  ions 
les  bierts  internes  dont  elle  est  smceptrble  et  que  ses 
rapports  extérieurs  et  Intérieurs  lui  rerïdent  néces* 
saires; 

En  côftséquence  téyuteâ^  les  n8ltiort&,\  en  égard  \ 
leur  civilisation ,  peuvent  se  rarigei^  datns  trois  classes: 
celles  qtvi  sont  eivilisées^^  celles^  qui  sotit  barbares,  et 
celles  qui  se  trouvent  sur  les  limites  entre  la  civilisa- 
tion et  la  barbarie.  Cher  les  nations  .barbares^  le 
capital  imimatériel  ne  suffit  pas  pour  vtvifi^er  et  nourrir 
toutes  4es  branches  de  travail  immatériel  quelles 
peuvent  exercer;  ainsi  elles  attirent  ce  capital  en 
partie  de  l'étranger,  et  deviennent  emprunteuses. 
Chez  les  nations  chilisèes^  les  biens  internes  tbo'Sr 
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dent  tellement  que  les  capitaux  immatériels,  c'est-à- 
dire  les  hommes  éckirés,  les  liVres,  les  idées,  les 
institution^  utiles /ne  trouvent  plus' à  s'employer* 
tous  profitablement  dans  l'intérieur;  ainsi  ces  nations 
en  envoient  une  partie  au  dehors,  elles  les  répandent 
ailleurs,  et  deviennent  par-là  prêteuses.  Entre  ces 
deux  conditions ,  la  ligne  de  démarcation  est  occupée 
par  les  nations  indépendantes  y  lesquelles  ayant  au- 
trefois emprunté  pour  accroître  leur  travail  immaté- 
riel, se  tôiéfit  nlaîntenâftt  en  état  dé  se  pasâér  d'un 
pareil  secours ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore  as- 
sez avancées  dans  la  carrière  de  la  civilisation  pour 
en  fournir  à  d'autres  peuples. 


^a       s 


'.( 


LIVRE  SECOND. 


DKS  PROGRÈS  NATURELS  DE  LA  CIVILISATION. 


RÉFLEXION  PRÉLIMINAIRE. 


Apres  âtvoir  considéré  la  nature  et  les  causes  des 
biens  internes,  il  nous  reste  à  suivre  leur  accroisse- 
ment progressif,  à  examiner  la  marche  naturelle  que 
tout  peuple  tient  nécessairement  dans  le  développe- 
ment de  ses  facultés  ou  dans  ses  progrès  vers  la  civi- 
lisation. Cette  marche,  quoiqu'en  général  progressive, 
ne'  Test  pas  également  pour  tous  le^  élémens  de  la 
civilisation  :  certains  biens  internes,,  loin  de  se  multi- 
plier et  de  s'étendre  avec  les  progrès  généraux  de  la 
société,  y  perdent  au  contraire.  C'est  pour  mieux 
suivre  ces  phases  des  biens  internes  que  nous  les^ob- 
serverons  séparément,  quoiqu'un  tableau  général  eût 
sans  doute  inspiré  plus  d'intérêt.  Dans  cette  esquisse 
historique ,  la  classe  de  biens  que  nous  comprenoss 
sous  le  nom  de  loisir,  est  la  seule  que  nous  excluons 
de  nos  recherches,  le  travail  qui  la  fournit  étant  si 
peu  susceptible  de  perfectionnement,  que  tout  ce 
que  je  pourrais  yous  dire  sur  ses  progrès  se  trouve 
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déjà  compris  dans  les  observations  concernant  le  dë- 
veloppenient  des  facultés  humaines  et  le  travail  im- 
matériel en  général  (i). 


f%/^^/%^%^f%/^jtfit/^*^r^  >%/% 


CHAPITRE  PREMIER. 

Santé. — Population. 

Là  constitution  physique  des  peuples  est  grande 
ment  modifiée  par  la  nature  du  sol  et  dû  climat;  mais 
indépendamment  de  ces  causes,  elle  est  encore  sou- 
mise à  l'influence  du  genre  de  vie  que  les  peuples 


(i)  L'auteur  va  procéder  à  l'examen  du  développement 
qu'éprouvent  ce  qu'il  nomme  les  biens  internes  dans  les  diffé- 
rentes phases  de  la  société;  et  c'est  la  même  chose  selon  lui 
que  d'observer  les  progrès  de  la  civilisation;  maïs  je  crois 
qu'il  ne  donne  pas  une  idée  nette  de  cette  dernière. 

Comme  il  la  confond  toujours  avec  les  biens  internes ,  mon- 
trons d'abord  en  quoi  la  parité  est  défectueuse.  Ces  biens 
sont,  d'après  la  liste  qu'il  en  donne,  la  santé ^  la  dextérité , 
ies  lumières ,  le  goût ,  les  mœurs ,  le  cuite ,  la  sûreté ,  le  loisir. 
(Voyez  la  page  228  et  la  note  qui  s'y  trouve.)  La  possession 
de  ces  biens ,  dans  son  idée ,  cai'actérise  la  civilisation  ;  mais 
comment  s'imaginer  que  Voltaire ,  parce  qu'il  manquait  de 
^nté,  manquât  de  civilisation?  que  le  maréchal  de  Richelieu, 
riiomme  )>riilant  du  règne  de  Louis  XV ,  fût  dans  le  mônie 
cas  par  la  raison  qu'il  avait  des  mœurs  détestables?  et  que  la 
société  de  IVinon  de  Lenclos ,  celle  dé  madame  Dudefant , 
celle  de  Frédéric  II ,  quoique  composées  des  hommes  les  plus 
distingués  (Je  leur  époque ,  ne  fussent  pas  composées  de  gens 


nffns,  tppi^pnj  pour  Je  momenlt  fipsofeserygïipps. 
La  vie  dés  peuples  chasseurs,  tpj^f;ç  4ttFP,q»'^ll? 


civilisés  parce  qu'ils  avaient  le  malheur  cle  ne  Jamais  aller  à 
confesse  et  de  faire  gras  pendant  le  carême? 

Il  faut  doux:  reconnakffa  à  d'aiUres  traits  la  civilisation. 

Essayons  de  la  caractériser  ;  on  en  verra  mieux  pcut-éire 
quelles  sont  les  considérations  des  chapitres  suivans  qui  s€ 
trouvent  y  avoir  un  rapport  véritable;  considérations  au  reste 
dont  beaucoup  sont  justes  et  intéressantes ,  soit  que  Tautcur 
lés  ait  ^i^éesdans  des  ouvrages  estimés  qu'il  consulte  ton- 
iooxs  àB  prâfér^nce  ;  ou  qu'elles  soient  lefînait  de  ses  pcopics 
pl^jBry^fipflS,  J'em  citerai  po^f  py^ijv^  ^0»$  p?  flH'JÎ  i^i^^f^' 
tiveipent  à  l'espl^vage. 

Le  mot  civilisation  est  nouveau  en  français;  mais  quelle  qu  en 

ait  été  l'origine  on  ne  refusera  pas,  je  pense,  même  M.  Storck 
^  çppyei^ir  q^'^  ^évjeille  toujours  Tidép  ^'lan  ccrfti?  ^^T^" 
loppexnei^t  4jbs  fyç^^9  pjj^y^iqwe^  fî^.mpf^JjBs  4«  ^kWW^^^- 
ft^tipft  est  pJîBs  çmlUà^  «H'vpe  ai^tr«  par  c0a  m\  que  le« 
fi^çpjité^  huiiiainie^  y  pnt  «cqi^is  i^  pljos  gpan4  ^éveloppape»^» 
développeip^nt  fui  aie  pîem  javpi^  'lie;^  que  daw  ^*M^^  ^^^ 
pftf  fies  yaispfis  j^pfahvpjm^  qWP  j^  çuppy'imç  ici. 

Qf  jçipf  faGul|4#^9t  4§  4eux,for|f3s:  Ijpuf.ijvpivf  JfipoOT^ 
d*s^gif  j&t  le  p.o»yoir  de  jouir;  de  cpé^ep  4^^  PFP^^^^  *^^ 
epif^ommer.  JLa  civilisation  Siéra  ^Qnc  d'^^^^^^  pla^  gfw4«) 
qWB  Ton  pvpduijFi»  et  q^e  ji-pn  çp^^pra-jn^rg  ^^n^t^ë^i  ^^ 
Von  aura  plus  de  bespinç,  ^t  qu'pu  $ayra  mi^T  f^^^l' 
Qn'$iyon3ri|ous  par-dessus  Ic/ç  Calnwwiks?  fl?*?  flpuf  pr^ft**' 
$Qn$  et  que  nous  op^onuDapn^  ^j^nt^ig^ 

L^  même  rem^^rque  peut  itn^  fejte  sur  la  p?»T^  gF<lf^- 
Cpmparée  avec  la  partie  déy^)Qpp/é0.  d'M^Ç  M^we  n^W?  J^  "^' 
bitant  ^isé  d*une  de  pos  grandes  ^iJOle^^  es^  pli^#  ^isve]ç^i^f\^^ 
1$  paysan  de  la  Bas^e-Bretagne,  p^rce  qi|'i>  -sjBp^  te  b^^* 
4?>i»€  b«l)iiftt}Q»  Cl  d'un  Tétpinfnt  plm  r*rtp?<^«  ^''^ 
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est,  se  ifiréte  néanmoins  au  développement  des  fiai- 
cuUés  animales*  A  Texceptioa  de  l'odorat  et  du  tou<> 
cher,  dont  les  organes  s'érooussent  souvent  chez  eux, 


nourriture  plus  déimte,  parce  qu'il  est  oapaUe  de  goûter  la 
lecture,  qu'il  sait  jonir  des  productions  des  beaux-arts ,  etc.  ; 
f t  qu'il  cherche  à  satîsfisire  ces  besoins  en  produisant ,  sott 
par  ses  talens  personnels ,  soit  par  ses  capitaux  et  ses  terres , 
les  choses  propres  à  ce  but ,  ou  du  moins  de  quoi  les  acquérir. 

Kemarques  en  outre  que  la  civilisation  n'est  pas  caracté- 
risée seulement  par  la  production  et  la  consommation  de§ 
services  ou  produits  immatériels,  L'archkecte  qui  construit 
des  habitations  agréables,  le  peintre  qui  les  décore  »  le  manu-^ 
facturier  qui  fabrique  des  étoffés  élégantes ,  caraetérlseifl  une 
aation  civilisée  aussi  bien  qu'un  habile  médecin ,  un  grand 
acteur  qui  satisfont  des  besoins  d'un  autre  genre,  par  des 
moyens  purement  intellectuels. 

Si  ce  qui  précède  donne  une  idée  juste  de  la  civilisation  , 
nous  devons  conclure  que  les  circonstances  sociales  qui  lui 
sont  le  plus  favorables ,  sont  celles  qui  tendent  à  développer 
chez  l'homme ,  le  goût ,  le  besoin  des  jouissances  bien  enten- 
daes,  et  à  lui  faire  découvrir  les  meilleurs  moyens  de  satis* 
foire  ce  besoin.  Je  dis  :  les  jouissances  bien  entendues;  car 
sans  cette  condition,  notre  faculté  de  jouir  n'est  pas  portée  au 
plus  haut  point;  et  je  dis  :  les  meilleurs  moyens  d'y  satisfaire^ 
parce  que  sans  cette  autre  condition ,  notre  faculté  de  prO'^ 
duire  n'y  est  pas  portée  non  plus. 

M.  Stùrcb  en  montrant  jusqu'à  quel  degré  les  phases  de  la 
société  sont  fayorables  ou  contraires  à  la  santé ,  à  la  dextérité, 
aux  lumières ,  aux  mœurs ,  au  culte ,  à  la  sûreté ,  montre 
sans  doute  jusqu'à  quel  point  elles  sont  favorables  ou  con- 
traires au  développement  de  quelques-unes  de  nos  facultés , 
de  produire  et  de  jouir;  mais  il  n'a  pas  adopté  une  classifi- 
cation qui  les  embrasse  toutes;  et  souvent  il  désigne  commr 
^e  fin ,  ce  qui  n'est  qu'un  moyen. 
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les  autres  sens  acquièrent  dans  cet  état  sauvage  une 
force  et  une.  étendue  admirables.  Les  peuples  chas- 
seurs ont  peu.de  maladies;  leurs  femtùes  acebucfaent 


Il  est  pmois ,  par  exemple ,  de  regarder  tout  ce  qui  peut 
déyelopper  un  certain  degré  d'activité  dsms  les  esTprits,  comme 
éniinenimeut  favorable  aux  progrès  industriels ,  et  comme 
disposant  Iqs  litQmniies  à  chercher  les  jouissances  raisonnables. 
Or  la  soumission  passive  à  unoAulorité  arbitraire ,  à  une  aùr 
torité  sacerdotaie 9  en  éteignant  coite  activité  salutaire,  di- 
minue çhezjin  peuple  ses  moyens  de  produire  et  de  consom- 
mer; eX  la  grande  supériorité  que  nous  remarquons  a  cet  égard 
dans  les  pays  libres  et  protestans,  par-dessus  les  pays  es- 
claves ou  catholiques ,  nous  est  dès  lors  expliquée* 

Un  jugement  sain,  qui  fait  qu'où  applique  avec  succès  les 
jinatériaux  etles  lois  de  la  nature ,  à  la  satisfaction  des  besoins 
de  Thomme ,  un  jugement  sain ,  cette  qualité  dominante  de 
rindustrie ,  ne  fait  pas  partie  de  celles  que  M.  Storch  admet 
à  composer  la  civilisation;  et  Tun  des  biens  qu'il  admet, 
ouvre  la  porte  à  toutes^  ces  superstitions ,  qui ,  dans  tous  Ie$ 
temps,  ont  faussé  le  jugement  des  hommes  et  prppagé  l'une  des 
plus  dange];'ei;Lse£»  i^nfîrmités  de  son  esprit.  Cj^st  à  la  pureté  du 
culte  que Socrate  fut  immolé,  de  même  que  les  innombrables 
victimes  de  l'inquisition,  ,         ■ 

En^n  il  ne  fallait  pas  faire  considérer  comme  une  fin,  ce 
que  l'on  doit  regarder  seulement  comme  un  moyen.  Un 
peuple  n'est  pas  civilisé  parce  qu'il  jouit  de  la  sûreté.  Il  y  si 
beaucoup  de  sûreté  en  Laponie,  car  selon  les  voyagem's,oD 
y  voit  rarement  des  serrures  aux  portes  des  maisons  ;  et  Ton 
n'y  est  point  fJjppsé  aux  exacteurs  du  fisc ,  ni  «nux  espions  de 
la  police;  cependant  on  nepeut  pas  dire  que  les  Lapons  soient 
civilisés.  La  sûreté  ne  constitue  donc  point  par  elle-même  U 
civilisation  ;  il  fallait  se  coi?tenter  de  dire  qu'elle  est  une  cir- 
constance néceissaire  pour  qu'une  nation  Revienne  complète- 
ment civilisée.  J«~C|>  S. 
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facilement;  la  >  dentition  et  les  autres  manx  de  I'en« 
fance  fontpeu  de  .ravage  parmi  eux.  Cependant  leur 
genre  de  vie  les  expose  à  beaucoup  de  dangers,  et 
comme  ils  ne  savent  ni  prévenir  ni  traiter  les  mala- 
dies ,  ceux  qui  ont  le  malheur  d'en  être  atteints  en 
deviennent  pour  la  plupart  les  victimes.  Tje  sauvage 
ne  pouvant  donner  des  soins  à  ses  vieillards  et  à  ses 
infirmes,  il  croit  leur  rendre  un  service  en  les  déli« 
vrant  d'une  vie  qui  lénifierait  insupportable. 

Au  reste,  quelles  que  soient  la  vigueur  et  la  Ion* 
gévité  de  ces  peuples,  ils  ne  sauraient  jamais  être 
nombreux.  Les  hommes ,  ainsi  quetoutesjes  espèces 
animales,  ne  manquent  jamais,  là  où  ils  ont  de.  quoi 
vivre  :  ce  n'est  pas  la  difficulté  de  les  faire  naître  qui 
retarde  leur  multiplication  ;  c'est  celle  de  les  faire 
subsister.  La  nature,  soigneuse  à  prévenir  l'extinc- 
tion desespèoes  organisées,  leur  a  donné  à  toutes  la 
faculté,  non-seulement  de  réparer  les  pertes  ordi- 
naires qu'éprouve  chaque  espèce,  mais  de  reproduire 
incomparablement  plus  d'individus  que  Tordre  natu« 
rel  n'en  détruit.  Leur  nombre  n  est  donc  pas  borné 
par  la  possibilité  de  se  multiplier ,.  mais  par  ^celle  de 
satisfaire  Jeurs  besoins  indispensables.  £t  comme  ce 
sont  les  produits  de  l'industrie  qui  satisfont  à  ces 
besoins,  il  en  résulte  encore'  que ,  dans  tout  payB ,  la 
populatioh  se* proportionne  toujours  à  la  quantité. des 
ptxiduits  de  son  industrie,  ou  en  d'autres  termes,  à 
son  produit  annuel.  Or  comme  le  produit  annuel  d'un 
peuple  chasseur  est  le  moindre  qu'il  puisse  y  avoir  ,t 
il  est  clair  aussi  que  sa  population  doit  être  la  plus 
faible  de;  t;p.ates.  Dan^  une  px^reilie  situation  ^  ce  nç 
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sont  plis  iWiikmest  les  dhfans  qui  përisèepl;  finie  ai 
9oms  et  d^  noumivre ,  ^omme  «ela  arrivfi  souvent 
dai)$  Içi^  depiiièpes  djiMes  ehee  les  nations  proepé- 
ranties  :  la  fânûne  .enlèire  toit^  les;  ans  une  grande  pa^ 
tt<9  ides  hommes  ^ts,  et  Les  forde  même  quelquefois 
an  plus  borrible  des  «xpédipns,  celui <}e  se  nourrir 
(fe  la  cliair  ile^ënFs  semblables. 

La  vie  pastorale  est  déjà  beaucoup  >pki6  favorable 
à  la' conservateur  4le  Pespèee  humaine  et^à  samulti- 
plioaûon.  La  subsistance  du  piâtre  esi^  plus  assurée; 
ses  oceupations  sont  moins  pëptlleuses;  enfin,  plus 
attenjtif  aux  végétaux  qui  font  la  «ôupritujre  de  son 
bétail  ^  il  ne  tardé  pas  à  découvrir  quelques  siinpies 
qui  peuvent  guérir  ou  soulager  ses  ;inaladies  et  ses 
blessures. 

Mais  de  tous  les  genres  de  vie  le  plus  convenable 
à  rfaoaime,  sous  le  rapport  de  la  santé  et  de  la  popu- 
lation, c'est  l'agriculture.  Dans  ienoéme  pays  le  même 
espace  de  terrain  produit  en  grains  de  quoi  jnourrir 
beaucoup  plus  <j['hommes  que  s'ijl  était  employé  en 
pâturages.  Ainsi,  quand  la  nature  du. sol  ne  rend  pas 
cette  culture  trop  pénible,  qu'on  a  découvert  le 
moyen  d'y  employer  les  mômes  animaux  qui  ser- 
vaient au  peuple  pasteur  pour  les  voyagejs  et  fofur 
les  transports,  et  que-  les  instrumens  «arafoiresont 
acquis  quelque  perfe^ction,  ragrÎGpltqre  devient  la 
source  de  la  subsistance  la  plus  abondante.  Alors  le 
travail  de  la  oulturie  exerce  les  forces  du  labourer 
sans  les  épuiser;  il  jouit  aux  champs  de  Tespace^ae 
l'air  et  du  jour,  si  néoessaiire  au  développement  de 
nos  facultés  animales.  A^cun  métier,  aucun  gpnte  de 


vie,  ne  fournit  dç^ienfains  pUis  ^^îqjs  ^  plu«  pii^  dâ$ 
bpmme^  plp^  yigo^^elIl5:,  pl^^  Fol>p$fe8,  plus  Mi«  de 
k^ï^  fp^uvaipei)^ ,  et  p^p  c^^n^ëquieqi:  plus  ^droUs; 
pl4$  dispp^  p^  plus  r4.spluj$,  C^peptd^Qt ,  jd^m  le«  Qomr- 
mfix^c^ffmm  dç  Ifi  pJyilisWipn ,  h  ppfftilrtion  i»  s'acr 
proîj  pas  touJQwrs  p^  rsàsf^p  d?  fiW  aywt^jg^s  ;  s«f 
prpgnès^oqt  swvejçït  ar^étéç,  3oiJ:  p^r  i«  défewt  d'ww 
hanne  poKiçp,  qijiji  per\o/dt^^%imhéîe§  {im^sim^f^ 
d^  se  rcpwdrç,  ?oit  pa^  Ip  mpinq^^  dp  flonn^if^ances 
et  d'in^tftiitions  médicales,  sQi|:  eiifip  par  Toppr^s^r 
fiop  des  df^rnièfeç  çlasç^s  à\x  peiuple  i^auitantd^  Teâr 
clayage  ou  4'mm  di&t^ibutic^  trop  mé^i^ie  dps  rir 
cb(5sses(a). 

Autant  l'iij^uç^riP  agricole  ^§t  eiî  g^^AJ  feyocàfcW 
m  déveliQppefliept  physiqui^  dl^s  ouvriers,  ç'e«-à* 
dire  dç  {a  grande  massiç  4^  i^  nç^tipp',  autai^it  Tindu^ 
tri^  m?q»fecturière  est€ontr^ir<eàc«8  déyç.lp}pppme»t; 
I^es  tr^yaux  4^  1^  campagne  /entriati^Q^tit  1^  $anté 
^e  Yq^y^,  et  le  r^i)4e|it  fprt  et  rpbyst^;  çeuxdfâi 
ateliers  mne^%  ipsenpiU^m^^  §a  cQps^itutioisi,  lui 
font  perdre  sa  viguei^r  i  ^t  Iç  coqdM^^t^t  souvent  à 
une  iqprt prém^tur^e.a Sans 4wt$  1^^  manouvne qui 

• 
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• 

(a)  Voîlà  les  causes  qui  ont  retardé  raccroisscment  de  la 
popidation  en  Russie.  Quel  .effrayant  tableau  que  cdui  <pptt 
H.  RJchter  fi  d^niié  d^n^  spfi  HiHoire  p^éAçeU^  4c  /a  Ru^m-^ 
des  maladies  contagieuses  qiii  çnt  dépç;upl.é  cet  ejppire  den 
puis  le  onzième  siècle  jusqu'au  temps  de  Pierre-le-Gr^ijlid  ! 
Pendant  le  quinzième  siècle  seul,  la  peste  s*est  renouveUe  huit 
fois  en  Russie ,  sans  compter  les  ravages  qu'ont  exerces  là 
lèpres  et  les  maladies  épidémiques.  L'influenee  de  Tesdavage 
sur  la  population  ^|:a  disputée  dans 'un  dfis  chapitres  suivans» 
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develofppemeni  de  ses  facultés  mteHctetaeile»  et  mo- 
rales ? 

De  même  que  nous  âvens  trouvé  une  différeifcie 
essentielle  entre  les  notioifis  de  richesse  absolue  et  àe 
richesse  l*elative  (a),  il  faut  encore  distinguer  la  ci- 
nlisatiori  absolue  et  X^cwÛisation  relative.  Lorsqu'on 
n^en visage  qtie  k  première ,  on  considère  isolement  |a 
cirîHsation  d'un  peuple,  c'est-à-dire  b  masse  des  fonds 
et  des  capitaux  immatériels  qu'il  possède  :  or  comme 
il  en  existe  toujoufs^'quelque  peu  chez  tçmtes  les  na- 
tions y  dans  ce  seiïs  on  peut  dire  de  toutes  qu'elles 
ont  de  la  civilisation,  ^uelqtie  inférieur  que  sdit  le 
degré  de  leur  dévelofiipemeiiil;  inieileclissel  et  moral. 
Mais  sons  le  rapport  de  la  civilisation  mlatwe^  ane 
nation  ne  peut  être  appelée  civilisée:  que  lorsque  ses 
capitaux  immatériels  suffisent  pour  lui  pfôcuTer  tons 
les  biens  internes  dont  elle  est  susceptible  et  que  ses 
rapports  extérieurs  el  Intérieurs  \m  rendient  néces* 

SAlFCS; 

En  côtiséqueiïcé  tdiuielâ^  leâ  n£ftiorï&,\  en  égàifd  à 
leur  civilisation ,  peuvent  se  ranger  dâ(n»  trois  classes: 
celles  qtvi  sont  eivili^ée^^  celles  qui  sont  barbares,  et 
celles  qui  se  trouvent  sur  les  limites  entre  k  civilisa- 
tion et  la  barbarie.  Chéries  TtâX\Qin%  .barbares  ^  le 
capital  imimatériel  ne  suffit  pas  pour  vivifier  et  nourrir 
toutes  les  branches. de  travail  immatériel  qufelles 
peuvent  exercer;  ainsi  elles  attirent  ce  capital  en 
partie  de  l'étiranger,  et  deviennent  emprunteuses. 
Chez  les  nations  cmlisêes^  les  biens  internes  abon- 
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dent  tellement  que  les  capitaux  immatériels,  c'est-à- 
dire  les  hommes  éckirés,  les  livres,  les  idées,  les 
institution^  utiles,  ne  trouvent  plus  à  s'employer* 
tous  profitablement  dans  Tintérieur;  ainsi  ces  nations 
en  envoient  une  partie  au  dehors,  elles  les  répandent 
ailleurs,  et  deviennent  par-là  prêteuses.  Entre  ces 
deux  conditions ,  la  ligne  de  démarcation  est  occupée 
par  les  nations  indépendantes  y  lesquelles  ayant  au- 
trefois emprunté  pour  accroître  leur  travail  immaté- 
riel, se  tôiéM  nlaintenâftt  en  état  dé  se  pasâér  d'un 
pareil  secours ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore  as- 
sez avancées  dans  la  carrière  de  la  civilisation  pour 
en  fournir  à  d'autres  peuples. 


.i     > 
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ouYrie#s  de  fabrique  soit  |)re9qti6  le  âoufelè  dé  6âé 
dont  jouirent  les  valets  de  ferme.  » 

Tels  soûty  par  rapport  à  ta  ^mté  ^  les  likKytiifetfîfifs 
attachés  à  là  yie  de  l'artisan^  A  k  véHtéy  la  t)otmi^ 
tion  d'un  pslys  maûafactapief*  et  éointhériphi  ^til 
s'élever  bien  plos  baat-  qaë  celle  d'iit^  pàp  agricole} 
mais  sans  o6mpter  qoe  cétt^  pèpujalfloti  èersf  cofbpo- 
séé  en  graisde  partie  d'êtres  faibles  et  laiîguissâbs,}! 
est  encore  àj'emarquet*  que  du  nïoment  ((u'eRéidé-' 
passe  le  nombre  d'individus  que  lé  pàfÉ  ^èut  àoarrii' 
de  son  propre  produit  rural  ^  sa  sul^istancé  dévient 
prééatre  ^  e^  i|u'alars  la  misère  pai'mi  tés  dérhièi^ 
dasses  du  peuple  la  fait  souVem  l^êdUléi^.  CdAitiiè  cO 
principe  est  de  la  plus  haute  itfvpfértiih^é  pdtif  1^ 
bonheur  dçs  nattons  «  il  est  con VetiàUé  dé  le  éété- 
lojiper  et  d'en  fournil*  les  preuves^ 

Kous  avons  vu  cpe  la  popuîaûoÊi  d'tfti  pApi^p^ 
portienne  toujours  sur  éùti  produit  atftrtiel.  Cette 
règle  ^ttffre  ohé  restriction  qu'il  imf]l6tt«  dé  ùe  pas 
négliger/ De  toos  les  beso^insdé-  l'hetaftH^,*  éëM  d^ 
Ufrurrittire  est  \ê  pkiâ  impérieux ^  lé  phis  (iMd^âint  et 
le  plus  difficile  à  satfôfaire  ;  «A  {^tfplë  é  e6iijôurs 
assez  de  denrées  vètissdntes,  lègéantes  ëî  iftetibl^tes, 
lorsqu'il  a  assez  de  denrée^  liduri^Js^ilté^  ;  tàr  A  h 
quantité  dés  produits  en  généra)  cj^  foù^f  tth  p^ 
dépend  de  son  itidustrie  et  de  éës  c^i^pifM^,  \^  <f^ 
titéde9  denrées  noui'rissdnteÀ  qtf'fl  peilf  {>r6idHitë# 
pehd  encore  de  Fétendue  d«  soli  te^rîieife  (^).  Ai^) 


ta-i 


pêche  est  peut-être  la  senle  production  dfe»  déuréM  iWitftt*- 
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déjà  compris  dans  les  observations  concernant  le  dë- 
veloppement  des  facultés  humaines  et  le  travail  im- 
matériel en  général  (i). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Santé.  —  Population. 

La  constitution  physique  des  peuples  est  grande 
ment  modifiée  par  la  nature  du  sol  et  du  climat;  mais 
indépendamment  de  ces  causes,  elle  est  encore  sou- 
mise à  l'influence  du  genre  de  vie  que  les  peuples 


(i)  L'auteur  va  procéder  à  Texamen  du  développement 
qu'éprouvent  ce  qu'il  nomme  les  biens  internes  dans  les  diffé- 
rentes phases  de  la  société;  et  c'est  la  même  chose  selon  lui 
que  d'observer  les  progrès  de  la  civilisation;  mais  je  crois 
qu'il  ne  donne  pas  une  idée  nette  de  cette  dernière. 

Comme  il  la  confond  toujours  avec  les  biens  internes ,  mon- 
trons d'abord  en  quoi  la  parité  est  défectueuse.  Ces  bfens 
sont,  d'après  la:  liste  qu'il  en  donne,  la  santé ^  la  dextérité^ 
les  lumières ,  le  goût  y  les  mœurs ,  le  culte ,  la  sûreté ,  le  loisir, 
(Voyez  la  page  ia3  et  la  note  qui  s'y  trouve.)  La  possession 
de  ces  biens ,  dans  son  idée ,  caractérise  la  civilisation  ;  mais 
comment  s'imaginer  que  Voltaire,  parce  qu'il  manqnait  de 
santé,  manquât  de  civilisation?  nue  le  maréchal  de  Richelieu, 
i'bomme  ))rillant  du  règne  de  Louis  XY ,  filkt  dans  le  mi>nie 
cas  par  la  raison  qu'il  avait  des  mœurs  détestables  ?  et  que  la 
société  de  IVinon  de  Lenclos ,  celle  de  madame  Dudefant , 
celle  de  Frédéric  II ,  quoique  composées  des  hommes  les  plus 
<3istingués  de  leur  époque ,  ne  fussent  pas  composées  de  gën« 
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venable  de  vous  faire  apercevoir  les  restrictionâ  que 
la  nature  des  choses  met  à  la  généralité  de  celte  pro- 
position. 

D'abord ,  par-là  même  que  la  nourriture  est  le  be- 
,  soin  le  plus  impérieux,  le  plus  constant  et  le  plus 
difficile  à  satisfaire^  il  est  clair  qu'une  nation  réduite 
à  acheter  au  dehors  une  partie  de  ses  denrées  nour- 
rissantes ,  fait  un  commerce  moins  avantageux  que 
les  autres  :  elle  est  plus  pressée  de  conclure,  elle  ne 
peut  point  se  passer  des  marchandises  qu'elle  achète, 
tandis  que  les  autres  nationspeuvent  plus  ou  moius 
se  passer  de  celles  qu'elle  leur  vend; 

Ensuite  les  denrées  nourrissantes  étant  plus  volu- 
mineuses, relativement  à  leur  valeur,  que  la  plupart 
des  autres  denrées,  il  s'ensuit  que  leur  transport  est 
plus  difficile,  au  point  qu'il  devient  impossible  d'en 
approvisionner  l'intérieur  d'un  grand  pays  qui  en 
manque.  ^ 

Ajoutez  à  ceci  qu'on  trouve  partout  plus  facile- 
ment des  denrées  vétissadtes,  logeantes  et  meublantes 
<Jue  des  denrées  nourrissantes.  Ces  dernières  n'excè- 
dent jamais  long-temps  de  âuite  lefs  besoins  de  la  po- 
pulation; car  lorsque  les  denrées  nourrissantes  se  mul- 
tiplient, soit  par  les  progrès  de  l'agriculture,  soit  par 
le  moyen  du  commerce ,  les  hommes  se  multiplient 
avec  elles.  D'ailleurs ,  dans  Tindustne  agricole  la 
même  quantité  de  travail  ne  fournit  pas  toujours  la 
même  quantité  de  produit;  l'influence  des  saisons 
rend  les  récoltes  tantôt  abondantes,  tantôt  chétives. 
Enfin  le  gouvernement  d'un  pays  agricole  peut  dé- 
fendre la  sortie  des  denrées  nourrissantes,  ou  l'entrée 
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d«s  manufactures  qui  servaient  à  les  acheter,  et  la  na- 
tion manufacturière  ne  peut  point  user  de  représailles. 

«  Vous  voyez,  Messeigneurs,  que  les  pays  manu- 
facturiers et  commerçans  dont  le  produit  agricole  ne 
suffit)  pas  à  nourrir  tous  leurs  habitans,  sont  loin 
d'être  aussi  indépendans  des.  hommes  et  des  événe- 
mens  que  le  sont  les  pays  agricoles.  Quand  on  dépend 
de  nations  étrangères  et  souvent  éloignées,  pour  les 
besoins  de  première  nécessité ,  on  est  soumis  à  tous 
les  accidens  de  la  nature  et  de  la  politique  qui  peu- 
vent rompre  ou  suspendre  les  relations  qu'on  entre- 
tient avec  elles.  Dès  lors  on  cherche  à  conserver  ces 
relations,  soit  par  la  ruse,  soit  à  force  ouverte;  on 
écarte  la  concurrence  par  toutes  sortes  d^e  voies, 
même  les  plus  illégitimes;  on  impose  à  ses  colonies, 
à  ses  alliés  faibles,  l'obligation  d'acheter,  comme  on 
imposerait  un  tribut;  on  fait  la  guerre  pour  une 
branche  de  commerce,  et  on  fait  le  commerce  même 
de  la  nation  avec  laquelle  oii  est  en  guerre.  C'est 
une  position  nécessairement  violente  et  dangereuse. 

<K  Telle  a  été  la  situation  de  l'Angleterre  depuis  le 
milieu  du  siècle  passé  jusqu'en  ces  dernières  années. 
Sa  production  manufacturière  et  commerçante  avait 
augmenté  dans  une  proportion  plus  forte  que  sa  pro*» 
duction  agricole  {a).  Il  en  était  résulté,  à  la  vérité, 
une  masse  énorme  de  production  totale,  qui  permet- 
tait à  ce  peuple  de  se  multiplier  au  delà  du  nombre  que 
son  industrie  agricole  pouvait  nourrir,  et  de  suppor- 
ter, sans  en  être  écrasé ,  des  charges  telles,  qu'aucune 

(û)  Voyez  les  preuves  de  ccite  assertion,  tom.  I,  pag.  479. 


3e»«  SJIGJÛSBtK   BARTIE. 

autre  imlioB  n'en  a  jamais  connu  cb  semfalaUes;  mais 
il  en  était  aussi  résulté  qjue  ce  peuple  était  devenu 
dépendant  des  étrangers  pour  les  consommations  les 
plus  indispensahles.  Pour  se  nourrir  et  payer  ses  con- 
tributions, il  fallait  qu'il  vendît  une  immense  quan- 
tité de  son  produit,  et  pour  le  vendre,  il  fallait  qu'il 
pût  touj  ours  compter  sur  d'inimenses  achats  de  la  part 
de  rétranger.  Tel  serait  un  riche  fabricant  qui ,  à  la  fa- 
veur d'ua  commerce  florissant,  aurait  accru  sa  «ai- 
son  d'un  nombre  considérable  de  gens ,  les  uns  la- 
boDÎeux,  les  autr4ps  oisife,  mais  qui  ne  pourrait  conti- 
nuer à  les  entretenir  qu'autant  qu'il  continuerait  à 
fiournir  des  marchandises  à  toute  la  contrée  et  même 
à  ses  rivaux*  Un  tel  manufacturier  ne  manque  point 
de  blé  tant  qu^il  ne  manque  point  d'argent;  mais  il 
manque  de  l'un  et  de  l'autre  du  moment  qu'il'  vient  à 
.manquer  de  pratiques.  Il  vaut  mieux  sans  doute  avoir 
uoi  débit  moins,  forcé  et  plus  sûr  (a).  » 

L'Angleterre  ne  pouvait  point  réduire  sa  produc- 
tion, puisque  la  subsistance  de  sa  nombreuse  popu- 
lation en  dépendait;  mais  elle  pouvait  en  changer  le 
cours  par  degrés,  en  cessant  de  diriger  de  nouveaux 
capitaux  vers  les  manufectures  et  le  commerce  exté- 
rieur, et  en  les  appliquant  à  l'industrie  agricole.  Ce 
système  de  modération  et  de  sagesse,  que  le  peuple 
anglais  n^ut  probablement  jamais  adopté  de  propos 
délibéré,  des  événemens  ianprévus  et  décisif  l'ont 
forcé  à  s'y  soumettre.  C'est  aux  disettes  des  années 

1795  et  T.800,  à  l'union  de  Tlrlande,  et  surtout  au 

I        -,  ■         ,     .  ,  ,  - 

{a)  J.-B.  Say  :  Traité ^  etc^,  i'*  ëdit.,  tom.  I,  pag..4o'- 
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bloous  continental,  qu'il  faut  atTtribuer  cette  heureuse 
révolution.  Dès  lors  Fagriculture  a  fait  cba«[4te  année 
de  nouvelles  conquêtes  en  Angleterre;  Tlrlande  a 
dpnnë  des  produits  ruraux  qui  ont  payé,  du  moins 
en  grande  partie,  les^  produits  de  ses  manufaclbures  et 
je  son  commerce  ;'  et  la  Grande-Bretagne  s'est  créé 
des^  consommateurs  de  ses  manufactures^  dans  son  pro« 
pre  sein ,  tandis  qu'a^utrefois  elle  était  obligée  d^'ea 
aller  chercher  jusque  chez  ses  ennemisi  (a).  Comme 
ce  changement  est  dû  principalement  au  blocus,  on 
peut  dire  dans  ce  sens  que  Napoljéon  est  devenu  le 
luenfaiteiiir  de  la  nation  anglaise  ;  et  si  Tintention  du 
blocus  avait  été  conforme  à  ses  ei^ets ,  l'auteur  de  oe 
système  eût  mérité  une  statue  dans  chacun. destroi» 
royaumes. 

«  Les  écrivains  économiques  estiment  qu'en  Eu- 
rope un  pays  peut  nourrir  les  hommes  qui  se  consar 
crent  à  sa  culture,  et  encore  autant  par  delà  (3)^ 

(a)  Dans  la  note  III  j'ai  montré  comment  cies  évèiKmen^  ont 
iftfiué  sur  les  progrès  de  l'agrlcultuire  en  A^n^leievrç  ;  la 
note  XXI  voos  expliquera  comment  ils  ont  contribué  à  l'en* 
rtchîssement  de  l'Irlande,  qui  par-là  est  devenue  un  des  prin- 
cipaux marcliés  pour  les  manufactures  britanniques. 

(b)  Comme  il  est  impossible  de  distinguer  parmi  les  culti- 
vateurs ceux  qui  produisent  de  la  nourriture,  d'avçc-ceux  qui 
fottn^issent  des  matériaux  aux  maoufaetuces,  on  est  forcé  dô 
GQBfoadre  la  classe  nourrissante  avec  çell^  de$  cultivateurs.,, 
quoique  la  première  ne  fasse  qu'une  partie  de  la  seconde». 
Ainsi,  dans  tel  pays  qui  produira  plus  de  matériaux ,  relati-. 
veraent  à  la  nourriture,  que  tel  autre ,  Je  nombre  de  cultiva-» 
leurs  nécessaire  à  Tapprovisionnement  domestique,  devra  être 
proportioiuieUement  plus  i^and  y  k  moins  que  la  qualité  su> 
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Quelques  exemples  portent  à  croire  que  des  travaux 
mieux  entendus,  un  meilleur  choix  de  cultures  et 
moins  de  terrains  perdus,  permettraient,  même  sur 
un  sol  médiocrement  fertile,  d'en  nourrir  beaucoup 
davantage.  Mais  en  prenant  Tévaluation  de  ces  écri- 
vains pour  bonne,  une  moitié  des  habitans  du  paj^ 
peut,  sans  inconvénient,  s'occuper  des  mines,  des 
manufactures,  du  commerce  ou  des  travaux  immaté* 
riels,  pourvu  que  l'autre  moitié  se  Voue  à  l'agricul- 
ture  {a).  »  Par  rapport  aux  pays  où  cette  proportion 
n'est  pas  lésée,  la  production  agricole  étant  en  équi- 
libre avec  la  consommation  des  produits  ruraux,  on 
peut  dire  que  la  population  se  proportionne  à  la  pro- 
duction générale,. c'est-à-dire  que  plus  ces  pays  pro- 
duiront de  richesses,  plus  leur  population  s'accroîtra. 
Or,  comme  la  production,  à  son  tour,  est  limitée  pjir 
le  capital,  il  s'ensuit  qu'en  dernière  analise  la  popu- 
lation se  proportionne  au  capital ,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  peut  s'accroître  qu'en  proportion  des  capitaux  que 
la  société  accumule. 

Jusqu'ici  nous  avons  considéré  les  limites  que  la 
production  prescrit  à  la  population;  elle  en  a  d'autres 
qui  dépendent  de  la  distribution  des  richesses.  L'in- 
dustrie d'un  pays  peut  fournir  assez  de  produits  pour 
nourrir,  je  suppose,  âo  millions  d'habitans :  si  les 
fortunes  y  sont  très-inégalement  partagées,  un  petit 
nombre  d'individus  consommera  une  quantité  depro- 

périeure  du  sol  et  le  perfectionnement  des  travaux  agricoles 
ne  dérangent  ce  rapport»     -^ 

(«)J^B.Say  :  Traité  y  etc.,  i***  ëdif.,  tom.  I,  p.  407, 
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duits  qui  pourrait  suffire  à  l'entretien  d'une  multi- 
tude, et  conséquemment  la  population  s'arrêtera  à 
10  ou  la  millions,  au  lieu  de  montera  ao,  comme 
il  arriverait  si  les  fortunes  étaient  mieux  distribuées. 
Dans  ce  cas,  c'est  dans  les  classes  inférieures  du  peu- 
pie  que  le  progrès  de  la  population  s'arrête,  et,  ce 
qu'il  faut  surtout  remarquer,'  il  y  est  moins  arrêté 
par  une  diminution  de  naissances,  que  par  une  aug- 
mentation de  décès.  «  • 

Pour  vous  expliquer,  Messeigneurs,  comment  s'o- 
père cet  effet ,  rappelez-vous  que  dans  tous  les  pays 
tant  soit  peu  avancés  dans  la  carrière  de  l'industrie, 
la  dernière*  classe  du  peuple  ne  vit  que  du  salaire  de 
son  travail.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  distribution  trop 
inégale  du  produit  annuel ,  ce  salaire  vient  à  tomber 
au-dessous  du  salaire  nécessaire ,  ou  seulement  jus- 
qu'au niveau  de  celui-ci,  l'ouvrier  ne  peut  plus 
nourrir  une  famille,  ou  ne  le  peut  qu'avec  beaucoup 
de  gêne.  Si  cette  considération  l'empêchait  de  se  ma- 
rier, la  population  s'arrêterait  par  la  diminution  des 
naissances;  mats  ceci  n'arrive  qu'individuellemenit. 
Dans  la  plupart  des  hommes,  l'attrait  de  l'union  con- 
jugale l'emporte  sur  les  conseils  de  la  prudence;  le 
pauvre  ouvrier  établit  une  famille,  et  à.. mesure 
qu'elle  augmente,  son  revenu  devient  toujours  moins 
suffisant  à  l'entretenir.  Ainsi  la  population  a  une  ten- 
dance continuelle  à  s'accroître,  et  elle  est  constam- 
ment arrêtée  par  un  surcroît  de  mortalités  :  tous  les 
ans  une  partie  de  la  population  périt  de  besoins  (a). 

(a)  C'est  par  robservation  de  ce  fait  que  le  célèbre  Malthns 
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oc  Quand  je  dis  qu'elle  périt  de  besoin,  cela  ne  doit 
pas  s'entendre  commesi  elle  mourait  positivement  da 
défaut  de  nourriture ,  'quoique  ce  malheur  soit  beau- 
coup plus  iÇréquent  qubn  ne  pense;  je  veux  dire 
seulement 'que  les  hommes  qui  périssent  de  cette  ma- 
nière n'ont  pdfs  à  lièul:' disposition  tout  ce  qui  estué- 
€)e3saire  pow 'vivre,  et  que  c'est  parce  qu'ils  man- 
quent de  quelque  chose  qui  leur  siérait  nécessaire 
qu'ils  meurent.  Par  exemple  : 

«  Tantôt  c'est  un  malade  ou  un  homme  a^FâfîblI, 


<  à  I 


E  étêxcmànït  aux  r2(hbnnei)l)ens  qui  forment  son  système  sur 
la  pO{yUlali<ni.  \(Jtn  3Sssét)r  on  the  >prihciple  of  *paputddon  ^ 
Londres,  1806,  ti  yo\^\  Qoelqne  exagéréicd  que  ses  coBsè- 
,guences  puissent  paraître ,  la  'ba4te  sur  laquelle  elles  rep<h 
sent  n*en  est  pas  moins  un  fait  incontestable.  Nulle  partie 
reY«nu  national  n'est  distribué  avec  assez  d'égalité  pour  pré- 
serVier  du  besoin  la  dernière  classe  du  peuple,  et  nulle  part 
tsettë  sîhration  pénible  ne  Fempëdiie  de  se  tïiultiplier  au  delà 
4e  ses  moyens  de  subsisita'iKce  ;  d'où  it  rôsùlle  ()ue  l'équilibre 
.oie  p^ut  8e  réta&lir  que  d'une  manière  yiotânte ,  par  la  moct 
prématurée  d'une  partie  de  k  population*  Cette  mortalité) 
par  elle-même,  serait  encore  supportable,  parce  qu'elle  ne 
frappe  que  ces  viciimcs  et  les  individus  qui  s'intéressent  à  leur 
Conservation;  todis  (îé  qtfi  ta  rend  affreuse ,  c*est  la  misère  qui 
la  pfféoède  et  par  laquelle  elle  s'opère ,  misère  dont  les  effets 
;phy)Siqttefr  et  moraux  s'étendent  sur  la  société  entière.'La  con- 
tinence volontaire  que  le  ;pblloâo{)he  anglais  recommande 
comme  l'upique  remède  à  tant  de  calamités ,  ne  nous  fait 
guère  espérer  de  les  voir  disparaître;  il  faut  donc  les  consi- 
dérër  Cornue  un  mal  attaché  au  sort  de  l'huinanité ,  et  qu'on 
.p)^p$e  peut  bien  diminuer  par  st>H  ind'usTrie  et  pat  la  safjeise 
de  ^es  institutions-)  inais  qu'il  lui  est  impossible  d'^çarter  en* 
,4ièveiBeat^ 


/ 

/ 
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qu'un  peu  de  repos  remettrait ,  on  bien  à  qui  il  ne 
fiiudrait  que  la  oonsultation  d'un  médecin  et  un  re- 
mède fort  simple;  mais  qui  ne  {>eut  ni  prendre  du 
repos 9  ni  consulter  le  médecin,  ni  faire  le  reihàde. 

a  Tantôt  c'est  un  enfant  qui  réclame  les  soins  de 
sa  mère;  mais  sa  mère  est  forcée  au  travail  |mr  Tindi- 
gence;  l'en&nt  périt,  ou  par  un  accident,  ou  par  mal- 
propreté, ou  par  maiadkî.  Sur  un  nombre  égal  d'en- 
fans  pris  dans  la  classe  aisée  et  dans  la  classe  îndîgtente, 
je  crois  qu'on  s-élotgnerait  peu  de  la  Térité  en  affir- 
mant qu'au  bout  du  même  espace  de  temps,  il  en  sera 
mort  dans  la  seconde  deux  fois  autant  que  dans  la 
première. 

«  Enfin  une  nourriture  trop  peu  abondante  ou 
malsaine,  des  habitations  étroites,  humides  ou  sur- 
chargées d'habitans,  rim|M>ssibilîté  d^e  thanger  sou- 
vent de  lioge,  de  se  'vêtir  phis  chaudement,  de  se  sé- 
dier,  de  se  chauffer,  causent  la  mort  de  bien  des 
personnes;  et  toutes  celles  iqui  périssent  faute  dès 
moyens  nécessaires  pour  satisfaire  à  ces  besoins, 
lâeurent  de  hêsoin  (a).  » 

Il  est  affligeant,  mais  il  est  Trai  de  dire  que  par- 
tout la  population  ne  s'arrête  que  de  cette  matliève 
affireuse.  Dans  tous  les  pays,  surtout  dans  ceux  «)ù  la 
richesse  est  stationnaire  ou  rétrograde ,  la  multipli- 
iéattoa  des  dernâères  classes  du  peuple  est  toujours 
supérieuiie  à  l'accroissement  des  fonds  d'où  elles  ti- 
rent leur  subsistance.  Vous  avez  vu  ailleurs  (ff)  que 

«■  É  ■     .  .1      I  ..  ■!■.     ■ I        ■    »■!  I    ■        ■  .1       l.ll  .     . ,  .       t 

(a)  J.-B.  Say  :  lYaké^  etc. ,  i^^  éèit. ^  tirni.  I  »  pag.  36|$, 
(6)  Théorie  de  la  rkh,  nat.  ^  ïiv.  m  ,  th.  6  €t  7.  Lei  pnri^ 
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1^  salaire  total  de  ces  classes  n'excède  te  salaire  né- 
cessaire que  dans  les  pays  seulement  qui  avancent  en 
richesses  :  dans  tous  les  autres  pays,  quelque  ridies 
qu'ils  soient,  la  classe  ouvrière,  ou  gagne  à  peine 
son  salaire  nécessaire,  ou  ne  le  gagne  [las  même  eu- 
fièrement.  Dans. cette  situation  des  choses  l'offre  du 
travail  surpasse  constamment  sa  demande;  caries 
motifs  qui  influent  sur  l'offre  du  travail  ou  sur  la 
multiplication  des  ouvriers,  sont  bien  différens  de 
ceux  qui  déterminent  l'offre  des  marchandises  ou  la 
multiplication  des  richesses.  Quand  la  demande  d'une 
marchandise  se  ralentit  et  que  son  prix  courant 
tombe  au-dessous  de  son  prix  nécessaire,  la  produc- 
tion de  cette  marchandise  s'arrête,  parce  qu'elle  est 
accompagnée  de  peines  et  de  sacrifices  que  chacun 
se  garde  d'encohrir  gratuitement.  Au  contraire, 
quand  la  demande  d'ouvriers  se  ralentit,  la  produc- 
tion d'ouvriers  ne  s'arrête  pas  pour  cela;  car  l'appré- 
hension des  peines  et  des  sacrifices  qu'entraîne  l'édu- 
cation des  enfa^ns ,  est  communément  surmontée  par 
le  penchant  le  plus  fort  de  la  nature  humaine,  celui 
de  l'union  des  deux  sexes;  d'ailleurs,  à  l'époque  de 
cette  union  les  peines  et  les  sacrifices  qui  la  suivent 
ne  se  présentent  que  dans  une  perspective  éloignée, 
et  on  espère  souvent  leur  pouvoir  échapper;  enfin, 
dans  les  pays  policés  les  institutions  de  charité  et  de 
bienfaisance  font  naître  l'espoir  de  s'en  décharger  aux 

cipes  exposés  dans  ces  deux  chapitres  ont  une  conneiion  si 
intime  avec  la  matière  dont  nous  nous  occupons  dans  ce  mo- 
ment ,  qu'il  vous  serait  utile  de  les.relire. 
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dépens  de  la  société.  Le  résultat  de  cet  ordre  de 
choses  est  qu'une  partie  de  la  population  périt  tous   ' 
les  ans  de  besoin,  et  que  cette  proportion  est  plus 
forte  chez  les  nations  rétrogrades  que  chez  celles  dont 
la  richesse  est  stationnaire. 

Les  nations^dont  l'opulence  est  progressive,  sont 
moins  sujettes  à  cette  calamité  que  les  autres;  mais 
on  se  tromperait  beaucoup  si  on  les  en  supposait  en- 
tièrement exemptes.  Quelque  heureuse  que  soit  en 
général  la  situation  de  la  dernière  classe  du  peuple, 
elle  ne  Test  jamais  au  même  degré  dans  tous  les  mé- 
tiers et  pour  tous  les  cantons  d'un  grand  pays.  La 
Prusse  est  certainement  dans  un  état  progressif,  car 
les  capitaux,  l'industrie  et  la  population  y  augmen* 
tent  visiblement;  néanmoins,  quoiqu'en  général  le 
travail  y  soit  bien  récompensé ,  ce  pays  renferme  des 
contrées  où  le  salaire  courant  suffît  à  peine  à  l'entre- 
tien de  l'ouvrier  (ûî).  C'est  le  même  cas  en  Angleterre: 
malgré  l'opulence  toujours  croissante  de  cette  île  in- 
dustrieuse ,  une  grande  partie  de  sa  classe  ouvrière 
ue  pourrait  subsister  si  elle  n'était  secourue  par  le 
fonds  que  produit  la  taxe  des  pauvres,  secours  qui 
augmente  le  progrès  du  mal  en  favorisant. les  ma- 
riages de  ces  ouvriers  pauvres.  Enfin,  lorsque  des 


(il)  Suivant  M.  Krug  [Preuss,  NaU  Reicht»,  t.  II,  p.  ai 7), 
le  salaire  du  simple  journalier  en  Prusse  n'est  nulle  part  an- 
dessous  de  i5  copecks  ;  mais  il  y  a  bien  des  contrées  où  il  ne 
va  pas  au  delà  ,  et  alors  l'ouvrier  peut  à  peine  exister.  Dans 
d'autres  contrées,  ce  salaire  s'élève  à  4^  et  même  à  62  co- 
pccis.  /  ' 
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kistittitions  vicieuses,  telles  que  Tesdaytige^  la  servi- 
tude ou  les  monopoles,  font  baisser  le  salaire  total 
a^-dessous  du  salaire  néces^ire^  l'état  peut  marcher 
à  grands  pas  vei^s  l'opulence,  et  la  classe  ouvrière 
res];er  néanmoins  dans  la  même  situation  que  si  ta 
richesse  nationale  était  stationnaire  ou  rétrograde  : 
c'est  le  cas  des  nègres  esclaves  en  Amérique  ;  c'est 
encore  pour  la  plupart  celui  des  serfs  'en  Europe. 
Si  la  population  de  la  Russie,  de  la  Hongrie ,  des 
provinces  polonaises,  est  si  fort  au-idessous  de  >ceiie 
qu'on  trouve  dans  les  autres  états  de  l'Europe,  il 
faut  en  chercher  la  cause  dans  la  servitude,  caries 
mariages  ne.sont  ni  moins  fréquensni  moins  féconds 
-dans  ces  pays  qu'ailleurs,  et  la  richesse  oacicoale  y 
est  partout  dans  un^tat  d'avancement. 

En  résumant  les  observations  que  ixoUs  veiionsde 
fmre^  vous  voyez  que  la  population  d'un  .pays  est 
totiJQurs  limitée^  d'uûe  part  par  k  grandeur  «de  son 
produit  annuel  I»  et  de  l'aiittre  par  la  idlsirtfaution  de 
ce  produit  :  plus  il  ^st  grand  et  mijeux  tîLest  distribué, 
«pltts  aussi  la  population.  s'accroitda4iSl  latdkninittioQ 
:du  revenu  national  's'allie  avôc  ointe  'Atstributioil  doit 
■inégale,  le  pays  se  dépeuplera  avec  une  rapidité  tou- 
jours croissante^  et  cet  ûffet  sera  prodail:  pair  la  mi- 
sère des  dernières  classes.  ' 

D'après  ces  principes ,  dont  l'évidence  doit  vous 
frapper,  M esseignèatis ,  jtigei:  ertsdîte  dé  V^ffet  \que 
peuvent  avoir  toutes  ces  mesures  par  lesquelles  un 
gouvernement  croit  favoriser  la  pqpulation.  «  Les 
Komains  firent  des  règlemens  sans  fia  pour  réparer 
Jes  pertes  d'hommes  que  leurs  guerres  continuelies, 
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Tesclavage,  le  luxe  et  la  misère  occasionaient  parmi 
eux.  Les  censeurs  recommandaient  les  mariages;  des 
honneurs  récon^ensaient  la  fécondité.  Tous  ces  rè- 
glemens  n'empêchèrent  point,  même  avant  l'invasion 
des  barbares,  la  dépopulation  de  l'Italie  et  de  la 
Grèce- 
ce  Ce  fut  tout  aussi  vainement  que  Louis  XIY,  par 
son  édit  de  1666  en  faveur  du  mariage,  donna  des 
pensions  à  ceux  qui  auraient  dix  enfans,  et  de  plus 
fortes  à  ceux  qui  en  auraient  douze*  Les  primes  que 
sous  mille  formes  diverses,  il  donnait  au  désœuvre- 
ment et  à  l'inutilité  ,^  faisaient  bien  plus  de  tort  à  la 
population,  que  ces  faibles  encouragemens  ne  jpou- 
vaient  lui  faire  de  bien. 

a  On  répète  tous  les  jours  que  le  Nouveau-Monde 
a  d^euplé  l'Espagne  :  ce  sont  ses  mauvaises  institu- 
tions qui  l'ont  dépeuplée,,  et  le  peu  de  productions 
que  fournit  le  pays  relativement  h  son  étendue  (a).  » 
On  a  dit  de  même  que  la  Sibérie  a  épuisé  la  popula- 
tion de  la  Russie  européenne  (ô)  :  cette  légère  perte 
serait  réparée  dès  4ong-temps  si  ^esclavage  ne  pesait 
pas  sur  la  classe  la  plus  nombreuse  du  peuple.  L'An- 
gleterre, l'Allemagne, .  la  France,  la  Hollande,  -ont 
aussi  envoyé, des  colonies  dans  les  autres  parties  du 
inonde;  cependant  ce  sont  les  pays  les  mieux  peuplés 
de  l'Europe. 

«  Ce  qui  encourage  véritablem^ent  la  population, 
c'est  une  industrie  activé,  joiftte  à  l'àbànce  dès  éer- 
'  '"  —  ■»  ■         ■  ..      ■■  ■ 

(a)  J>B;'Ssii7:  Traité^  e«c..,  1'®  édix,,^  tom,  I>f)^  B9a. 

{fi)  Polios  friihere  Reisédureh  Rus^iand^  lom.  UI,  p.  4^9* 


' 
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nières  classes  du  peuple.  Elle  pullule  dans  tous  les 
cantons  industrieux  et  libres;  et  quand  un  sol  vierge 
conspire  avec  l'activité  et  1,'aisance  d'une  nation  en- 
tière, ses  progrès  sont  étonnans,  comme  aux  États- 
Unis  de  TAmérique,  ou  elle  double  tous  les  vingt  ans. 
«  Par  la  même  raison,  le^  fléaux  passagers  qui  dé- 
triiisent  beaucoup  d'hommes  sans  attaquer  les  fonds 
de  terre  et  les  capitaux,  sont  plus  affligeans  pour  Thu- 
manité  que  funestes  à  la  population.  Ce  qu'il  faut  le 
plus  déplorer  dans  les  grandes  mortalités,  c'est  la 
perte  de  ces  h,ommes  supérieurs  et  tels  que  les  con- 
naissances, les  talens,  les  vertus  d'un  seul,  peuvent 
influer  sur  le  sort  des  nations  plus  que  les  bras  de 
cent  mille  autres.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  popula- 
tion ordinaire,  elle  remonte  en  très-peu  de  temp^ 
au  point  où  la  retiennent  la  masse  des  productions 
annuelles  et  leur  distribution.  Des  calculs  très-curieux 
de  Messance  prouvent  qu'après  les  ravages  causés  par 
la  fameuse  peste  de  Marseille  en  1720,  les  mariages 
furent,  en  Provence,  plus  féconds  qu'auparavant. 
L'abbé  d'Expilly  a  trouvé  les  mêmes  résultats  (a)* 
Les  ravages  de  la  guerre  se  réparent  moins  vite, 
parce  qu'elle  entraine  une  destruction  de  capitaux. 
La  dépopulation  lai  moins  réparable  et  la  plus  fu- 


(a)  Messance,  receveur  des  tailles,  publia  en  1766  un  ou- 
vrage intitulé  :  Recherches  sur  la  population  des  généralités 
d'Auvergne ,  de  Lyon ,  de  Rouen ,  et  de  quelques  villes  du. 
royaume.  L'abbé  d'Expilly  a  beaucoup  travaille  sur  la  siarîs- 
tiqtie  de  la  France ,  et  la  géographie  lui  doit  le  Dictionnaire 
universel  de  la  France  et  des  Gaules» 


/ 
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neste  est  celle  qui  provient  d'institutions  vicieuses; 
celle-là  ne  peut  se  réparer  que  lorsqu'on  change  ces 
institutions. 

('  On  s'est  beaucoup  plaint  du  tort  que  les  cou- 
vens  font  à  la  population,  et  Ton  a  eu  raison;  mais 
on  s  est  mépris  sur  les  causes.  Ce  n'est  pas  à  cause 
du  célibat  des  religieux  :  c'est  à  cause  de  leur  oisiveté. 

dc  Une  autre  conséquence  de  ce  qui  précède,  c'est 
que  les  habitans  d'un  pays  ne  sont  pas  plus  mal 
pourvus  des  choses  nécessaires  à  la  vie ,  quand  leur 
nombre  s'augmente;  ni  mieux  pourvus  quand  leur 
nombre  diminue.  Leur  sort  dépend  de  la  quantité  de 
produits  dont  ils  disposent,  et  ces  produits  peuvent 
être  abondans  pour  une  nombreuse  population,  tout 
comme  ils  peuvent  être  rares  pour  une  population 
clair-semée.  La  disette  fréquentait  l'Europe  au  moyen 
âge  plus  souvei^t  que  dans  ce  temps-ci,  où  elle  est 
évidemment  plus  populeuse.  L'Angleterre,  sous  le 
règne  d'Elisabeth,  n'était  pas  si  bien  pourvue  qu'elle 
Test,  quoiqu'elle  eût  moitié  moins  d'habitans  ;  et  le 
peuple  d'Espagne,  réduite  huit  millions  d'âmes,  ne 
vit  pas  avec  autant  d'aisance  que  du  temps  où  il  s'é- 
levait à  vingt-quatre  millions  (a),  (i)  » 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité,  etc. ,  i'"  édit. ,  1. 1 ,  p.  894  et  suiv. 

(i)  L'auteur  se  proposant  dans  cette  partie  de  son  livre, 
d'observer  la  marche  naturelle  que  suit  un  peuple  dans  le  dé- 
veloppement des  facultés  qu'il  appelle  biens  internes ,  il  a  dû 
remarquer  les  phénomènes  relatifs  à  la  santé  qu'il  place  en 
première  ligne  parmi  ces  biens.  Mais  il  abandonne  bien  vite 
«e  genre  de  considération  pour  remarquer  les  phénomènes 
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Dextérité. 


La  même  marche  rétrograde  que  tient  la  santé  des 
peuples ,  du  moment  qu'ils  quittent  la  vie  agricole 
pour  s'adonner  aux  manufactures  et  au  commerce, 
nous  pouvons  encore  l'observer  dans  leur  dextérité. 

Dans  les  sociétés  barbares,  ou  du  moins  qu'on 
nomme  telles,  les  occupations  variées  de  chaque  in- 
dividu l'obligent  à  exercer  ses  facultés  techniques 
par  des  efforts  continuels  et  sur  des  sujets  d'une 
grande  diversité.  Dans  ces  sociétés,  tout  homme 
pourvoit  à  tous  ses  besoins  ou  à  peu  près  :  sa  nourri- 
ture ,  ses  vêtemens ,  sa  cabane ,  ses  armes,  etc. ,  sont 
tous  le  produit  de  sa  propre  industrie.  Forcé  cons- 
tamment d'exercer  ses  facultés  en  tout  sens,  il  de- 
vient propre  à  tout  travil  mécanique  :  aussi  n'y  a-t-il 
guère  d'individu  qui  ne  fasse  ou  qui  ne  soit  capable 
de  faire  presque  tout  ce  que  les  autres  individus  font 
ou  peuvent  faire.  Destinez  un  tel  homme  à  un  travail 
exclusif;  faites-en  un  cordonnier,  un  charpentier,  un 

qui  ont  rapport,  non  à  la  santé  ^  mais  an  nombre  des  hommes. 
Fallait  -  il  lie  parler  que  par  occasion ,  de  la  population  qui 
a  des  rapports  si  intimes,  soit  comme  cause,  soit  comme 
résultat,  avec  l'économie  des  nations?  C'est  ce  que  je  laisserai 
décider  au  lecteur.  J.-B.  S. 
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maçon,  un  mititaire  :  il  se  façonnera  en  peu  de  temps 
à  tous  ces  métiers,  car  il  y  apporte  une  aptitude  gé- 
nérale qui  facilite  singulièrement  ses  progrès. 

Tel  est  l'état  des^peuplçs  chasseurs,  pasteurs,  et 
même  (les  peuples  agricoles ,  dans  cette  période  de 
leur  existence  qui  précède  les  progrès  des  manufac- 
tures et  Textension  du  commerce  étranger.  SMl  faut 
des  preuves  pour  cette  assertion ,  nous  les  trouvons 
dans  le  pays  même  que  nous  habitons.  Le  peuple 
russe  est  encore  en  deçà  des  limites  qui  séparent  les 
peuples  agricoles  de  ceux  dont  Toccupation  principale 
est  rindustrie  manufacturière  et  commerçante  :  auijsi 
tous  les  voyageurs  sont-ils  frappés  de  l'adresse ,  de 
laplomb,  de  Taptitude  des  Russes  pour  tout  travail 
mécanique  (a). 

Chez  les  peuples  riches  et  civilisés  c'est  tout  le 
contraire.  Avec  les  progrès  de  la  division  du  travail , 
Foccupation  de  la  très-majeure  partie  de  ceux  qui 
vivent  de  travail,  c'est-à-dire  de  la  masse  du  peuple, 
vient  à  se  borner  à  un  très-petit  nombre  d'opéra- 
tions simples ,  très-souvent  à  une  ou  deux.  Le  ré- 
sultat en  est,  que  leur  dextérité  s'accroît  étonnam- 
ment dans  les  métiers  ou  dans  les  opérations  qu'ils 
suivent,  mais  qu'ils  deviennent  dans  la  même  propor- 
tion de  plus  en  plus  incapables  de  toute  autre  opéra- 
tion technique.  Dans  une  société  prospère ,  chaque 
ouvrier  est  certainement  plus  habile  dans  son  métier 
que  ne  le  ser^.  l'ouvrier  d'une  société  moins  avancée  ; 


(a)  Lisez  dans  la  note  XXII  les  traits  qu'en  a  recueillis  un 
très-liabile  observateur. 
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mais  aussi  le  premieV*  ne  peut  être  employé  avec 
succès  que  dans  son  métier,  tandis  que  l'autre  sera 
un  travailleur  passable  dans  toute  occupation  à  la- 
quelle on  voudra  l'employer.  Dans  les  premières, la 
dextérité  du  peuple  a  plus  d'énergie  ;  dans  les^secon- 
des  elle  a  plus  d'étendue. 

Toutefois  chez  les  peuples  prospères  même,  la 
classe  des'  cultivateurs ,  et  c'est  presque  toujours  la 
plus  nombreuse ,  est  moins  exposée  que  les  autres  à 
perdre  cette  étendue  de  dextérité  qui  caractérise  si 
éminemment  les  peuples  agrestes.  La  raison  en  est 
dans  la  variété  des  travaux  agricoles ,  et  dans  la  situa- 
tion du  cultivateur,  qui,  éloigné  du  grand  marché 
des  villes,  se  voit  plus  ou  moins  dans  la  nécessité  de 
pouvoir  par  son  propre  travail  à  une  foule  de  besoins 
dont  l'artisan  se  procure  les  objets  par  l'écbanger  Aussi 
voyez  la  force,  l'adrçsse  et  l'agilité  du  cultivateur: 
quel  contraste  avec  la  faiblesse,  la  gaucherie  et  la 
lourdeur  qui  vous  frappent  dans  la  plupart  des  arti- 
sans !  Dans  tous  les  états  parvenus  à  un  haut  degré 
de  prospérité,  c'est  la  population  des  campagnes  qui 
fournit  les  meilleurs  soldats,  et  sur  laquelle  repose 
conséquemment  la  sûreté  et  ^  l'indépendance  de  la 
nation  (t).  ' 


(i)  Le  résultat  de  ce  chapitre  est,  qu'au  total,  la  dextérité 
des  nations  suit  nne  marche  rétrograde  à  mesure  qu'ils  se 
perfectionnent  dans  les  arts  ;  c'est  dire  que  les  Anglais  sont 
moins  adroits  que  les  Hottentots.  Cette  conclusion  paradoxale 
qui  n'est  sûrement  pas  dans  la  pensée  de  l'auteur,  mais  qui  dé- 
coule de  ses  prémisses,  vient  de  ce  qu'il  a  conclu  du  particulier 
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CHAPITRE  III. 


Lumières,  -y  Goût. 


Les  mêmes, contrastes  que. nous  venons  d-observer 
daqs  le  développement  des  facultés  techniques,  entre 
les  nations  agrestes  et  les  nations  civilisées,  se  re- 
trouvant encore  dans  le  déploiement  de  leurs  facultés 
intellectuelles,  et  ces  contrastes  sont  amenas  par  les 
mêmes  causes.  Dans  les  sociétés  agrestes,  les  occu- 
pations variées  de  chaque  individu  l'obligent  à  exer- 
cer son  entendement  par  des  efforts  continuels,  et  à 
inventer  des  expédiens  pour  écarter  les  difficultés  qui 
se  présentent  sans  cesse.  L'imagination  y  est  tenue 
toujours  en  haleine,  et  l'âme  na  pas  le  loisir  d'y 
tomber  dans  cet  engourdissement  et  cette  .stupidité 
qui   semblent   paralyser ,  l'intelligence    de  presque 


au  général.  Sans  doate  un  fileur  de  coton  n'atteindra^  pas  un 
oispau  au  vol  comme  un  sauvage;  mais  il  ne  faut  pas  com- 
parer ces  deux  classes  d^hommes.  Il  faut  comparer  la  somme 
d'adresse  mise  ea  jeu  pcMir  obtenii;  les  produits  qu'obtiennent 
les  nations  sauvages  «  et  même  celles  qui  ne  sont  que  cultiva- 
trices,  avec  la  somme  d'adresse  nécessaire  pour  procurer 
cette  priuUitude  de  produits  variés  qui  pourvoient  à  la  con- 
sommation d'une  nation  industrieuse.  On  verra  alors  si,  toute 
proportion,  gardée',  il  n'y  a  pas  infiniment  plus  de  dextérité 
dans  eetle  dernière.  J.*B.  S. 

III.  22 
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toutes  les  classes  inférieures  du  peuple  dans  une  so- 
ciété prospérante.  Dans^ces  sociétés  agrestes  tout 
homme  est  guerrier;  il  est  aussi,  jusqu'à  un  certaiD 
point,  homme  d'état,  et  peut  porter  un  jugement 
passable  sur  les  affaires  relatives  à  l'intérêt  général 
de  la  société,  et  sur  la  conduite  de  ceux  qui  la  gou- 
vernent A  la  vérité,  dans  une  telle  société  il  n'y  a 
guère  de  probabilité  pour  un  homme  d'y  acquérir 
jamkîs  cette  petfebtîbh  et  ce  raffltieihent  d'intelli- 
gértfee  que  certaim  lîtwhmeà  possèdent  quelquefois 
dans  uiif  état  dfe  cïviîîsatibh  plifs  avafncé.  Quoique, 
dans  une  société  agreste^  les  occupations  de  chaque 
individu  soient  fort  variées,  il  n^y  a  cependiaut  pas 
Ui^e  graiide  variété  d'occupations' dans  la  sbcïîété  en 
gériéi*af.  Toiiit  le  monde  y  a  l'intelligence  développée 
jusqu'à  iin  céttaîn  ploint,  mais  personne  ne  l'a  per- 
fectionnée. ^ 

Dans' lès  sociétés  civilisées,  au  contrâfîre,  il  y  a 
peu  de  variété  dbitïs  les  ocôupati'ons  des  individus, 
mais  iî  y  en  a  une  presque  infinie  dans  celles^  de  la 
sOjciété  en  général.  Pieu  de 'personnes,  relativement 
à  la  masse  totale  du  peuple ,  ont  Tintelligence  déve- 
loppée ;.  mais  parmi  ce  petit  nombre  il  y  en  a  qui 
l'ont  perfectiownée  à  un  point  étonnant;  le  reste  de 
1^  nation  ^  perdu -ce  que  ee  petit  nombre  a  gagné.  A 
mesure  que  la  socijélé  avrgtnente  en  population  et  en 
yichess^e,  la  division  dû  ft^avàil  fait  des  progrès,  et  la 
séparation  du  tr'availnnécaniciue  d^avec  le  travail  in- 
tellectuel se  prdnoncé  d'une  manière  plus  forte  et  plus 
tranchante.  Les  deuTC  genres  de  travail  y  gagnent 
égaleiment;  mais  ceux  qui  les  exercent  participent 
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d'jUQ0  msuaièi^e  très  -  inégale  auK  avantages  qui  en  ré« 
suljtent  pour  U.^ciété. 

D'une  part,  c^tte  muUitudie  d  occupations  diverses 
qui  ont  lieu  dans  une  société  civilisée,  offre  une  va- 
riété innombrpible  d  objets  à  la  méditation  de  ce  petit 
nombre  d'hommes  qui ,  n'étant  attachés  à  aucune  oc- 
cupation en  particulier,  ont  Le  loisir  d'observer  les 
occupations  dtcs  autres.  £n  contemplant  une  aussi 
grande  variété  d'objets,  leur  esprit  s'exerce  néces- 
saii'ement  à  faire  des  comlnnaisons  sans  fin,  et  leur 
intelligence  en  acquiert  un  degré  e&traordinaire  dé 
sagacité  et  d'éjtendue. 

D'autre  ^part,  \â  masse  du  peuple  étant  bornée  à 
un  très-petit  nombre  d'opérations  simples  n'a  plus 
lieu  de  développer  son  intelligence,  ni  d'exercer  son 
imagination  à  chercher  des.expédiens  pour  ^carter 
des  difficultés  qui  ne  se  rencontrent  jamais;  elle  perd 
donc  naturellement  l'JaabÂtude  de  déployer  ses  facul- 
tés intellectuelles,  et  devient  en  général  plus  stupide 
et  plus  borjuée  qu'elle  ne  Kétait  anlémeurement  à  la 
division  du  travail. 

Ce  contraste  entre  les  peuples  agrestes  et  les  peu- 
ples civilisés  a  été  remarqué  par  tous  les  voyageurs 
philosophes  qui  ont  assez  po^édEé  les  langues  des 
uns  et  dea  autres  pour  pouvoir  étudier  leur  esprit  et 
le  comparer*  U  est  ee^ore.  vi^ibley^  quoique  sous  deâ 
apparences  moins  saillantes,  dan^  les  différentes 
classes  d'un  mém^e  peuple  prpspère,  lorsque  l'on 
compai?e  rintelltgénce  des  ouvriers  de  campagne 
avec  celle  des  Ouvriers  de  ville..  Les  travaux  agricoles 
sont  variés )  ils  exercent  l'attention  et  le  jugement; 
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ceux  des  manufactures,  à  mesure  qu*ils  se  perfec- 
tionnent ,  réduisent  la  tâche  de  l'ouvrier  à  des  occu- 
pations  toujours  plus  simples,  et  souvent  tellement 
machinales  que  Thomme  en  devient'  réellement  une 
machine,  a  Un  ouvrier^  dit  Smith,  qui  travaille  sur 
le  cuivre  ou  sur  le  fer,  travaille  avec  des  instrumens 
et  sur  des  matières  dont  la  nature  est  toujours  la 
même  ou  à  peu  près;  mais  celui  qui  laboure  la  terre 
avec  un  attelage  de  chevaux  ou  de  bœufs ,  travaille 
avec  des  instrumens  dont  la  santé,  la  force  et  le 
tempérament  sont  très-différens,  selon  les  diverses 
circonstances.  La  nature  des  matériaux  sur  lesquels  il 
travaille,  n'est  pas  moins  sujette  à  varier  que  celle 
des  instrumens  dont  il  se  sert,  et  les  uns  et  les  autres 
exigent  d'êtres  maniés  avec  beaucoup  de  jugement 
et  de  prudence  :  aussi  est -il  rare  que  ces  qualités 
manquent  à  un    simple    laboureur  ,  quoiqu'on   le 
prenne  en  général  pour  un  modèle  de  stupidité  et 
d'ignorance.  A  la  vérité,  il  est  moins  accoutumé  que 
l'artisan  au  commerce  de  la  société;  son  langage  et 
le  son  de  sa  voix  ont  quelque^  cho&e  de  plus  grossier 
et  de  plus  choquant  pour  ceux  qui  n'y  sont  pas  ac« 
coutumes  :  malgré  cela  son  intelligence,  qui  est  faite 
à  s'exercer  sur  une  plus  grande  variété  d'objets,  est 
en  général  fort  supérieure  à  celle  de  l'autre ,  de  qui 
toute  l'attention  est  ordinairement  du  matin  au  soir 
bornée  à  exécuter  une  ou  deux  opérations  très-sim- 
ples. Tout  homme  qui;,  par  relations  d'affaires  ou 
par  curiosité,  a  un  peu  véeu  avec  les  dernières  classes 
du  peuple  de  la  campagne  et  de  la  ville ,  connaît  très- 
bien  la  supériorité  des  uns  sur  les  autres.  » 
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Quand  on  sent  la  vérité  et  l'importance  des  obser- 
vations contenues  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux 
précédens,  peut-on  applaudir  au  zèle  inconsidéré  de 
ces  administrateurs  qui,  par  des  mesures  règlemen* 
taires,  s'efforcent  de  hâter  pour  un  peuple  agricole 
le  moment  où  une  partie  considérable  de  sa  popula- 
tion doit  quitter  les  travaux  de  la  campagne  pour 
s'enfermer  dans  les  ateliers  ?  N'importe-t-il  pas  à  l'é- 
tat de  conserver  autant  que  possible  dans  la  masse 
entière  du  peuple  ces  qualités  de  l'âme  et  du  corps 
qui  la  rendent  propres  à  tous  les  emplois  mécaniques? 
Ne  lui  importe- 1- il  pas  d'avoir  des  bras  vigoureux 
pour  sa  défense?  L'aisance  et  le  contentement  ré- 
pandus dans  les  familles  du  menu  peuple  peuvent- 
ils  lui  être  indifférens?  Or  si  cette  aisance  et  ce  con- 
tentement diminuent  partout  où  les  manufactures 
remplacent  les  travaux  agricoles^  ce  malheur  se  fait 
doublement  sentir  dans  les  pays  où  le  peuple  est  es- 
clave. Un  laboureur  esclave  peut  n'être  pas  malheu- 
reux; un  ouvrier  de  fabrique  esclave  l'est  toujours, 
et  à  un  degré  qui  met  peu  de  différence  entre  son 
sort  et  celui  d'un  malfaiteur  condamné  aux  travaux 
publics.  Les  progrès  de  l'industrie  amènent  naturel- 
lement chez  tout  peuple  agricole  l'époque  où  il  doit 
se  livrer  aux  manufactures;  alors  leurs  inconvéniens 
sont  compensés  du  moins  par  Taccroissement  de  la 
richesse  nationale,  et  il  faut  bien  les  supporter  puis- 
qu'ils sont  inévitables;  mais  accélérer  à  dessein  cette 
époque ,  s'appauvrir  et  faire  d'immenses  sacrifices 
pour  amener  de  force  un  ordre  de  choses  si  peu  dé-, 
sirable,  est  une  conduite  tellement  contraire  aux  vé- 
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ritabies  intérêts  de  l'état ,  qu'on  la  croîtaît  impossible 
si  PEuropfe  moderne  tie  hous  eh  fouri^isèalt  des  exem- 
ples en  foule  (i). 

C'est  Un  résultat  bien  remarquable  de  Thistoire 
philosophique  de  l'homme,  que  les  progrès  de  la 
société  eh  population,  en  industrie  et  en  lumières 
sont  toujout^s  acquis  aux  dépens  de  la  santé,  delà 
dextérité  et  de  l'intelligence  de  la  grande  ïnasse  du 
peuple  (ià)i  A  la  vérité,  les  mêmes  progrès  qui  amè- 
netit  l'abâtardissement  des  dernières  classes  du  peuple, 

(i)  Les  progrès  de  Tlndastrle  et  raccroissemeixt  de  la  ri- 
chesse nationale,  choses  peu  désirables ^  qu'il  faut  supporter, 
mais  non  pas  accélérer  !  Ué  !  quel  est  donc  le  but  que  nous 
nous  proposons,  si  ce  n*est  d'arriver  à  eet  état  'si  peu  dési- 
rable? Qu'enseignôn^-nous  sinon  les  moyens  d'y 'parvenir? 

Le  fonds  de  la  pensée  de  l'auteur  est  bon  :  il  ne  v%ut  pis 
qu'on  parvienne  à  cet  état  par  de  mauvais  moyens,  que  l'on 
fasse  forcément  etpardesencouragemensmalentendus^  d'aoe 
nation  agricole,  une  nation  manufacturière  ;  mais  cette  pensée 
n'est  pas,  ce  me  semble,  bien  rendue  :  il  ne  falFàitpas  déplorer 
le  résultat ,  mais  seulement  les  moyens  ;*  moyens  presque  ton- 
jours  fâcheux  quand  ils  viennent  de  l'autërité ,  parce  que 
l'autorité  ne  peut  jamais  favoriserles  uns  qu'aux  dépens  des 
autres.  J.-B.  S. 

(2)  Jusqu'ici  trois  biens  internes  ont  été  examinés  :  la  santé, 
la  dextérité  et  V intelligence  ;  et  l'auteur  trouve  qu'ils  décli- 
nent dans  la  grande  masse  du  peuple  à  mesure  que  les  nations 
font  des  progrès  en  population ,  en  industrie' et  eta  Inmières. 
Or  comme  dans  le  système  de  l'auteur,  les  biens  internes  sont 
la  même  chose  que  la  civilisation ,  il  en  faudraijt  conclure  que 
la  civilisation  décline  à  mesure  que  l'on  fait  des  progrès.  On 
ne  peut  pas  supposer  qu'un  homme  aussi  sensé  que  M.  Storch 
ait  youlu  tirer  cette  conclusion  absurde.  La  faute  est  dans  le 


m^Uent  aussi  te  société  M  é^t  de  corriger  plus  effi- 
cacement «es  s<ttiles  :  s'il  y  a  plus  de  maladies ,  on  sait 
aussi  mieu^c  s'en  préserver  et  les  g**érir  ;^^i  le  peupjo 
est  plus  nécessiteux  9  la  richesse  générale  est  d'autant 
plus  grande  et  les  secoua  sont  plus  multipliés;  si  les 
hommes  ont  perdu  l'aptitude  de  se  vouer  indifférem- 
ment à  tous  las  travaux  mécani^^s,  If  s  échang<^ 
leur  profiureat  facilwient  les  objets  qu'ils  ne  pavent 
plus  produire  eux-mêmes;  et  si  leur  inielligeiMje  a 
dimiauéy  la  ma^e  générale  des  Kimières  éc^rt^  le^ 
embaiiras^et  les  obsdades  qui  leur  rendraient  c^te 
perte  plu&«ensible,.et  la. facilité  de  s'instruire  qffr^ 
un  contrepoison  à  la  stupidité  résultante  de  «et  ordre 
de  cb<ises.  Toutefois  le  ;bonb.eur  individuel  du/grand 
nQmbre  ^st  sacrifié  à  celui  d!un  petit  neimbr^  d'in- 
dividus ,  cit  il  serait  douteuji  lequel  de  cas  dctwc  ^étaU^, 
de  la  harfaat^  ou  de  .la  prospérité ,  mérite  la  préfé- 
rence, si  rioséourité  aitachlée  au  premier  ne  faisait 
pQneherla  halance  en  faveur,  du  aecond,  JL'insecurite 
seule  détruit  tous  les  avantages  qui  accompagnent 
Dsrtwr^lement  la  situation  ides  peuples  agrestes;  la 
sufiQté  ^eul^  wmpeijise ,  et J)ien. au  deLi,  tons  les  in- 
copi^éAÎeosqui  vont  à .lasuite  de4a  riobesse  etde  la 
ciyilisalian.  Le  développement  de  ce  principe  doit 
être  réserxéîpburv  la  «uite  ;  le  isujet  de  ee,  chapitre  nous 
entraîna làld'aulpes  considérations âmpqrtanttfs^ 
^ ..  ■    -   ■■■■.,  -• .     .  ■ . ■  ■  i.. .    .  '    ■    .  ■    .     , ,  *  t..  II.. I . I  ...^ — — — 


plan  qn'il  s'est -tfacé,  -et^b»t  l'mcobéreBcc  se  manifeste  à 
mesure  qjifiVé^\^ceA'élè\e. 

J'ayojve  qi^e  je  ue  CQi^prefl4s^^»  ÇommciM:  ^e-pr^gresidcs 

lumières  est  contraire  à  celui  de  rinielHgcnce^        J.-B.  S. 


/ 
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Si  rintelligejace  du  gros  des  hommes,  ou  ce  qu'oo 
appelle  le  sens  commun,  s'affaiblit  en  proportion  des 
progrès  de  la  prospérité  générale,  Içs  sciences  et  les 
arts  tiennent  une  marche  toute  contraire  (a).  J'aurais 
dû  dire  les  arts  et  les  sciences;  car  c'est  la  marche 
de  la  nature  :  la   mémoire  et  l'imagination  se  déve- 
loppent et  travaillent  avant  la  raison   spéculative. 
L'homme  a  eu  des  sentimens  et  des  passions  avant 
d'avoir  des  idées;  et  il  a  fait  des  fictions  ingénieuses 
oîi  il  a  raconté  des  événemens,  avant  de  savoir  in- 
terroger la  nature  et  de  se  demander  compte  à  lui- 
même  de  ses  opérations  et  deroriginede  ses  pensées. 
Les  sciences,  filles  du  temps,  marchent  lentement 
et  n'avancent  que  par  les  efforts  réunis  des  siècles; 
mais  le  génie  des  arts,  comme  celui  de  la  poésie, 
s'élève  souvent  de  prime-abord  au  comble  de  la  per- 
fection, et  réalise  d'un  seul  jet  Tidéal  de  la  beauté. 
Mais  d'où  vient  que  les  arts  et  les  sciences,  une 
fois  connus  et  cultivés,  ne  se  propagent  pas  avec  un 
égal  sfuccès  chez  tous  les  peuples  qui  sont  en  re- 
lation entre  eux?  d'où  vient  qu'ils  brillent  du  plus 
grand  éclat  chez  les  uns,  tandis  qu'ils  jettent  à  peine 
ime  faible  lueur  diez  lesautres?  Comment  s'expli- 
quer les  longs  intervalles  de  stérilité  qui  séparent  les 
beaux  siècles  de  Périclès ,  d'Auguste ,  des  Médicis  et 
de  nos  jours,  comme  les  déserts  de  l'Afrique  sépa- 
rent les  oasis  verdoyantes?  La  nature  connaîtrait-elle 


(a)  Le  raisonnement  lumineux  qu'on  va  lire ,  est  emprunté 
à  M.  Ancîlioh.  Voyez  son  Tableau  des  répohittons  politiques 
de  F  Europe^  tom.  I,  chap.  ïa. 
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CCS  alternatives  d'activité  et  de. repos,  de  richesse  et 
de  pauvreté  qui  caractérisent  le  travail  de  rhomme? 
Ne  produit-elle  pas  toujours  avec  la  même  fécondité? 
et  après  avoir  animé  une  foule  d'esprits  supérieurs, 
de  têtes  fortes,  de  génies  sublimes,  a*t*e]le  besoin 
d  un  long  intervalle  d'inaction  pour  se  remettre  de 
son  épuisement  ?  Cette  manière  d'expliquer  les  beaux 
siècles  de  Thistoire  est  la  plus  expéditi ve ,  mais  est- 
elle  bien  analogue  à  la  marche  de  la  nature  ?  Dans 
les  autres  genres,  toujours  égale  à  elle-même,  eHe 
produit  aussi  toujours  un  nombre  égal  d'êtres  mieux 
organisés  et  plus  parfaits  que  les  autres  :  pourquoi  les 
formes  morales  lui  réussiront-elles  moins  souvent 
que  les  formes  physiques ,  et  le  génie  serait-il  plus 
rare  que  la  beauté? 

Il  est  plus  philosophique  d'admettre  que  la  mesure 
des  forces  intellectuelles  et  le  nombre  des  esprits  ac- 
tifs sont  à  peu  près  toujours  les  mêmes;  mais  que 
les  causes  qui  arrêtent  ou  accélèrent  le  développe- 
ment ,  n'agissent  pas  partout  et  dans  tous  les  temps 
avec  la  même  activité.  La  variété  des  circonstances 
locales  peut  seule  faire  comprendre  pourquoi,  dans 
la  carrière  du  développement  intellectuel,  l'espèce 
humaine  avance  quelquefois  à  pas  de  géant,  et  ré- 
trograde ensuite  avec  une  rapidité  effrayante  ;  pour- 
quoi, elle  paraît  stationnaire  ^t  condamnée  à  une  en- 
fance perpétuelle  dans  une  partie  de  la  terre,  tandis 
que  d*autres  lont  vu  plus  d'une  fois  faire  des  progrès 
marqués ,  et  ne  s'arrêter  que  pour  en  faire  de  plus 
grands  encore. 

Mais  quelles  sont  les  causes  physiques  et  morales, 
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et  les  circonstancçs  qui  sont  tantôt  favorables  et  tan- 
tôt coBtraînes  laux  progrès  de  l'esprit  huoiaîn?  Elles 
sont  nombreuses. il  n'y  en  a  aucune  qui,  prise  sépa- 
ié0>ecit  et  à  l'exclusion  des  autres ,  explique  le  phéno- 
uiàne  qu'on  veut  expliquer.  Tous  les  écrivains  qui, 
séduits  paria  manie.de  tout  simplifier,  ont  v^lu  ra- 
mener tousilefi  ùÀ\s  .à  un  seul  «principe  de  solulion, 
ont  altéré  ou  :  passé, sous  silenoe  tous  ceux  qui  4ie  ve- 
naient pas  à  l'appui  de  leur  3y^tème  ;  ec,  ^m  i^ 
ouvrages  plus  iingénieux  que  solides,  ont  faiti^euve 
d'ignorance  et  de  mauvaise  foi. 

lie  climat  scmI,  en  entendant  même  .par  eemot 
nonTseuIemeut,  le  degré  de  longitude  et  de  iMvàe 
d'un  pays^  mais  la  nature  du  sol,  ses  produetions, 
ses  aspects,  les  alimens  et  le  genfe  de  yïf^  m^^ 
qu'ils  sont  déteriQinés  ipar  l'état  .physique  d'une  con- 
trée, ne  rend  raison  de  rien.  LaiGrèce  n'a^t-ellepas 
aujourd'hui  le.  même  climat  qu'elle  avait  dons  k$ 
beaux  temps.) de  san  histoire;  et  elle  est  jhacbafe. 
L'Aj!)gleterre.et  l'Allemogne.sont  parvenues  au  plus 
haut  degré  de  culture  depuis  un  siècle,  et  depu^ 
cette  époque  leur  sot  et  leur  température  ont-ils 
considérablement  ohangé?  D'ailleurs,  l'expérience 
de  tous  les  siècles  a  prouvé  que  les  causes  morales 
qui  agissent  sui^  l'intelligeneeet  lavolontédel^homin^^ 
peuvent,  modifier  à  l'infini  chez  lui.  Taction  deis  causes 
physiques,  et  quécesd^rnières n'ejxeaccentctoute leur 
influeace>qu0/&ur  (les  .êtres  dénués  fde  r^^  ^^^ 
liberté..     .    .    . 

Aucune  des  causes  morales  elles-mêmes,  ni  l'c^u- 
cata0n,ini  tajoeligion,  ni  la  former  4tt  gouvernement, 
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ni  la  proteolîon  accordée  aux  gens  de  lettres,  prise 
isolément,  he  parait  être  une  des  conditions  absolues 
du  développement  de  Tesprît  humain  :  souvent  on 
les  rencontre  chez  un  peuple  sans  qu'elles  produisent 
l'effet  désiré;  plus  souvent  Teffet  existe,   et  elles 
n'ont  pu  y  contribuer  en  rien.  L'éducation  est  déci- 
sive pour  les   hommes   ordinaires  :  le  génie  refait 
presque  toujours  la  sienne,  et  il  atteint  une  grande 
hauteur  malgré  le  vice  de  celle  qu'il  a  reçue;  d'ail- 
leurs les, progrès  de  l^'art  de  l'éducation  supposent  déjà 
qu^il  y  a  beaucoup  de  lumières  chez  un  peuple,  et 
ne  peuvent  pas  expliquer  leur  origine.  Qui  a  élevé 
Homère,  Dante ,  Shakespeare ,  ceux  qui  ontdonnélè 
premier  mouvement  à  leur  nation?  Une  religion  sen- 
sible et  poétique  peut  sans  doute  fournir  aux  arts  de 
beaux  sujets  et  des  motifs  d'émulation;  mais  les  Ho- 
mains  avaient  adopté  la  mythologie  des  Grecs,  et 
cependant  ils  n'ont  point  eu  de  grands  artistes  indi- 
gènes. li'^Espagne  est  catholique  comme  Tltalie,  et 
elle  n'a  produit  ni  des  Michel-Ange  ni  des  Raphaël. 
La  religion  du  peuple  est-elle  abstraite  et  raisonnée? 
elle  doit  favoriser  le  progrès  des  sciences  et  de  la 
philosophie.  Le  protestantisme  a  produit  cet  effet 
en  Angleterre  et  dans  une  partie  de  l'Allemagne; 
mais  il  y  a  des  pays  protestons  où  la  raison  hu- 
maine n'a  pas  eu  cette  marche  rapide,  hardie  et 
heureuse* 

La  forme  du  gouvernement  n'exerce  aussi  qu'un'e 

action  secondaii-e  sur  les  progrès  de  la  culture.  Si 

'on  consulte  rhistoire,  on  verra  qu'il  n'y  a  que  le 

despotisme  et  l'anarchie  qui  soient  contraires  au  dé- 
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veloppement  de  l'esprit  humain;  et  Tuti  et  l'autre 
sout  des  maladies  du  corps  politique,  et  non  des  mo- 
des d'organisation;  ils  peuvent  se  rencontrer  dans 
tous  les  gouvememenSy  et  ne  sont  pas  plus  essentiels 
à  l'un  qu'à  l'autre.  Les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts  ont  prospéré  dans  tous  les  pays  où  les  individus 
trouvant  de  la  sûreté ,  le  but  de  Tordre  social  était 
rempli,  quelque  fut  d'ailleurs  le  nom  et  la  nature 
des  moyens  qu'on  avait  choisis  pour  y  arriver. 
Voyez  l'éclat  littéraire  d'Athènes,  sous  l'administra- 
tion bienfais.ante  mais  illégale  de  Périclès,  ou  sou^  le 
sceptre  des  rois  de  «Macédoine,  qui  étaient  ses  maî- 
tres sans  en  porter  le  nom.  Sophocle  et  Euripide, 
Socrate  et  Xénopbon,  Apelles  et  Praxitèle,  ont-ils 
vu  les  beaux  jours  de  la  république?  Horace  et  Vir- 
gile, Tite-Live  et  Tacite,  Sénèque  etÉpictète  n'onl- 
ils  pas  écrit  sous^les  empereurs  de  Rome?  L*histoire, 
l'architecture,  la  peinture  ont  fleuri  dans  le  même 
temps  sous  le  régime  de  l'aristocratie  vénitienne,  au 
milieu  des  agitations  populaires  de  Florence ,  et  à  la 
cour  des  papes.  L'éloquence  qui  demande  un  vaste 
théâtre  et  de  grands  intérêts  pour  produire  de  grands 
effets,  a  sans  doute  un  beau  champ  dans  les  pays  où 
la  constitution  fait  discuter  les  lois  dans  des  assem- 
blées nombreuses  :  mais  il  ne  s'agit  là  que  d'un  genre 
d'éloquence,  et  on  sait  qu'il  y  en  a  plusieurs;  les 
génies  poétiques  peuvent  trouver  des  alimens  dans 
les  convulsions  et  les  bouleversemens  inséparables 
des  formes  démocratiques  ;  mais  il  leur  faut  de  la 
tranquillité  pour  donner  à  leurs  ouvrages  la  correc- 
.lion,  et  pour  rencontrer  des  auditeurs  et  des  lecteurs 
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qui  aient  le  temps  et  la  volonté  de  s'intéressera  leurs 
fictions  et  à  leurs  tableaux.  Les  sciences  qui  étudient 
et  qui  expliquent  la  nature,  cherchent  et  aiment  les 
formes  politiques  fixes  et  stable!» ,  qui  leur  permet-^ 
tent  de  suivre  sans  interruption  leurs  observations  et 
leurs  expériences,  et  qui  ne  les  forcent  pas  à  déran- 
ger leurs  cercles  pour  s'occuper  d'une  manière  di- 
recte de  la  chose  publique.  "t 

Ces  réflexions  suffisent  pour  prouvcfl*  que  telle  ou 
telle  forme  politique  n'est  pas  Une  condition  absolue 
des  progrès  de  Tesprit  humain;  on  peut  en  dire  au- 
tant des  encouragemens ,  des  récompenses ,  des  hon- 
neurs accordés  aux  gens  de  lettres.  Quand  les  circons^ 
tances  ont  amené  chez  une  nation  un  haut  degré  de 
culture,  et  qu'elle  est  mûre  pour  les  sciences  et  les 
lettres,  les  faveurs  des  rois  et  des  grands  peuvent 
contribuer  à  accélérer  le  développement;  mai^  elles 
seules  ne  le  produisent  pas.  L'exemple  de  la  Russie 
donne  à  cette  observation  la  plus  grande  évidence; 
on  y  a  transplanté  à  grands  frais  des  plantes  exoti- 
ques, mais  la  munificence  des  souverains  de  ce  vaste 
empire  a-t-elle  fait  éciore  befibcoup  de  savans  et 
d'artistes  nationaux?  Quand  une  société  n'est  pas  ar- 
rivée à  ce  degré  de  développement  où  les  plaisirs  de 
Tesprit  deviennent  de  véritables  besoins ,  on  a  beau 
encourager  les  talens ,  on  ne  fait  que  multiplier  les 
écrivains  et  les  artistes  médiocres;  au  contraire, 
quand  tout  annonce  et  prépare* une  riche  récolte;  les 
gens  de  lettres  et  les  artistes  peuvent  dire  aux:  gou- 
vememens  :  Protégez-nous  et  laissez-nous  faire!  Us 
trouveront  dans  l'estime  publique  et  dans  les  fruits 
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m^o^es  de  leur  $  trayau;^ ,  des  récompenses  plus  que 
suffisantes  pQur  hws  uoQdestes  désirs. 

EÎB  qffet,  \à  nature  suit  dans  le  développemeot 
de  ^Qus  les  ê^r^s  une  marche  inyari^iibLe  ;  eit  Ton  es- 
sayerait eOi  vaip  d'intervertir  4a  marche  et  ses  pro- 
cédé^'  J^arqu^irt  à  chaque  chose  soq  teinps  ^  elle  a 
placé  réveil  de  Timagination  et  de  \»  pensée ,  le  mo- 
ment de  Uftnaissance  du  beavi  et  du  vrai ,  après  l'é- 
poque çù  un^nàtipn.  s'est  assurée  une  existence  phy- 
sique, commode  et  dPUCQ,  et  où,  pour  disposer  d'une 
gronde  masse  de  moyens,  elle  a  non -seulement  le 
nécessaire,  m^i»  encore  le  superflu.  Les  sciences  et 
les  arts  d'imagination  sHp)30sent  dans  ceux  qui  s'y  li- 
vrent pour  produire,  et  dans  ceux  qui  les  cultivent 
pour  jouir  de  ces  productions,  une  liberté  d'esprit 
incompatible  avdc  le  sentiment  du  besoin,  un  loisir 
.qulenecomnaissentpaseeux  tfut  travaillent  pour  vivre 
et ^qui  disputent  leur  existence  à  la  nature,  enfin 
l'ennui,  maladie  presque  inconnue  à  un  peuple  pauvre 
,et  qui  seul  donne  le  désir  des  plaisirs,  de  la  raison  et 
derla  ssns^ibilité.  S'il  est  une  condition  absolue  et  né- 
cessaira  du  développehaent  de  Tesprit  humain,  on 
plutôt;  des  progrès  des>  scjenoes  et  des  <arts,  c'est  ce 
degné  dé  richesse. nationale  qui  fait  qu^un  peuple, 
familiarisé  avec  tous > lés  autres  objets  de  luxe,  veut 
coimiftîtrele  lu&e;de  r^sfMrit,  qu'il  a  du  temps  de  reste, 
et  que' ne'eenu. des  JQuiâsài&ices  purement  Sensuelles  et 
désireux  xle  1«6-  najeuniss;  ou  de  leur  en  substituer 
d'ai^tctss^  fîLveiMt'chaianeri  par  des  amnsemens  d  un 
RÔuvjeàùi  gence  les  fadi^res  :de  son  loisin.  : 

Aînsi^  un  peuple  gui  vi^  de  la  chasse.ou  de  Tédu- 
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eatîon  du  bétail,  ne  brillera  jamais  dans  les  arts 
d'imagination ,  et  ne  cultirera  pas  la  science  avec 
succès  :  chez  un  tel  peuple  la  vie  est  difficile ,  la 
subsistance  précaire ,  et  il  sait  tout  au  plus  parvenir  à 
une  étroite  médiocrité;,  il  n'ett  sera  peut-être  pas*  plus 
malheureux ,  mais  ce  point  est  étran^r  à  la  ques* 
lion,  L'agrieuiture  seule>  ne  dkmnera  jamais  à  une 
nation  cette  opulence  et  ce  besoin  de  jouissances  va* 
riées  ifui  amènent  à' leur  suite  les  sciences  et  les  let- 
tres ;  car  l'a^ieultare  languît  si  lés.  manufactures  et 
ie  commerce  me  multiplient  pas  les  défeouchés  die  ses 
productions.  L^a^g^rictillure  isole  les.  liommes;  les  arts 
et  le  commerce  lès  réunissent  sur  ua même; .point,  et 
forment  un  fojrer  de  lumières  xdii  les  esprits  s'éclai- 
rent La  vie  agricole  n'admet  que  des  rapports  sim- 
ples et  peu  nombreux;  il  en  faut  de  plus  compliqués 
et  de  plus  fréquens  pour  que  les  têtes  fermentent  et 
se  déTeioppent.  La  richesse  dTua  peuple  doit  donc 
être  fondée  sur  les  travaux  réunis  de  l'agriculture, 
des  manu&ctures  et  du  commerce,  pour  que  les 
poêles,  les  artistes,  les  savans,  les. philosophes  nais- 
sent et  se  multipHeiïldans  son  sein. 

Apf]ilicfiio¥is  ces  principes  auoL  beaux  siècles  de  la 
Grèce,  de  iUnne  et  de  Tltalie  moderne,  et  nous  les 
veiTotis  confirmés  par  le  témoignage  de  Lliistoîre.  Si 
la  gloire  littéraire  d'Atlièn«r$  surpassé  celle  de  tous 
les  autres  états  de  la  'Grèce  et  de  ses  cblonies^  qui 
tous  suivaient  la  m^Mie  religion ,  et  dont  plusieurs 
jouissaient  d'un  gouvernement  plus  sage  et  d'un  clir 
inat  plus  Iteureux ,  ne^doit-elle  pas.  cette  supériorité 
<lai)S  tes  sciences  et  lek  arts  à  celle  de -son  opulence 
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publique  et  privée?  Tant  que  cette  république  resta 
pauvre,  elle  ne  se  signala  que  par  ses  exploits  mili- 
taires; mais  lorsque  ses  alliés  eurent  consenti  à  lui 
payer  une  contribution  annuelle  pour  Tentretien 
d'une  marine  protectrice;  lorsque  son  industrie  s'é- 
tait élevée  au  point  de  laisser  un  revenu  net  très- 
considérable  à  la  nation,  dès  lors  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts  s'introduisirent  et  se  perfectionnè- 
rent d'autant  plus  promptement  que  les  autres  causes 
physiques  et  morales  étaient  plus  favorables  à  ce  dé* 
yeloppement  intellectuel.  Périclès,  par  ses  exactions 
sur  les  alliés  ou  les  tributaires,  fit  entrer  dans  le  tré- 
sor public,  en  moins  de  dix  ans,  la  somme  de  1 1  mil- 
lions et  ^  de  roubles;  revenu  'immense  si  Ton  consi- 
dère  que  la  valeur  réelle  de  Targent  était  alors  quatre 
fois  plus  considérable  qu'aujourd'hui,  et  que  les  be- 
soins de  rétat  étaient  très -limités.  Dans  le  même 
témp^  où  les  succès  d'Aristide ,  de  Cimon  et  de  Pé- 
riclès  avaient  en  peu  d  années  triplé  les  revenus  et 
augmenté  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande 
encore  les  domaines  de  la  république,  ses  marchands 
s'étaient  emparé  de  tout  le  commerce  des  contrées 
voisines  :  les  magasins  d'Athènes  abondaient  en  bois, 
en  métal,  en  ébène,  en  ivoire  et  en  toutes  sortes  de 
matières. propres  aux  arts  utiles  ainsi  qu'aux  arts 
agréables;  ils  faisaient  passer  les  objets  de  luxe  en 
Italie,  en  Sicile,  en  Chypre,  en  Lydie,  dans  le  Pont 
et  dans  le  Péloponnèse;  les  Atjj^éniens  s'étaient  per» 
fectionnés  dans  l'art  d'exploiter  les  mines  d'argent 
du  mont  Laurium;  ils  avaient  ouvert  des  veines  de 
marbre  très -précieux  dans  le  mont  Pentélique;  le 
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miel  de  THymette  était  plus  estimé  à  mesure  qu'il 
était  plus  connu;  et  la  culture  des  ôKviers  s'était 
singulièrement  améliorée,  principalement  sous'l'ad'- 
ministration  active  de  Périclès,  qui  fiàvdrisatt  Cbé^ 
ralement  du  fonds  du  trésor  public  toute  espèfeé'dUti- 
dustrie. 

Quant  à  l'histoire  de  Rome,  il  suffit  de  vous  rap- 
pela- que  le  beau  siècle  d'Auguste  fut  en  même  temps 
révoque  de  la  plus  grande  richesse  des  Romains  : 
jamais  leurs  conquêtes  ne  s'étaient  étendues  plus  loin , 
jamais  le  butin  n'avait  été  plus  immense  que  dans- 
les  derniers  temps  de  la  république.  Du  moment  que 
ces  conquêtes  furent  assurées,  les  richesses  desrîpàys- 
les  plus  fertiles  et  les  plus  industrieux  del-ai^cien 
continent  allaient  s'engloutir  sans  cesse  dans  ce  gouf^- 
fre,  à  mesure  que  le  travail  des  peuples  stibjuguéS' 
les  produisait  et  que  leur  économie  les  accuniiiibit.' * 

Dans  ritalie  moderne,  le  siècle  de  Léon  X  lyoUfiT' 
présente  le  même  fait  :  toutes  les  causes  physiques  'et' 
morales*  qui  influent  sur  le  dévieloppement  deTesp^è^' 
humaine  contribuèrent  à  amener  cette  époqufe:bi*iK' 
lante,  mais  elles  n'agirent  avec'  succès  que  <lans  uin* 
temps  où  l'Italie  avait  atteint  le  plus  haut  degifé  idé" 
richesse  nationale,  et  remportait  à  cet  égard  surtofu^' 
les  autres  pays  de  l'Europe.  T^e  soleil  de  Naples,  d«' 
Florence,  de  Venise,  n'est  pas  plus  brillant  ni  plus- 
actif  que  celui  deValence  et  de  la  France  méridionale; 
l'éducation  était  à  peu  près  la  même  partout  dans  ïe. 
midi  de  l'Europe  :  elle  se  réduisait  partout  laux  èxer*-" 
cices  du  corps  et  à  l'étude  des  langues  mortes.  Le. 
despotisme  et  l'anarchie  avaient  cessé  etl  fVance,  en 
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Espagne,  ea  J^llçmag/ae^  corome  en  Italie;  une  auto- 
rité tirtélw^  et  rien  TBoinsqii'iUiinitéécootenalt  toutes 
les  passionsi  et  était  elle-même  sagement  contenue  par 
des  poav(Hr«  qui  balan^gaient  son  action;  et  TltaUe, 
bien  loin  d'offrir  à  ses  faabitans  plus  de  sûreté  <|u'on 
n'en  avait  ailleurs,  avait  même  vu  ses  formes  politiques 
modifiées  par  les  événemens,  et  de  véritables  tyrans 
s'établir  dans  plusieurs  villes.  La  religion ,  uniforme 
dans  tiiute  l'Europe,  offrait  partout  aux  peuples  les 
mêmes  idées^  h  la  poésie  les  mêmes  images,  aux  art» 
les  mêmes  sujets.  Mais,  il  y  avait  au  commencement 
du  seizième  siècle  plus  de  richesses  en  Italie  que  dans 
tout  le  reste  de  l'Europe.  Les  historiés  du  temps 
sont  unnni^es  à  exalter  son  opulence.  £Ue  appro- 
visionnait tous  les  autres  pays.  Un  travail  varié ,  sou- 
ti^u^  immensie,  faisait  refluer  chez  elle  le  numéraire 
de  tiQua  les  peuples,  et  ce  numéraire  devenait  us 
nouY^W  .principe  d'activité  ;  une  ag^ricollufe  fions- 
santé,  dés  manufacturas  de  soie  et  de  laines,  des  fa- 
lyriques  d'ouvcages  d'acier ,  d'or  et  d'argent ,  le  com- 
mercie  deslndes;  et  du  Levant,  y  avaient  multiplié  les 
moyens  de  subsistance^  et  avaient  amené  le  moment 
où  le  besoin  des  [^isirs  de  l'esprit)^  devenant  commun 
et  presque  général ,  devait  demsinder  a>a  génie  et  à 
l'art  de  novtvelles  jouissances.  L^italie  étant  arrivée  à 
ce  degré  4e  prospérité ,  les  Grecs  de  Constantinqple 
y  trouv&r^ftt  un  sol  miei;uc  préparé  qu'aiUeurs;  leors 
îê^oiis^t  Leurs  exemples  y  fructifièrent  davantage; 
l'imprimerie  y  fit  del^  progrès  plus  rapides  ■:  ce  ne  fut 
qu'ialors  que  le  spectacle  d'une  nature  riche  et  pitto- 
resque, sfÉblime  et  riante  ^  ce  beau  ci^l  qui  donne  à 
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tous  les  objets  nue  teinte  insTgique,  cette  religion  qui 
parle  au^  s<)n8  et  à  l'imagination ,  les  convulsions  po- 
litiques et  les  guerres  mêmes  qui  imprimetit  du  mou- 
vement aux  esprits  et  leur  donnent  d'utiles  secousses, 
les  magnifiques  4ébris  de  la  puissance  romaine  eï  de 
Fart  des  Grecs,  que  depuis  des  siècles  les  Italîepfis  fout 
laiept  aux  pieds  avec  indifférence ,  développèrent  les 
talens,  enflammèrent  le  génie,  et  enfantèrent  des 
chefs-cj'œavre.  Toutes  les  causes  de  dételoppem^at 
furent  inaotives,  tant  que  l'Italie  ne  se  fut  pas  élevée 
sur  réehelle  de  l'activité  et  de  la  richesse  :  ces  cir- 
constances les  firent  sortir  de  leur  repos  l^lwrgique* 
Les  Médieis,  et  surtout  Léon  X ,  furent  aq  niveau 
de  cet  âge  brillant  :  ils  parurent  ii  propof  pour  tout 
admirer,  encourager,  récompenser;  les  talons  et  les 
poètes,  les  historiens,  les  savans,  les  artistes,  semblé* 
rent  naître  à  leur  voix ,  pour  embellir  lenr  cour,  oé-^ 
lébrer  leurs  vertus  e|t  le^r  donner  rimmortalité. 

Si  les  riehèsses  n'avaient  point  été  ainsi  répandues 
parmi  les  classes  inférieures  du  peuple  en  Europe , 
les  effets  de  l'invention  de  l'imprimerie  auraient  été 
très-limités;  car  un  certain  degré  d'aisance  et  d'in- 
dépendance est  indispensable  pour  inspirer  aux  hom- 
mes le  désir  de  s'instruire ,  et  pour  leur  donner  le 
désirdesuivreà  cetégard  leurs  inclinations.  D'ailleurs 
ce  n'est  que  par  les  récompenses  qu'un  tel  état  de  la 
société  offre  aux  talens  et  aux  connaissances,  que  lt?s 
passions  personnelles  de  la  multitude  des  pères  peu- 
vent être  forcées  de  s'intéresser  aux  progrès  intek 
lectuels  de  leurs  enfans.  Cette  facilité  avec  laïqueUe* 
les  lumières  et  la  civilisation  en  général  se  propagent 
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ftu  îoiii  par  l'influence  de  la  presse,  aidée  de  ['esprit 
du  commerce,  semble  être  le  remède  préparé  par 
la  nature  contre  les  effets  pernicieux  de  la  subdivi- 
sion du  travail,  qui  est  une  suite  des  progrès  des 
arts  mécaniques.  £t  rien  ne  manque  à  ce  remède 
pour  qu'il  soit  efGcace,  sinon  de  sages  institutions 
destinées  à  faciliter  l'instruction  générale  et  à  adapter 
l'éducation  des  individus  à  la  place  qu'ils  doivent  oc- 
cuper dans  la  société.  L'esprit  de  l'artisan,  que  l'é- 
troite sphère  d'activité  où  il  est  resserré,  aurait  abaissé 
au-dessous  du  niveau  du  sauvage,  doit  recev>>r  dès 
l'enfancs  quelques  moyens  de  jouissances  intellec- 
tuelles, quelques  semencesdeperfectionnementmoral. 
Alors  l'insipide  uniformité  même  des  occupations  de 
son  état ,  en  ne  lui  présentant  aucun  objet  propre  k 
éveiller  son  génie  ou  à  distraire  son  attention,  pourra 
lui  donner  plus  de  liberté  pour  employer  ses  facultés, 
en  les  dirigeant  vers  des  objets  plus  tntéressans  potir 
lul,  et  d'yne  utilité  plus  étendue  pour  les  autres. 


CHAPITRE  IV. 


•Les  moeurs  sont  le  résultat  de  tous  les  rapports 
physiques  et  moraux  dans  lesquels  les  peuples  se 
trouvenl;  mais  de  tous  ces  rapports,  celui  dont  t'in- 
fluence paraît  la  plus  décisive,  c'est  l'état  de  leur  in- 
dustrie et  de  leur  richesse  nationale.  Chaque  période 
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de  la  société  a  ses  vertus  et  ses  vices  qui  lui  sont  pro- 
pres j  et  qui  se  trouvent  chez  tous  les  peuples  pla- 
cés au  même  degré  d'avancement,  quelles  que  soient 
au  reste  les  différences  de  leur  position  sous  d'autres 
rapports. 

C'est  ainsi  que,  chez  les  peuples  chasseurs,  la  dif- 
ficulté de  se  procurer  de  la  subsistance,  l'habitude 
de  souffrir,  une  industrie  sauvage  et  dangereuse,  et 
le  défaut  de^toute  sûreté,  rendent  les  hommes  fé- 
roces, pusillanimes,  méfians,  voleurs.  Chez  ces  peu- 
ples le  sexe  faible  est  condamné  à  l'assujettissement 
le  plus  dur;  la  vengeance  et  la  cruauté  à  l'égard  des 
ennemis  sont]  érigées  en  vertu;  enfin,  ce  n'est  que 
dans  cet  état  de  la  société  qu'on  rencontre  des 
anthropophages. 

Chez  les  peuples  pasteurs,  dès  occupations  plus 
douces,  une  société  plus  rapprochée  et  plus  intimé, 
une  subsistance  plus  assurée,  adoucissent  les  mœurs, 
calment  les  passions,  et  font  germer  quelques  vertus 
sociales.  La  société  dans  les  familles  devient  une  vé- 
ritable union;  le  sort  des  femmes  est  moins  affreux; 
le  soin  des  parehs  pour  leurs  enfans  se  prolonge  au 
delà  de  leur  enfance.  L'attachement  pour  la  société 
prend  un  caractère  plus  prononcé  :  le  pâtre  a  déjà 
une  patrie.  Enfin,  comme  certains^individus  possè- 
dent un  superflu  constant,  le  sentiment  de  la  bien- 
veillance se  développe,  et  l'hospitalité  devient  un  dé- 
voir social  que  l'on  assujettit  à  des  règles. 

Les  peuples  agricoles  qui  n'ont  pas  encore  éprouVé 
le  malheur  ni  d'être  conquérans  ni  d'être  conquis, 
nous  offrent  le  tableau  de  ces  mœurs  simples  et  fortes, 
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de  ces  mœurs  des  temps  héroïques,  qu'un  méiatige 
de  grandeur  et  de  férocité,  de  générosité  et  de  bar- 
barie rend  si  attachant,  et  nous  séduit  encore  au 
point  de  les  admirer  et  de  les  regretter.  Au  sein 
même  de  la  plus  haute  prospérité,  s'il  y  a  une  classe 
de  citoyens  qui  conserve  la  pureté  et  la  simplicité 
des  mœurs,  c'est  bien  celle  des  cultivateurs.  L'agri- 
culture est  de  tous  les  arts  celui  qui  nous  ramène  le 
plus  vers  la  nature,  qui  nous  procure  les  jouisâaâces 
les  plus  innocentes.  Quelle  occupation  est  plus  va- 
riée? Quel  travail  laisse  plus  de  loisirs?  Loisirs  ren- 
dus plus  piquans  par  les  soins  même  que  l'agriculture 
réclame,  par  l'intérêt  qu'inspire  à  tout  homme  ta 
contemplation  de  sa  propriété ,  par  l'attrait  toujours 
puissant  qu'exerce  sur  nous  la  campagne.  Il  est  im- 
possible que  des  jouissances  si  douces  n'influent  pas 
sur  le  moral  du  cultivateur,  qu'elles  ne  contribuent 
pas  à  calmer  ses  passions  et  à  leur  donner  une  direc- 
tion bienfaisante.  Long-temps  après  que  l'hospitalité 
a  quitté  les  grandes  villes,  elle  se  retrouve  encore  à 
la  campagne  ;  et  si  l'on  peut  espérer  de  trouver  dans 
une  société  prospérante  du  désintéressement,  c'est 
bien  parmi  ceux  qui  passent  leur  vie  à  la  tête  de  leurs 
moissonneurs  et  de  leurs  troupeaux.  Qu'un  cultiva- 
teur fasse  une  découverte ,  il  se  hâte  de  la  commu- 
niquer à  ses  voisins.  Toutes  celles  des  autres  arts 
sont  des  secrets  qu'il  a  fallu  surprendre  ou  acheter 
bien  cher. 

Le  cultivateur  est  moins  en  contact  avec  les  classes 
corrompues  de  la  société  que  ses  concitoyens;  ses 
rapports  avec  eux  tous  sont  moins  compliqués  ;  aussi 
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c^est  mi  fait  génémlemeiit  constata  ipi'il  ne  se  oommet 
nulle  fyait  moins  dç  crimes  qye  parmi  les  habitans 
it  la  campagne;  plusieurs  vices  dont  on  se  plaint 
dans  les  grandes  villes  leur  sont  entièrement  incon- 
nus. La  propriété  territoriale  est  de  toutes  les  pro- 
priétés la  plus  solide,  la  plus  indépendante,  la 
plus  agréable  ;  mais  elle  ne  peut  se  transporter  hors 
du  pajs,  et  c'est  ce  qui  la  rend  encore  la  propriété 
ia  plus  civique.  Tout  homme  qui  peut  vivre  de  son 
industrie  ou  de  son  capital ,  sans  cultiver  la  terre, 
n'affectionne  solidement  aucun  pays.  L'homme  qui 
porté  tout  avec  lui ,  trouve  sa  patrie  partout  où  il 
tend  plus  cher  son  travail ,  où  il  vit  avec  plus  d*agré- 
mens.  Un  ennemi  se  présente;  il  fuit  :  un  fléau  ra- 
vage les  moissons  ;  il  Ta  plus  loin  :  des  malheurs  me- 
nacent sa  patrie  ;  il  en  change.  Le  sol ,  au  contraire , 
est  immuable  :  il  faut  que  le  propriétaire  s'y  attache 
s'il  veut  le  conserver.  Aussi  le  propriétaire  foncier 
est-tl  le  seul  qui  connaisse  véritablement  une  patrie, 
qui  sache  la  défendre  par  sentiment  et  se  dévouer 
pour  elle.  C'est  le  citoyen  par  excellence ,  et  toute 
bonne  législation  lui  donnera  une  grande  influence 
dans  l'administration  de  l'état  (i). 

li  nous  reste  à  considérer  les  mœurs  chez  un 
peuple  manufacturier  et  commerçant,  dans  une  so-^ 
ciété  riche  et  civilisée.  Y  seront -elles  meilleures  que 
chez  les  peuples  moins  avancés,  ou  sera-ce  le  con- 
traire ?  La  richesse  et  les  lumières  sont-elles  fiavora- 


(i)  Le  fiiit  est  Contraire  à  cette  assertion.  Voyez-en  l'ex- 
plteation  dans  la  note  qui  eéi  à  la  page  89  de  ce  vol.   J.-B.-S. 
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bles  ^u  nuisibles  à  ia  morale. publique  ?  Yoiik  une  des 
que$t)ioDs  les  plus  importantes  pour  le  bonheur  du 
genre  humain ,  et  dont  .la  solution  doit  servir  de  base 
à  toute  législation.^ 

La  plupart  des  politiques,  des  historiens  et  des 
moralistes  n'hésitent  point  de  la  décider  au  désavan- 
tage de  la  richesse  et  de  la  civilisation.  Voyant  que 
la  corruption  de  quelques  peuples  a  marché  de  front 
avec  leur  prospérité,,  ils  se  hâtent  d'en  conclure  que 
Tune  ne  peut  jamais  aller  sans  l'autre,  et  que  la  dé- 
pravation des  mœurs  est  le  résultat  nécessaire  d'une 
grande  opulence  et  d'un  grand  développement  des 
esprits.  Mais  ces  faits  particuliers  suffisent -ils  pour 
en  déduire  des  conséquences  naturelles  ?  et  l'histoire 
ne  nous  offre- 1- elle,  pas  d'autres  faits  qui  paraissent 
démentir  ceux-ci  ?  Athènes  était,  au  temps  de  Péridès, 
aussi  corrompue  que  riche  et  éclairée  ;  sous  Auguste, 
Rome,  parvenue  au  plus  haut  degré  d'opulence,  était 
infectée  par  tous  les  vices  et  embellie  par  tous  les  ta* 
lens  :  cela  est  vrai;  mais  la  Hollande  et  plusieurs 
contrées  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  ne  nous  pré- 
sentent-elles pas  l'exemple  d'une  grande  richesse  et 
d'une  haute  civilisation  à  côté  de  mœurs  pures  et 
simples?  et  l'Angleterre ,  le  principal  foyer  des  ri- 
chesses et  des  lumières  en  Europe ,  en  est-elle  pour 
cela  le  principal  foyer  de  /corruption  (i)? 

\ 

(i)  M.  Storch  nous  dit  que  nulle  part  il  ne  se  commet 
inoins  de  crimes  que  chez  les  gens  de  la  campagne  et  que 
plusieurs  des  vices  de  la  ville  leur  sont  inconnus.  U  nous 
parle  de  la  pureté  des  moeurs  de  la  Hollande ,  de  TAngle- 
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Ce  parallèle  suffit  pour  montrer  que  la  prospérité 
n'est  pas  toujours  et  nécessairement  accompagnée  de 
la  dépravation  des  mœurs  ;  mais  ce  qu  il  importe , 


terre,  etc.  Avant  de  servir  de  preuves  pour  ou  contre  aucune 
thèse,  ces  prétendus  îaits  auraient  besoin  de  passer  au  creu- 
set d'une  nouvelle  critique.  Les  hommes  qui  ont  le  plus  de 
relations  avec  les  gens  de  la  campagne ,  ne  trouirent  pas  en 
général  chez  eux  plus  de  franchise  y  de  bonne  foi ,  de  désin- 
téressement ,  que  parmi  les  citadins.  Ils  ne  donnent  pas  moins 
d'occupation  aux  tribunaux.  Sur  un  pareil  nombre  d'indi- 
vidus ,  les  bons  ménages ,  les  pères  et  les  enfans  vertueux , 
tt'y  sont  pas  en  plus  grande  quantité. 

Quant  à  la  pureté  de  mœurs  de  certains  pays,  les  voyageurs 
modernes  n'en  rendent  pas  un  fort  bon  témoignage.  Le 
Traité  de  la  police  de  Londres  y  par  Colqhouriy  nous  repré- 
sente cette  capitale  comme  la  plus  dépravée  de  l'Europe.  On 
Ht  dans  un  rapport  faità  la  chambre  des  communes  le  5  juin 
i8i8^  que  dans  trois  paroisses  de  Londres,  peuplées  de 
S9)05o  habitans ,  il  ne  s'est  pas  trouvé  moins  de  aooo  pros^ 
titnées  ;  ce  qui  indiquerait  pour  la  totalité  de  la  ville ,  ua 
nombre  de  trente-trois  mille.  En  admettant  que  la  population 
de  Londres  soit  également  partagée  entre  les  deux  sexes ,  on 
y  compterait  cinq  cent  mille  personnes  du  sexe  féminin,  dont 
les  adultes  au-dessous  de  5o  ans  ,  ne  font  guère  que  les  deux 
cinquièmes;  ce  qui  réduirait  à  deux  cent  mille,  la  classe  où 
se  trouvent  nécessairement  comprises  les  infortunées  dont  il 
est  ici  question-;  classe  dans  laquelle  par  conséquent ,  se  ren- 
contrerait, je  puis  à  peine  le  crofre,  une  prostituée  sur  six 
personnes  du  sexe  ! 

Si  nous  cherchons  quelque  lumière  dans  les  greffes  des  tri- 
nanaux  criminels,  nous  trouvons  que  les  condamnations  pour 
crimes  dans  les  Iles-Britanniques  pendant  les  sept  années  qui 
ont  précédé  1822,  se  sont  élevées  au  nombre  effrayant  de 
^^>487,  dont  7,683  emportant  la  peine  capitale ,  quoiqu'il 
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c'est  de  connaître  les  causes  qui  ont  rendu  la  pros- 
përitë  funeste  aux  mœurs  de  certains  peuples ,  tandis 
qu'elle  n'a  porte  aucune  atteinte  à  celles  de  plusieurs 
autres ,  et  qu'elle  les  9  même  améliorées.  Ces  causes, 
rhistoire  nous  les  indique  si  clairement,  qu'il  est  im- 
possible de  les  méconnaître  :  elU  Jious  montre  qae 
les  effets  contraires  de  la  prospérité  sur  les  mœurs 
dépendent  en  dernière  analise  de  deux  circoBstaoces  : 
de  la  manière  dont  la  richesse  est  acquise,  et  de  celle 
dont  elle  est  distribuée  (a).  Partout  où  l'opulence  est 
le  fruit  des  guerres ,  des  spoliations  ,  des  rapines; 
partout  bîi  elle  est  concentrée  en  un  petit  nombre 
de  mains,  elle  traîne  à  sa  suite  le  luxe  et  la  dépra- 
▼ation  des  mœurs.  Au  contraire,  partout  où  elle  est 
la  récompense  du  travail  et  de  l'économie  ;  partout 
où  les  fortunes  ne  présentent  point  le  contraste  hideux 
de  l'excessive  opulence  et  de  l'excessive  misère, elle 
est  accompagnée  de  cette  modération  qui  permet  de 
jouir  des  richesses^  mais  qui  défend  d'en  abuser. 

Il  est  nécessaire  d'observer  que  la  seconde  de  ces 
causes  peut  exister  seule,  et  que  la  première  est  tou- 
jours accompagnée  de  l'autre,  ce  qui  rend  son  in- 
fluence bien  plus  funeste^  Quand  la  richesse  est  le 


n'y  ait  en  que  6^3  exécutions,  nombre  probablement  su- 
périeur à  celui  des  exécutions  qui ,  dans  le  lAéne  esfMce  de 
temps  i  ont  en  lieu  dans  tout  le  reste  de  TËurope. 

(a)  C'^%  FUangieri  qui  le  premier  a  bien  développé  cette 
importante  vérité ,  quoiqu'il  nfe  soit  paS  le  prehiiet^  l*^^^'' 
trouvée.  Yojez  sa  Science  de  la  législa^on ,  i.  iv,  ch.  ifi-^k^- 
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produit  du  travail  et  de  réconomie ,  une  grande 
inégalité  de  foirtunes  peut  être  évitée  par  ded  Iota 
sages  ;  mais  quand  la  richesse  est  acquise  par  la  vio« 
lence,  elle  se  trouve  nécessairement  concentrée  dans 
les  mains  d'un  petit  nombre  d'individus,  tl  faut  le 
travail  de  plusieurs  milliers  d'escla^'es,  pour  enrichir 
le  mattre  qui  dispose  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
propriétés  ;  quelque  immense  que  soit  le  butiti  d'un 
pays  conquis,  il  n'y  a  que  les  chefs  de  l'armée  qui 
s'en  trouvent  enrichis ,  la  part  du  simple  soldat  étant 
dissipée  aussitôt  que  gagnée;  de  tous  les  oppresseurs 
d'une  province ,  c'est  le  chef  de  l'administration  seul 
qui  accumule ,  les  suppôts  de  sa  tyrannie  gagnant  ra- 
rement à  de  métier  au  delà  de  ce  qu'il  faut  potiTr  le 
continuer.  Ainsi  d'immenses  richesses  se  trouvent  au 
pouvoir  de  quelques  individus,  tandis  que  tous  les 
autres  croupissent  daus  la  misère. 

Cek  moyens  illégitimes  d'acquérir ,  cette  énorme 
inégalité  des  fortunés,  sont  déjà  de  très-grands  maux 
politiques,  destructifs  de  l'ordre  et  du  bonheur  so- 
cial; n^is  le  luxe  et  la  dépravation  des  mœurs  qu'ils 
entraînent^  en  sont  de  plus  grands  encore.  Les  ri- 
chesses acquises  par  la  violence  n'ont  pas  le  même 
prix  aux  yeux  de  leurs  possesseurs  que  celles  qui  sont 
le  fruit  du  travail  et  de  l'économie  :  accumulées  par 
des  injustices ,  elles  se  dissipent  par  des  profusions. 
a  Alors  il  y  a  dans  une  nation  plus  de  besoins  factices 
et  moins  de  besoins  réels  satisfaits  ;  les  consomma^- 
lions  rapides  se  multiplient  :  jamais  les  LucuUus  et 
les  Héliogabales  de  l'ancienne  Rome  ne  croyaient 
^ivoir  assez  détruit,  assez  abîmé  de  denrées;  enfin  les 
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consommations  immorales  sont  bien  plus  multipliées 
là  où  les  richesses  s'acquièrent  par  des  voies  immo- 
rales et  où  se  rencontrent  la  grande  opulence  et  la 
grande  misère.  La  société  se  divise  alors  en  un  petit 
nombre  de  gens  qui  disposent  des  jouissances ,  et  en 
un  grand  nombre  d'autres  qui  envient  le  sort  des 
premiers  et  qui  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  y 
atteindre  ;  tout  moyen  paraît  bon  pour  passer  de  la 
misère  à  l'opulence,  et  l'on  est  aussi  peu  scrupuleux 
sur  les  moyens  de  jouir  qu'on  l'a  été  sur  ceux  de  s'en- 
richir (a).  » 

Dans  un  tel  état  de  choses ,  plus  la  richesse  aug- 
mente, plus  les  vices  gagnent  d'en^pire.  L'ostentation 
ne  connaît  plus  de  bornes,  la  sensualité  devient  cri- 
minelle ,  les  goûts  ies  plus  infâmes  se  répandent,  la 
honte  est  bannie ,  la  religion  méprisée ,  la  patrie  n'est 
qu'un  vain  nom.  L'État  ne  se  soutient  au-dedans  que 
par  la  terreur,  et  au  dehors  par  la  faiblesse  de  ses 
voisins  :  l'immense  majorité  des  esclaves  et  des  ci- 
toyens pauvres  n'est  nullement  intéressée  à  sa  con- 
servation; au  contraire,  toute  révolution  lui  présente 
la  perspective  de  gagner,  et  elle  n'a  rien  à  perdre. 
Des  guerres  civiles  déchirent  le  corps  social  gangrené, 
et  il  devient  à  son  tour  la  proie  d'un  peuple  avide  de 
conquêtes.  Tel  a  été  le  sort  de  la  plupart  des  peuples 
anciens,  et  surtout  de  cette  Rome  tant  admirée, 
exemple  gigantesque  de  la  spoliation  la  plus  atroce, 
du  luxe  le  plus  dépravé,  de  la  débauche  la  plus  hon- 


w 


J.-B.  Say  :  Traité,  ctc  ,  a*  édit.,  tom.  Il,  p.  355. 
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teuse  et  de  la  ruine  la  plus  éclatante  que  l'histoire  ait 
dévouée  à  l'exécration  du  genre  humain. 

Voilà  les  causes  qui  rendent  la  richesse  une  souroe 
de  corruption  pour  les  peuples;  mais  partout  où  ces 
causes  n'existent  pas^  loin  d'être  nuisible  aux  mœurs, 
elle  leur  est  au  contraire  favorable.  La  richesse  pro- 
duite par  des  voies  légitimes  est  le  fruit  du  travail 
et  de  l'économie  ;  or  un  peuple  laborieux  et  frugal 
n  est  jamais  vicieux  :  tout  au  contraire,  ses  habitudes 
sont  la  source  de  la  plupart  des  vertus  individuelles 
et  sociales.  De  plus ,  la  richesse  acquise  par  le  travail 
etTéconomie  tend  toujours  à  se  répandre  parmi  toutes 
les  classes  de  la  société;  ainsi,  pourvu  que  les  insti* 
tutions  politiques  ne  s'y  opposent  pas ,  elle  ne  pro« 
duira  jamais  ce  contraste  de  Textrême  opulence  et  de 
Textrême  misère  qui  est  la  principale  source  de  la 
dépravation  des  mœurs.  ... 

Telle  est  en  général  la  richesse  des  peuples  mo- 
dernes de  l'Europe,  Les  guerres,  à  la  vérité,  ne  sont 
pas  moins  fréquentes  aujourd'hui  qu'elles  l'étaient 
dans  les  temps  anciens;  on  en  fait  d'injustes ,  on  en 
fait  dans  la  vue  de  s'agrandir ,  de  s'enrichir  même  : 
mais  si  vous  exceptez  le  seul  gouvernement  impérial 
de  la  France,  dont  le  système  guerrier  éÊM  qonçu 
dans  le  sens  des  Romains,  aucune  des  nations  de 
l'Europe  ne  fonde  sa  richesse  uniquement  ou  même 
de  préférence  sur  les  conquêtes ,  sur  le  butin  de  la 
guerre  et  le  pillage  des  vaincus  (a),  a  Partout  la  voie 

(a)  La  conquête  de  l'Amérique  par  les  Espagnols  et  les 
usurpations  des  Anglais  dans  l'Inde,  quoique  exercées  sur  un 
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des  échanges  a  remplacé  la  voie  de  rnsurpatiou  et 
de  la  violence.  An  lieu  de  ravir,  on  commerce;  et 
pour  avoir  de  quoi  commercer,  on  travaille.  Des 
bords  de  la  mer  glaciale  aux  colonnes  d'Hereuie,  de 
l'Océan  atlantique  à  la  mer  Ionienne ,  le  travail  et 
l'économie  sont  les  seules  puissances  qui  distribuent 
les  richesses  et  dont  tous  les  peuples  invoquent  les 
bienfaits.  C'est  en  vain  que  les  eabinets  s'agitent,  se 
fatiguent,  s'épuisent  en  combinaisons  militaires  et 
diplomatiques  pour  s'approprier  par  la  ruse  ou  par 
la  force  une  part  plus  ou  moins  grande  des  richesses 
générales.  lueurs  efforts  sont  inutiles;  la  mesure  de 
la  distribution  des  richesses  est  dans  la  mesure  du 
travail;  et  comme  elles  n'obéissent  ni  à  la  forée  ni  a 
la  ruse ,  et  ne  cèdent  qu'à  des  équivalons ,  il  faudra 
bien  enfin  que  l'aveugle  ambition  «e  soumette  à  leur 
paisible  domination  {a).  » 

Cette  différétice  dans  les  moyeux  d'acquérir  les 


théâtre  for^  éloigné,  n'en  sont  {>as  moin^  des  exceptions  pe» 
honorables  i  la  conduite  générale  des  peuples  de  l'Europe 
moderne.  L'Espagne  en  a  été  punie ,  sinon  par  la  démoralisa- 
tion entière  de  la  nation ,  du  moins  par  la  perte  de  son  acti- 
vité,  de  i||É' industrie,  et  par  le  déclin  ê&  sa  eiviittatioB. 
L'avMur  résoudra  le  problème  si  TAnglctterre]  piwrra  co>' 
serrer  ses  mœurs ^  malg;?é  ^'^xtréme  inégalité  des  fojtanes  qo^ 
ses  usurpations  amènent ,  et  que  ses  lois  favorisent 

(a)  Ce  passage  est  tiré  de  l'ouvrage  de' M.  Ganilhfi''^ 
divers  systèmes  d'économie  politique.  On  est  forcé  de  rendre 
justice  au  courage  et  au  patriotisme  de  l'auteur,  quand  on  se 
rappelle  .qu'il  osa  psofesaer  oetite  glande  vérité  sonsvn  goQ- 
verntnieRl  oppresseur  et  con(|iiéiant ,  qui-  se  glorifiai*  ^ 
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riche^es,  eik  produit  une  autre  très  •  remarquable 
dans  leur  distribution  et  dans  l'usage  qu'on  en  fait 
L'opulence  des  nations  modernes,  au  lieu  d'être  con- 
centrée, comme  chez  les  Anciens ,  en  xm  petit  nombre 
de  mains,  s'est  dispersée  dans  toutes  les  classes  de  la 
société;  toutes  jouissent  plus  ou  moins  des  commo* 
dites  et  des  douceurs  de  la  vie,  mais  dans  aucune  le 
luxe  de  sensualité  ou  d'ostentation  n'a  atteint  celle 
hauteur  effrayante  qui  le  rend  redoutable  aux  mœnrs 
et  à  la  conservation  de  l'Etat.  Souvent  ce  qu'on  prend 
pour  du  luxe,  n'est  qu'un  perfectionnement  dans  le 
goût,  tme  certaine  élégance  que  les  peuples  doivent 
apporter  de  plus  en  plus  dans  le  choix  de  leurs  dé-* 
peises  à  mesure  qu'ils  s'enrichissent  et  se  civiliseivt. 
£t  telle  est  encore  la  civilisation  de  l'Europe,  que 
Tainonr  des  sciences  et  des  arts  tempère  pour  la  pin* 
part  des  dépenses  qui  ne  seraient  que  d'ostentaticm 
ou  d'une  sensualité  raffinée.  Le  luxe  n'est  que  i'éta* 
lage  orgueilleux  de  ce  qui  est  extraordinaire;  et  le 
beau  et  le  goût  n'existent  point  sans  une  certaine  sim- 
plicité. Les  cours  où  le  luxe  règne  davantage,  sont 
les  moins  civilisées,  et  le  luxe  asiatique' est 'psmsè  en 
proverbe. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  les  Etats  modernes , 
la  ridiesse,  loin  d'être  une  source  de  calamiiéfc,; 
comme  chez  les  Anciens,  est  devenue  vol  moyen  d'a^- 
laéliorer  les  mœurs,  et  de  répancke  en  même  temps 

"'Il — — -1 '    '   '•   ; 

ranger  tons  les  ans ,  parmi  ses  revenus  ordinaires ,  la  dépouillé  ' 
des  malhenrenx  peuples  qui  avaient  succombe  sons  sts  àg- 
gressions  injuaie». 
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la  liberté  et  le  bonheur  d'une  manière  f^lus  égale  que 
n'ont  jamais  pu  faire  les  constitutionsies  plus  fameuses 
de  l'antiquité. 

La  richesse  produite  par  le  travail  bannit  Toisiveté 
et  les  vices  qui  en  sont  inséparables;  elle  rend  l'homme 
laborieux,  patient,  sobre,  économe;  qualités  précieuses 
d'où  découle  le  bonheur  des  familles  comme  celui  de 
l'État.  Elle  rapproche  les  hommes,  non -seulement 
ceux  qui  ont  la  même  patrie,  mais  les  nations  les  plus 
éloignées  les  unes  des  autres,  par  le  besoin  mutuel, 
par  l'échange  de  leurs  productions,  et  devient  par  là 
le  véhicule  le  plus  propre  à  la  propagation  des  lu- 
mières. Dans  ce  système,  l'homme  ne  fait  plus  obs- 
tacle à  l'homme ,  ni  les  peuples  aux  peuples.  Tous 
ont  intérêt  de  travailler  les  uns  pour  les  autres,  et 
d'augmenter  mutuellement  leurs  richesses.  Le  travail 
de  chaque  individu  est  utile  à  tous,  dans  quelque  par- 

.  tie  du  globe  qu'ils  habitent;  l'exteii^ionde  l'industrie 
dans  un  pays  profite  à  tous  les  peuples  industrieux  : 
elle  augmente  les  produits  destinés  à  la  consomma- 
tion générale.  Tous  participent  donc  à  la  prospérité 

^de  chacun,  et  leur  part  est  proportionnée  à  l'état  de 
leur  industrie. 

.  Fondée  sur  le  travail ,  la  richesse  moderne  appela 
une  attention  particulière  sur  les  moyens  de  le  rendre 
plus  productif,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que  l'homme  libre  qui  travaille  pour  son  profit,  mul- 
tiplie les  produits  qu'il  consomme,  tandis  que  l'es- 
clave remplace  avec  peine  sa  consommation.  A  me- 
sure que  cette  vérité  se  propagea*  par  l'expérience, 
l'intérêt  des  riches  brisa  les  fers  dont  il  avait  chargé 
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rhamanité.  La  classe  émancipée ,  en  s'enrichissant  à 
sotï  tour  par  le  travail ,  offrit  à  la  puissance  publique 
une  force  consacrée  jusqu'alors  à  la  puissance  parti- 
culière des  grands  propriétaires.  Dès  lors  les  intérêts 
sociaux  se  généralisèrent  :  la  chose  publique  devint 
la  chose  commune  à  tous.  L'intérêt  de  la  classé  riche , 
autrefois  oppresseur  et  dominateur,  n'opposa  plus 
d'obstacle  à  une  bonne  législation,  à  un  gouverne- 
ment protecteur.  Les  idées  de  moralité,  de  justice  et 
d'humanité,  qui  s'effacent  parla  trop  grande  inégalité 
des  fortunes,  reprirent  leur  considération. lorsque  les 
richesses  circulèrent  dans  tous  les  rangs  de  la  société. 
Vous  voyez,  Messeîgneurs,  que  la  richesse  a  été 
fatale  ou  salutaire  à  l'espèce  humaine,  suivant  que 
les  hommes  ont  employé  pour  l'acquérir ,  ou  la  con- 
quête et  l'oppression,  ou  le  travail  et  l'économie. 
Combien  donc  ne  se  sont-ils  pas  abusés,  les  écrivains 
qui  ont  cru  pouvoir  appliquer  à  la  richesse  moderne 
les  effets  politiques  et  moraux  de  la  richesse  des  peu- 
ples de  Fatitiquité!  Chez  ces  derniers,  un  accroisse- 
ment subit  de  richesse  venant  du  dehors,  était  re- 
douté avec  raison  comme  une  calamité,  et  donnait 
de  justes  alarmes  pour  les  mœurs  et  la  liberté.  Mais 
telles  sont  de  nos  jours  les  sources  de  la  richesse , 
que  les  nations  les  plus  riches  sont  celles  où  le  peuple 
est  le  plus  laborieux  et  où  il  jouit  au  plus  haut  degré 
des  avantages  de  la  liberté  :  on  sait  même  que  l'épo- 
que où  les  richesses  ont  commencé  à  se  répandre 
parmi  les  classes  inférieures  du  peuple,  est  celle  où 
l'esprit  d'indépendance  a  pris  naissance  dans  l'Europe 
moderne.  C'est  sans  doute  le  caractère  odieux  que 
III.  24 
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portait  la  richesse  chez  les  Anciens  ^  qui  Va  rendue 
Tobjet  de  la  censure  de  leurs  politiques  et  de  leurs 
philosophes ,  et  qui  Ta  fait  proscrire  par  leurs  légis- 
lateurs (ûj).  Fruit  de  la  violence  et  de  l'iniquité,  source 
de  la  corruption  des  individus  et  de  la  chute  des  na- 
tions,  elle  méritait  certainement  laversion  qu'elle 
inspirait;  mais  ce  serait  un  égarement  bien  étrange 
que  de  transporter  ce  sentiment  sur  la  richesse  ac- 
quise par  le  travaijl  et  l'économie,  dont  les  causes  et 
les  effets  sont  également  salutaires,  également  d'ac- 
cord avec  la  justice,  la  morale  et  l'intérêt  générai  de 
l'humanitéé 

Vous  vous  êtes  convaincus  que  la  richesse,  quand 
elle  est  acquise  par  des  voies  légitimes  et  distribuée 
d'une  manière  équitable ,  ne  présente  aucun  danger 
pour  les  mœurs  ;  or  elles  ont  encore  moins  à  craindre 
des  lumières.  Si  les  arts  et  les  sciences  ont  souvent 
été  accompagnés  d'un  pervertissement  de  mœurs, 
c'est  que  la  source  d'où  provenait  la  richesse  qui  les 
alimentait,  était  impure ,  ou  que  cette  richesse  était 
mal  distribuée  ;  et  dans  ce  cas  elle  avait  dépravé  les 
mœurs  avant  même  que  les  lumières  n'avaient  pu 
s'étendre  et  se  perfectionner.  Athènes  devait  son 
opulence  principalement  au  butin  de  la  guerre  et 

(a)  Tout  le  inonde  sait  ce  que  les  lois  de  Lycurgue  sta- 
tuaient à  cet  égard  ,  ce  que  Platon  prescrit  dans  sa  Répu- 
blique y  etc.  Pouf  connaître  l'opinion  unanime  des  Anciens 
sur  les  funestes  effets  des  richesses ,  il  suffit  de  lire  Plularqiie 
dans  la  vie  de  Périclè^,  et  les  lettres  8,17,  10,  94  et  iiS  de 
Sénèque.  L'évvangile  considère  la  richesse  sous  le  même 
aspect. 
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aux  exactions  qu'elle  exerçait  sur  ses  alliés;  Rome  la 
devait  à  la  conquête  et  au  pillage  du  inonde,  et  chez 
tous  les  deux  Tindustrie  était  basée  sur  l'esclavage. 
Les  mœurs  de  ces  peuples  étaient  dépravées ,  non 
parce  qu'ils  étaient  riches  et  éclairés,  mais  parce  que 
leur  richesse  était  le  fruit  d'un  système  de  spoliations 
et  d'injustices.  Dans  l'Europe  moderne  nous  voyons 
les  arts  et  les  sciences  fleurir  chess  plusieurs  dations 
sans  qu'ils  aient  amené  aucune  corruption  dans  les 
mœurs;  chez  d'autres  les  progrès  de  l'esprit  ont  été 
suivis  d'un  avancement  remarquable  de  la  société 
vers  le  bonheur  et  la  vertu.  En  Suisse ,  en  Alle- 
magne, en  Hollande]',  les  mœurs  sont  simples  et  pu* 
res ,  quoique  les  lumières  y  soient  généralement 
répandues  et  les  arts  cultivés  avec  le  plus  grand  suc- 
cès; dans  ces  pays,  comme  dans  plusieurs  autres,  le 
bonheur  social ,  loin  d'avoir  perdu  par  l'extension  et 
le  perfectionnement  des  lumières,  y  a  au  contraire 
sensiblement  gagné.  Si  cet  heureux  effet  n'a  pas  eu 
lieu  également  partout ,  s'il  ne  répond  pas  entière* 
ment  aux  vœux  de  l'ami  de  l'humanité ,  il  ne  faut 
point  en  accuser  les  lumières ,  mais  le  mélange  des 
préjugés  et  des  erreurs  qui  les  obscurcissent.  Ce  sont 
ces  préjugés  et  ces  erreurs  qui  altèrent  le  bien  que 
doivent  produire  les  lumières,  car  ce  Ëien  dépend 
encore  plus  de  leur  pureté  que  de  leur  étendue.  En 
considérant  les  lumières  sous  ce  point  de  vue,  on 
s'aperçoit  aisément  que  le  passage  d'une  société 
grossière  à  l'état  de  civilisation  n'est  point  une  dégë- 
nération  de  l'espèce  humaine ,  mais  une  crise  néces- 
saire dans  sa  marche  graduelle  vers  la  prospérité;  on 
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Vu  peuple  ,ertueux  ne  peut  donc  conserw» 
wm.  »ns  acquérir  des  lumières;  un  peuple  coït.» 
n.  „,■  peu.  devenir  yertueux  qu'en  substituail  fi.» 
'^.i.-ion  a  I Ignorance,  la  ,ériié  à  l'erreur.  Telle ol 
^.  v.viwNle  influence  de,  lumières  sur  la  wMn  elle 
'V-l.,,,r  te  peuples;  tel  est.  le  |ie„  ^i  le,  „„ii.  S 
■^  ii;vl,»:,^e,de  l'ignorance  etccuïde  finslmui» 
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avsnent  considéré  cet  objet  sous  ce  poifntde  vue,  ils 
ne  se  sepaient  pas  fourni  les  uns  aux  autres  les  moyens 
de  se  combattre.  Ils  n'aBrftîent  pas  également  abfisé 
de  rhîstoire  pour  soutenir  leurs  systèmes  contraires. 
L'histoife  nous  montre  Tignorance,  tantôt  combinée 
atec  la  vertu,  la  bonheur,  la  liberté  ;  tantôt  alliée 
aux  vices,  à  Tinfoi^tune,  à  la  servitude.  Lies  partisans 
de  Tignorance  ont  rapporté  les  faits  qw[  tiennent  à 
cette  première  situation ,  et  n'ont  pas  parlé  des  au- 
tres: Leurs  adversaires  ont  beaucoup  insisté  sur  h^ 
seconds ,  et  »*ont  rien  die  des  premiers.  Tous  fes  àeiiK 
ont  trahi  la  vérité  et  perpétué  le  doute.  Sans  rappeler 
ici  les»  faits  trop  connus  sur  l'escpiels  les  deux  partis  éta^- 
Missent  la  défense  de  leurs  systèmes,  qtteTon  combine 
ensemble  tous  ces  faits,  et  l'on  verra  qu'ils  ne  prou- 
vent  autre  chose  que  la  vérité  que  nous-avons  mdi<]u4e. 
On  verra  que  Tignoranoe,  compatible  avec  la  vertu 
et  le  bonheur  dans  une  certaine  période  de  la  car-^ 
rièrç  des  peuples ,  ne  Test  plus  dans  les  autres  ;  que 
ses  effets  dans  Fenfanoe^un  peuple,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  <iads  sa  maturité;  que  dans  cette  période 
les  HMNiiis  et  le  bonheur  publie  ne  pMvent  être  ni 
conservés  ni  recouvrés  ^ns  les  lumières;  qa^énfin, 
celles- ci  bornées  à  leur  ^setde  influence,  ne  doivent 
pas  être  considérées  comriie  propres  à  créer  d*elles  - 
mêmes  ce  qyi  dépend  du  concours  de  beaucoup  d'au* 
très  causes;  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  fois 
qu'elles  se  trouvent  isolées  et  séparées  de  ces  causes, 
elles  n'qnt  pu  produire  l'effet  qu'elles  eussent  né- 
cessairement produit  si  elles  avaient  été  combinées 
avec  elles. 
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opte.  Un  homme  ayant  de  la  naissance  et  de  la 

une  est,  par  son  état,  un  membre  distingué  de 

icieté,  qui  a  les  yeux  ouverts  sur  toute  sa  con- 

c,  et  qui  l'oblige  par-là  à  y  veiller  à  chaque  ins- 

.  Son  autorité  et  sa  considération  dépendent  en 

grande  partie  du  respect  que  la  société  lui  porte. 

oserait  faire  une  chose  qui  pût  le  décrier  ou  Ta- 

,  et  il  est  obligé  à  une  observation  très-etacte  de 

.'  espèce  de  morale  que  la  société,  par  un  accord 

irai,  prescrit  aux  personnes  de  son  rang  et  de  sa 

une.  £h  profitant  même  de  la  liberté  qu'accorde 

ystème  libéral,  plusieurs  années  passées  dans  les 

os  et  le  désordre  ne  peuvent  pas  entraîner  sa 

lie.  Aussi  les  gens  comme  il  faut  regardent  -  ils  de 

eils  excès  avec  assez  peu  de  désapprobation,  et  ne 

blâment-ils  que  très-légèrement  ou  point  du  tout. 

Dans  le  système  rigide,  au  contraire,  ces  excès 

it  regardés  comme  détestables,  et  avec  raison.  Les 

^es  qu'engendre  la  légèreté  sont  toujours  ruineux 

>ur  les  gens  du  commun ,   et  il  ne  faut  souvent 

l'une  semaine  de  dissipation  et  de  débauche  pour 

ordre  à  jamais  un  pauvre  ouvrier ,  et  pour  le  pbus- 

*r  par  désespoir  jusqu'au  dernier  des  crimes.  D'ail- 

iurs  un  homme  de  basse  condition  n'a  une  réputa- 

ion  à  ménager  que  tant  [qu'il  est  au  village.  Sitôt 

]u'il  vient  dans  une  grande  ville ,  il  est  plongé  dans 

1  obscurité  la  plus  profonde;  personne  ne  s'occupe 

oe  sa  conduite ,  et  il  y  a  dès  lors  beaucoup  à  parier 

çi'il  n'y  veillera  pas  du  tout  lui-même.  Il  ne  sort  ja-? 

mais  plus  sûrement  de  cette  obscurité ,  sa  conduite 

n'excite  jamais  autant  l'attention  de  ses  concitoyens. 
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que  lorsqu'il  devient  membre  de  quelque  secte  rdi- 
gieu$e.  Tous  les  frères  ^e  la  sect^  sont  intéressés  à 
veiller  s^r  sa  conduite.  Aussi  dans  les  petites  sectes 
religieuses ,  les  mœurs  des  gens  du  ooiximun  du  peuple 
sout  presque  toiyours  d'upe  régularité  remarquable; 
souvent  elles  ont  été  plutôt  dures  qu^  sévères,  et 
même  jusqu'à  ^n  être  fapouclîes  et  insocjables. 

Ces  observations  e^ipUquent  pourquoi  presque 
toutes  le$  sect^  raligipuses  ont  pris  paissaqce  parmi 
le  commua  du  peuple,  et  en  ont  tiré  Ipurs  premiers 
et  ^eiirs  plus  noïpbrjeu^^  pposélytfis;  enfin  pourquoi  le 
systèpe  de  morale  rigide  a  été  adopté  presque  cons- 
t^iumept  par  cp^  sectes. 


CHAPITRE  V 


Culte. 


|l  ijT^pprtp  de  distinguer  la  u^pr^je^'u^  peuple  du 
çulfç  qu'il  professe.  Bien  des  peuples  ^'o^t  eu  quun 
culte  sans  morale.  G'est  la  réunipn  de  çe^.  djeux  objets 
que  nous  appelons  religion. 

hes  cultes  naissent  et  se  perfectiqî}nent  av^c  les 
sociétés.  Quelque  petu  attpntjif^  que  so^ept  ep  général 
l^  l^pmmes  sauvages,^  ils  ne  peuvent  m^qfi^^;^'^^^^ 
frappés  par  certains,  phéupmènçs  4e  la  fl*,tur^  r  ^^'^ 
que  le  tonnerre,  récl^iir,,  les.  comètes,  les  éclip^e^- 
Cps  phénomènes  les  jettent  dans  1^  tprreur  e^  1^  cûOSr 
ternation,  Qr  toutes  nos  pa^sionsi  sp  juijljipput  d'çU^' 
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mêmeà,  c'est-à-dire  qu'elles  nous  suggèrent  des  opi* 
nions  qui  peuvent  les  justifier.  Ainsi,  comme  qes 
phénomènes  fsffr^yant  le  sauvage,  il  Q^t  disposé  à 
croire  tout  ce  qui  peut  en  faire  de/^çbj^tsde  t^rjfeur. 
Se  p^rsy^der  qu'ils  procèdent  ^e  qifielqut^s  p^iuses 
intelligentes  et  învi^ible^,  qu'ils  so^\  \fi^  signes  et  l«s 
effets  de  UuT  colère  ou  de  leur  yeiigeance ,  c'e§t  d^ 
toutes  les  opinions  la  plus  capable  d'exalter  qette 
passion,  et  par-là  même  c'est  de  toutes  celle  qu'il  est 
le  plus  prêt  à  recevoir.  Ce  penchant  estfavorisé  par 
la  défi^uciç  içt  la  pfisillanimitp  si  ll^^F§ll9&  à  FEomme 
non  civilisj^  :  privA  de  la  protefctÂon  des  lois,  sfsujl  el 
sans  défense,  il  sent  en  toute  occasion  sa  jÇaiJQilesi^e, 
et  il  n'en  ^st  aucuiie  oii  il  puisse  sentir  sa  force  et 
JQuir  eu  sécurité. 

Cependant  les  irrégularités  de  la  nature  ue  sont 
pas  tQUt^$  d'^^  genr/e  imposanl  et  terrible  ;  quelques* 
une$  p'ojf&^nf  t{«e.;des  beautés  p^;  des  plaisirs.,  hà 
mèm/s  dispQ^tioii  d'esprit  fera  envisager  ces  appa- 
rences avec. sensibilité,  avec  amour;,  loéme  ^vec  des 
transports  de  reconuaissance;,  çs^y  c|9ns  l'^omipe-^aa- 
yoge  ce  deriiâe):  sentiment  est  e^jci^é  par  tout  ce  qui 
cause  du  ^pU^sir.  Un  enfant  çarres^cj  }e  fr^it  qui  .lui 
l^^ît yçpmn^e  Ubaf:  J|a  pierre  q)}ir/a,;)3kssé..Les^i^ 
tions  du  sauvage  ne  sont  pas  fort  différentes., J^^^ 
ancieifis  A^thénie^  punissaient  .sojeniiell^ix^f^t?  la 
bact^e;  qui  ayait  été  cause  d'un  m^UJftre  acçidffntel  ; 
^U  dr.ç^saient.des  ai^tel^  jet  pffcaiei^t/^es  sacrifice^  k 
r^^rç-qn-cie).  ©es  s^ntifuena  asi^e?  ^^ç^Jal^Ues  gSP5 
i)ient  en  çe.rtaiuçs  occasions  dfSmsié,  coaur  de  l'bpi^ipis 
civilisé;  mais  une  pronjpte  réfi^xiqn  les  réprûiNt^i;^ 
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empêche  qu'ils  ne  se  dirigent  vers  des  objets  aux* 
quels  ils  ne  peuvent  convenir. 

Au  contraire,  l'homme  qui  n'est  guide  que  par  la 
passion  et  par  une  nature  sauvage,  ne  veut  d'autre 
preuve  de  convenance  entre  un  sentiment  et  son  ob- 
jet, que  d'éprouver  que  l'un  excite  Pautre  dans  son 
âme.  Le  respect  et  la  reconnaissance  que  quelques 
phénomènes!  de  la  :nature  lui  inspirent,  le  convain- 
quent quHls  sont  des  objets  convenables  de  reconnais- 
ÉSBoe  et  de  respect ,  et  par  conséquent  qu'ils  émanent 
de  quelques  êtres  intelligens  qui  doivent  prendre 
plaisir  à  voir  exprimer  ces  sentimens.  Ainsi  tout  objet 
dans  la  nature,  qui^  par  sa  grandeur  ou  sa  beauté, 
son  utilité  ou  sa  malfaisance,  est  assez  considérable 
pour  attirer  son  attention,  et  dont  les  opérations  ne 
sont  pas  parfaitement  régulières,  sera,  selon  lui, 
mis  en  action  par  Tinfluence  de  quelque  pouvoir  in* 
visible  et  volontaire.  La  mer  est  réduite  au  calme  on 
soulevée  par  la  tempête  au  gré  de  Neptune.  Lai  terre 
secoùvre-t-elle  dNinc  abondante  moisson,  c'est  à  Ce- 
nàr  qu'est  due  cette  faveur.  La  vigne  dohnc-t-elleunc 
riche  vendange,  b'èst  l'effet  des  libéralités  de  Bac* 
ckuSi  L'une  ou  l'àùtrè  nous  refusent-'ëlles  leurs  pre- 
sens,  on  Tattribue  au  courroux  de  ces  divinités  of- 
fensées. 

Telle  est  l'origine  dû  polythéisme  et  de  cette  su* 
perstition  vulgaire  qui  attribue'  tous  les  événemens 
irréguliers  à  la  faveur  ou  au  courroux  de  quelque 
êtres  intelligens ,  quoique  invisibles,  dieUX ,  démons, 
sorciers,  fées  ou  génies;  car  on  peut  observer  qu® 
dans  tous  les  cultls^  polythéistes,  parmi  les  sauvage* 
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aussi  bien  que  dans  les  premiers  âges  de  l'antiquité 
payenne,  les  événemens  irréguliers  de  la  nature  sont 
les  seuls  qu^elles  attribuent  à  Taction  et  au  pouvoir 
de  leurs  divinités.  Le  feu  brûle  et  l'eau  raffralchit; 
les  corps  pesans  descendent,  les  substances  plus  lé- 
gères voltigent  et  s'éièveift,  par  la  nécessité  de  leur 
nature  propre ,  et  l'invisible  main  de*  Jupiter  n'a  ja- 
mais été  employée  à  produire  de  tels  effets.  Mais  le 
tonnerre  et  l'éclair,  le  ciel  serein  et  la  tempête ^ 
étaient  attribués  à  sa  faveur  ou  à  sa  colère.  L'homme, 
la  seule  puissance  douée  d'intention  et  de  dessein  qui 
fût  connue  aux  auteurs  de  ces  opinions,  n'agit  jamais 
que  pour  arrêter  ou  pour  changer  le  cours  que  pren* 
draient  sans  lui  les  événemens  naturels.  Il  était  tout 
simple  de  penser  que  ces  êtres  intelligens  agissaient 
dans  les  mêmes  vues;  qu'ils  n'employaient  pas  leur 
activité  à  favoriser  le  cours  ordinaire  des  choses,  le- 
quel va  de  lui-même;  mais  bien  à  l'arrêter,  à  le  âé* 
cbir,  à  le  troubler. 

C'est  ainsi  que  dans  les  premiers  commencemens 
^  la  société,  la  suspeistition  la  plus  vile  et  la  plus 
pusillanime  prend  k  place  de  la  philosophie  et  dé  la 
religion.  Mais  quand  la  loi  aiétabli  l'ordre  et  la  sécu- 
l'ité,  et  que  la  subsistance  a  cessé  d'être  précaire, 
la  curiosité  des  hommes  s'accroît  et  leurs  craintes 
diminueut.  Le  loisic  dont  ils  peuvent  jouir  les  rend 
plus  attentifs  aux  apparences  de  la  nature ,  plus  ob- 
servateurs de  ses  moindres  irrégularités,  plus  dési- 
l'eus  de  connaître  la  chaîne  qui  les  liew  Peu  à  peu  la 
philos(^hie  remplace  la  superstition;  les  dieux  ima^ 
ginalres,  les  esprits,  les  démons,  disparaissent  à  me- 


* 
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sure  que  les  mathématiques ,  la  physique  et  l'astro 
nonfie  ae  perfectionhent.  L'accord  p^trfait  qui  règne 
«Dtre  toutes  les  lois  de  la  nature,  cette  harmoDie  sa- 
tËme  qui  fait  de  l'univers  entier  un  tout  û  bten  lié, 
conduit  ei^  l'observateur  à  la  connarasaiice  d'une 
ç^uBe  p^mière,  d'une  intelligence  soprêtne,  st  db 
Um  son  &Aifi  edt  exclusLveRgeot  voué  à  cftlii  cause, 
n'importe  '  sùus  qnel' nom  il  la  révère.  D'un  aotn 
côté,  lesprogrès  de  l'esfint  humain  ne  pânveut mas- 
quer de  purilÎQr  l'ancien  système  djè  morale,  et  de  le 
rendre  plus  conforme  à  la  dignité  de  l'homins. 

Cependant,  quelque  beut'eitse  que  soit  cette  rero- 
lution,  son  inQuenee  sidiltaire  ne  pouria  gsère  s'é- 
tendre que  stiB  la  classe  rBlevéer  de  la  société  .'la 
masse  du  peaplè  resteca  toi^oars  plos  os  moini  it- 
tachée  à  ses  ancieiuie&  opinions  superstitieaseSjft 
cela  pv  :deat  raisons.  D'une  part  les  lumières  w 
peuvent  jamais  Stre  que  lé  partage  d'nà  jJelit  wd-  , 
bre;  de  l'autre,  l'intérêt  d'un  ordre  puissant  <le  ci- 
tt^eos  est  d'empëchec  aulràt-  que  pps»ble  qu'elles 
ne  se  ï-épaildent  parti». le  peupW-Dà  pKnoentqu'm 
eùUe  s'introduit,  il  doit  aussi  Véfabllrdes  praires  pour , 
le  desservir;  et  dèà  lore  l'aùt^nt^r  ^richesse,  la  pué- 
^aaioe  de  ceux-ci  est  intimemsnt  liée  au  mûntien  aa 
opiiiioBs  reUgieuaés  et  du  eulrt*' établis.  Eo  consé-i 
(}aence,'Ei>  lés  prêtres  lus  fgeûvQDbipofUt  tepéterle»! 
progrès  de  l'espnit  liuHmiD,'.ils  ^cheroifli  de  s'en  ap- 
proprier exflnsûmenMnt  les>  firuitej  ils  s'emparen»'! 
de  i'éduca^nde  l»jeon«ese.iiIs  formeront  une  ciste 
dans  l;)quellellss6lioentrevoritles.lvniière8;ctiùeD- 
tùt  tout  ce  qu'il  y  a  de  scseAce  et  dé  philosophie 
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ia  société,  se  trouvera  être  mystérieusement  gatrdé 
par  les  prêtres,  et  pour  y  participer,  il  faudra  être 
initié  dans  leurs  ordres. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  religion  n'est  qu'un 
culte  :  elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  morale,  son- 
vent  même  elle  lui  est  contraire ,  et  pour  obvier  aux 
suites  funestes  de  cette  opposition  mutuelle,  les  lois 
sont  obligées  de  venir  au  secours  des  mœurs,  et  d^n- 
diquer  aux  hommes  ce  qu'ils  doivent  respecter  et  ce 
qu'ils  doivent  fuir.  C'était  un  devoir  de  religion  pour 
le  Grec  et  ie  Romain  de  croire  aux  oracles  et  aux 
songes,  de  régler  ses  actions  d'après  les  réponses  de 
la  Pythie,  le  vol  des  oiseaux  et  l'appétit  des  poulets 
sacrés;  il  devait  respecter  les  observations  des  au- 
gures et  des  aruspices  :  mais  sa  religion  lui  prescri- 
vait-elle  de  même  d'être  juste,  sobre  et  chaste? 

Lorsque  le  crédule  payen  honorait  dans  ses  divi- 
nités les  protecteurs  des  vices ^et  des  plaisirs  des  sens; 
lorsqu'il  voyait  des  hommes  souillés  des  crimes  lés 
plus'  honteux,  devenir  l'objet  d'une  apothéose,  quels 
secours  ses  mœiirs  pouvaient-.elles  tirer  de  sa  religion?. 
Loin  de  les  protéger,  elle  les  anéantissait.  Les  lois 
devaient  donc  être  leur  seul  appui  :  c'était  à  leur 
sagesse  d^  réparer  les  maux  que  causait  la  religion^ 
puisqu'il  leur  était  impossible  de  la  détruire  (a).  - 


{a)  «  Lorsque  le  respect  pour  les  anciens  usage»,  ou  la 
Âinplieité  des  mœu^ ,  ou  k  superstition ,  ont  établi  dans  une 
république  dès  mystères  ou  des  cérémonies  contraires  à  lar 
pudeur;  alo^s,  dit  Arîstote  {PoUt.,  liv.  vu,  efaap,  17)  la  lot 
doit  perroeUre  que  les  pères  de  fisunille  ailleiit  seuls  au  temple 
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Quand  un  peuple  se  trouve  4ans  une  pareille  si- 
tuation,  îl  Y  Si  deux  religions  dans  TÉtat  :  Tune  phi- 
losophique et  morale,  qui  est  celle  des  gens  éclairés; 
l'autre  sensuelle  et  chargée  de  superstitions ,  qui  est 
la  croyance  du  grand  nombre.  Cette  dernière  alors 
ne  mérite  pas  le  nom  de  religion  :  ce  n'est  qu'un  culte 
ou  qu'un  système  de  pratiques  religieuses,  plus  ou 
moins  compliquées,  embellies,  austères  ou  frivoles, 
suivant  le  génie  du  peuple  et  l'état  général  de  sa 
prospérité.  Comme  elle  est  la  religion  avouée,  elle 
se  prévaudra  souvent  de  la  protection  du  gouverne- 
ment pour  persécuter  l'autre  ;  et  afin  de  la  détruire 
plus  sûrement ,  elle  se  déclarera  l'ennemie  des  lu- 
mières et  surtout  de  la  philosophie,  dont  les  progrès 
ne  peuvent  manquer  d'ébranler  tôt  ou  tard  l'empire 
de  la  superstitfon  et  d'une  foi  implicite. 

L'Europe  professe  une  religion  dont  les  préceptes^ 
conformes  à  ceux  de  la  morale  la  plus  pure,  resser- 
rent les  liens  de  la  société  et  maintiennent  l'ordre 
public;  qui,  aux  menaces  des  lois  contre  les  crimes, 
joint  celles  d'un  juge  équitable,  pour  lequel  il  n'est 
point  de  ténèbres  ni  de  secret  domestique  ;  qui  non- 


célébrer  ces  mystères  pour  leurs  femmes  et  pour  leurs  enfans.  » 
^—  Suétone  (î>i  Jugusto,  cap.  Bi),  rapporte  qu'A^uguste 
défendit  à  la  jeunesse  des  deux  sexes  d'assister  à  aucune  cé- 
rémonie nocturne ,  et  en  rétablissant  les  fêtes  Lupercales ,  il 
enjoignit  aux  jeunes  gens  de  ne  pas  s'y  montrer  nus.  Nous 
savons  d*ailleur8  que  les  lois  qui  permettaient  aux  étrangers 
d'honorer  Cybèle  avec  les  cérémonies  phrygiennes ,  défen- 
daient aux  Romains  ces  mêmes  cérémonies ,  et  que  chez  eux 
les  fêtes  de  la  grande  déesse  n'avaient  rien  d'obscène. 
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seulement  maîtrise  les  passions  et  les  dirige  vers  un 
but  utile,  mais  qui  surveille  encore  les  désirs  et  les 
pensées;  qui  unit  le  citoyen  au  citoyen,  et  le  sujet 
au  souverain;  qui  fait  tomber  le  glaive  des  mains  de 
loffensé  et  ordonne  à  la  loi  de  s'en  saisir  pour  venger 
son  ofTense  ;  qui  prescrit  un  culte  et  des  pratiques 
religieuses ,  faits  pour  élever  Pâme  vers  le  ciel  et 
rappeler  aux  hommes  leur  égalité  primitive;  une  re- 
ligion enfin ,  qui  satisfait  à  la  fois  aux  besoins  d'une 
raison  éclairée  et  à  ceux  d'un  cœur  sensible  et  ver* 
tueux.  Avec  une  religion  semblable ,  que  reste-t-il  à 
faire  aux  lois?  Rien,  que  de  la  défendre  contre  les 
atteintes  de  l'incrédulité  et  de  la  superstition,  et  de 
conserver  sa  pureté,  qui  peut  être  également  altérée, 
et  par  ses  ennemis,  et  par  des  ministres  ignorans  ou 
corrompus. 


CHAPITRE  VI. 

Sûreté  intérieure  (a).. 

Telle  parait  être  la  marche  progressive  du  déve- 
loppement des  facultés  humaines.  Mais  ce  dévelop- 
pement ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  efforts 
des  hommes  pour  améliorer  leur  sort  ne  se  trouvent 

(a)  Dans  ce  chapitre  et  dans  le  suÎTant ,  Smith  a  été  mon 
principal  gnide.  Voyez  fFealth  of  nations  ^  Book  V,  chap.  r, 
part  I  et  a. 
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point  gênés ,  contrariés  ou  interrompus  ;  c'est-à-dire 
qu^autant  que  tes  hommes  jouissent  de  la  sûreté. 

La  sûreté  ne  peut  être  obtenue  que  par  rétablis- 
sement d'un  goui^ernement.' Aussi  les  progrès  de  la 
prospérité  nationale  amènent-ils  naturellement  cette 
grande  époque,  quand  le  besoin  de  protection  se  fait 
sentir. 

Ce  besoin  ne  devient  sensible  que  lorsqu'il  y  a  des 
propriétés  à  défendre.  Des  hommes  qui  n'ont  pas  de 
propriété ,  ne  peuvent  se  faire  des  torts  Tun  à  l'autre 
que  dans  leurs  personnes  ou  leur  honneur.  Ces  in- 
jures mêmes  sont  rares;  car  quoique  celui  à  qui  l'in- 
jure est  faite  souffre  un  dommage,  celui  qui  fait 
l'injure  n'en  recueille  aucun  profit.  L'envie,  le  res- 
sentiment ou  la  méchanceté  sont:  les  seules  passions 
qui  peuvent  exciter  un  homme  à  faire  injure  à  nn 
autre  dans  sa  personne  ou  dans  son  honneur.  Or  ces 
passions  ne  dominent  pas  fréquemment  les  hommes, 
et  les  plus  vicieux  ne'  les  éprouvent  qu'accidentelle- 
ment. D'ailleurs  le  plaisir  de  satisfaire  à  ces  passions 
n'étant  accompagné  d'aucun  avantage  réel  ou  perma- 
nent, ces  passions  sont  ordinairement  contenues  par 
la  crainte  de  représailles.  Des  hommes  qui  n'ont  point 
de  propriété  peuvent  vivre  en  société  dans  un  degré 
de  sécurité  assez  tolérable,  sans  avoir  de  magistrat 
qui  les  protège  contre  l'injustice  de  ces  sortes  de 
passions.' 

Mais  des  passions  qui  opèrent  d'une  manière  bien 
plus  continue  et  dont  l'influence  est  bien  plus  géné- 
rale, l'avarice  et  l'ambition  dans  l'homme  riche,  l'a- 
version pour  le  travail  et  l'amour  du  bien-être  et  de 
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la  jouissance  actuelle  dans  rhomme  pauvre,  voilà 
des  passions  qui  portent  à  envahir  la  propriété.  Par- 
tout où  il  y  a  de  grandes  propriétés ,  il  y  a  une  grande 
inégalité  de  fortunes.  Pour  un  homme  très-riche,  il 
faut  qu'il  y  ait  au  moins  cinq  cents  pauvres.  L'abon- 
dance dont  jouit  le  riche  provoque  l'indignation  du 
pauvre  ;  et  celui-ci ,  entraîné  par  le  besoin  et  excité 
par  Tenvie,  cède  souvent  au  désir  de  s'emparer  des 
biens  de  l'autre.  Ce  n'est  que  sous  l'égide  du  magis- 
trat que  le  possesseur  d'une  propriété  précieuse  peut 
dormir  une  seule  nuit  avec  tranquillité;  à  tout  mo- 
ment il  est  environné  d'une  foule  d'ennemis  incon- 
nus qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'apaiser,  quoiqu'il 
ne  les  ait  jamais  provoqués,  et  contre  l'injustice  des- 
({uels  il  ne  saurait  être  protégé  que  par  le  bras  puis- 
sant de  l'autorité  civile,  sans  cesse  levé  pour  les  pu- 
nir. Donc,  c'est  là  propriété  qui  exige  l'introduction 
d'un  gouvernement. 

Tout'  gouvernement  quelconque  suppose  autorité 
d'une  part ,  et  subordination  de  l'autre.  Mais  si  le  be- 
soin de  gouvernement  s'accroît  avec  l'acquisition  des 
propriétés,  aussi  les  causes  principales  qui  amènent 
naturellement  l'autorité  et  la  subordination  aug- 
mentent-elles de  même  avec  l'accroissement  des  pro- 
priétés. 

Ces  causes  peuvent  se  réduire  à  quatre  :  la  supé- 
riorité des  facultés  persoiinelles,  celle  d'âge,  celle  de 
fortune  et  celle  de  naissance. 

T^  La  supériorité  des  qualités  personnelles  exerce 
la  moindre  influence.  Les  qualités  du  corps,  telles 
que  la  force,  la  beauté  et  l'agilitd,  ne  peuvent  don- 
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ner  que  peu  d'autorité.  Les  qualités  de  l'âme ,  telles 
que  la  sagesse,  la  prudence,  la  justice,  le  courage f 
la  mod^atioB,  en  donnent  quelquefois  une  très- 
grande;  néanmoins  ce  sont  des  qualités  invisibles, 
toujours  contestables  et  généralement  contestées. 
Aucune  société  barbare  ou  civilisée  n'a  trouvé  con- 
venable de  fonder  sur  ces  qualités  invisibles  les  rè- 
gles qui  détermineraient  les  degrés  de  prééminence 
de  rang  et  ceux  de  subordination. 

a?  La  supériorité  A'dge  est  une  qualité  plus  simple 
et  plus  sensible;  aussi  donne-t»elle  en  général  plus 
d'autorité.  Son  influence  se  fait  surtout  sentir  dans 
cette  période  de  la  société  où  la  pativreté  générale  n'a 
pas  encore  fait  naître  la  supériorité  de  fortune.  Chez 
les  peuples  chasseurs,  l'âge  est  le  seul  fondement  du 
rang  et  de  la  préséance.  Mais  cette  supériorité  se 
conserve  encore  dans  les  sociétés  les  plus  avancées  en 
civilisation  et  en  opulence  :  chez  elles,  l'âge  règle  le 
rang  parmi  ceux  qui  sont  égaux  sous  tous  les  autres 

rapports. 

3®  La  supériorité  àejbrliine ,  l'autorité  qui  résulte 
de  la  richesse,  est  très -Considérable  dans  toute  pé- 
riode ie  la  société;  mais  elle  ne  l'est  jamais  plusqua 
l'époque  où  l'établissement  des  propriétés  commence 
à  admettre  l'inégalité  des  fortunes.  La  première  pé- 
riode de  la  société,  celle  des  peuples  chasseurs,  n'ad- 
met pas^  cette  sorte  d'inégalitéw  La  pauvreté  générale 
établit  une  égalité  générale  :  la  supériorité  d'âge  ou 
celle  des  qualités  personnelles  est  la  faible  et  unique 
base  de  l'autorité  et  de  la  subordination.  Le  second 
âge  de  la  société,,. celui  des  peuples  pasteur»,  corn- 
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porte  une  très-grande  inégalité  de  fortunes,  et  il  n'y 
a  pas  de  période  où  la  supériorité  de  fortune  donne 
plus  d'autorité.  Un  chef.de  tribu  qui  trouve  dans 
raccroissement  de  ses  troupeaux  un  revenu  suffisant 
pour  l'entretien  d'un  millier  de  personnes ,  ne  peut 
guère  employer  ce  revenu  autrement  qu'à  entretenir 
mille  personnes.  L'état  agreste  de  la  société  ne  lui 
offre  aucun  produit  manufacturé  pour  lequel  il  puisse 
échanger  cette  portion  de  son  produit  brut  qui  excède 
sa  consommation.  Les  mille  personnes  qu'il  entretient 
ainsi  dépendent  entièrement  de  lui  pour  leur  subsis^ 
tance  :  ils  doiv<ent  nécessairement  servir  à  la  guerre 
sous  ses  ordres,  et  se  soumettre  à  ses  jugemens  en 
temps  de  paix.  Il  est  à  la  fois  leur  général  et  leur 
juge  ;  et  sa  dignité  de  chef  est  l'effet  nécessaire  dé 
la  supériorité  de  sa  fortune.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  dé 
période  où  l'autorité  et  la  subordination  soient  aussi 
complètement  établies.  L'autorité  d'un  chérif  arabe 
est  très-grande;  celle  d'un  khan  tatar  est  totale- 
ment despotique. 

Dans  une  société  civilisée  et  opulente,  le  produit 
du  bien  d'un  homme  riche  peut  être  suffisant  pour 
entretenir  mille  personnes ,  et  il  peut  réellement  les 
entretenir  sans  qu'il  soit  en  état  de  se  faire  obéir  par 
dix  ou  douze  personnes.  Comme  toutes  ces  personnes 
paient  pour  tout  ce  qu'elles  reçoivent  de  lui,  comme 
il  ne  donne  presque  rien  à  qui  que  ce  soit  sans  en  re- 
cevoir l'équivalent  en  échange,  il  n'y  a  personne 
qui  se  regarde  comme  dans  sa  dépendance,  et  son 
autorité  ne  s'étend  pas  au  delà  de  quelques  valets. 
Néanmoins  l'autorité  que  donne  la  fortune  est  très-* 
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grande,  même  dans  une  société  civilisée  et  opulente. 

4^  Ija  supériorité  de  naissance  suppose  dans  la 
famille  qui  en  jouit,  une  ancienne  supériorité  de  for- 
tune. Comme  toutes  les  familles  sont  également  an- 
ciennes ,  Tancicnneté  de  famille  ne  signifie  qu'une 
ancienneté  de  richesse,  ou  de  cette  espèce  de  gran- 
deur qui  est  ordinairement  la  suite  ou  la  compagne 
de  la  richesse.  Une  grandeur  qui  vient  de  naître  est 
partout  moins  respectée  qu'une  grandeur  ancienne. 
La  haine  qu'on  porte  aux  usurpateurs,  l'amour  qu'on 
a  pour  la  famille  d'un  ancien  monarque,  sont  des 
sentimens  fondés  en  grande  partie  sur  le  mépris  que 
les  hommes  ont  naturellement  pour  la  première  de  ces 
sortes  ^e  grandeur,  et  leur  vénération  pour  l'autre. 

La  distinction  de  naissance  étant  une  suite  de  l'i- 
négalité des  fortunes,  ne  peut  avoir  lieu  chez  les 
peuples  chasseurs.  Elle  existe,  au  contraire,  tou- 
jours chez  les  peuples  pasteurs.  Ces  nations  ne  con- 
naissent aucune  espèce  de  luxe,  et  chez  elles  la  grande 
richesse  ne  peut  jamais  être  dissipée  par  des  prodi- 
galités imprudentes.  Aussi  n'y  a«t-il  pas  de  nations 
qui  abondent  davantage  en  familles  révérées  et  ho- 
norées comme  comptant  une  longue  suite  d'ancêtres 
distingués  et  illustres,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  nations 
chez' lesquelles  la  richessef  soit  dans  le  cas  de  se  per- 
pétuer plus  long-temps  dans  les  mêmes  familles  [^* 


(a)  Les  histoires  arabes  sont  toutes  remplies  de  généalogies. 
L-histoire  des  Tatars  par  Abnlgasi  ne  contient  pareillement 
autre  chose  ;  preuve  que  citez  ces  peuples  les  anciennes  fa* 
milles  sont  très-communes. 
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La  naissance  et  la  fortune  sont  évidemment  les 
deux  grandes  sources  de  distinctions  personnelles  : 
ce  sont  par  conséquent  les  causes  principales  qui  éta- 
blissent naturellement  de  l'autorité  et  de  la  subordi- 
nation parmi  les  hommes. 

Chez  les  peuples  chasseurs,  ces  deux  causes  ne 
peuvent  point  agir,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'inéga- 
lité de  fortunes  :  aussi  ces  peuples  n'ont -ils  guère 
besoin  d'un  gouvernement,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
propriété,  du  moins  aucune  qui  excède  Ta  valeur  de 
deux  ou  trois  journées  de  travail. 

Chez  les  peuples  pasteurs  la  propriété  rend  le  gour 
vernement  nécessaire  :  aussi  chez  eux  chacune  de 
ces  causes  opère  dans  la  plénitude  de  sa  force ,  et  le 
gouvernement  s'établit  naturellement.  Le  grand  pro- 
priétaire ,  considéré  à  cause  de  ses  richesses,  respecté 
à  cause  du  grand  nombre  de  personnes  qu'il  fait  sub- 
sister, vénéré  à  cause  de  la  noblesse  de  sa  naissance, 
a  une  autorité  naturelle  sur  tous  les  bergers  inférieurs 
de  sa  horde  ou  de  sa  tribu.  Il  peut  commander  aux 
forces  réunies  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes 
qu'aucun  d'eux.  En  temps  de  guerre  ils  sont  tous  na- 
turellement plus  disposés  à  se  ranger  sous  sa  ban- 
nière que  sous  celle  de  tout  autre  :  ainsi  sa  naissance 
et  sa  fortune  lui  donnent  naturellement  une  sorte  de 
pouvoir  exécutif.  D'un  autre  côte,  en  commandant 
une  réunion  de  forces  plus  nombreuse  qu'aucun  d'eu  x, 
il  est  plus  en  état  de  protéger  le  faible  contre  le  fort.' 
C'est  à  lui  que  les  premiers  adressent  leurs  plaintes 
sur  les  injures  qu'ils  peuvent  avoir  reçues,  et^  en 
pareil  ca^,   la  personne  même  contre  laquelle  la, 
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plainte  est  portée ,  se  soumettra  plus  volontiers  à  son 
autorité  qu'à  celle  de  tout  autre.  Ainsi  sa  fortune  et 
sa  naissance  lui  donnent  encore  une  sorte  de  pouvoir 
judiciaire  (a). 

C'est  ainsi  que,  dans  la  seconde  période  de  l'état 
social,  l'inégalité  des  fortunes  introduit  naturellement 
jusqu'à  un  certain  point  ce  gouvernement  qui  est 
indispensablement  nécessaire  pour  que  la  société 
elle-même  puisse  se  conserver;  et  c'est  indépendam- 
ment même  de  la  considération  de  cette  nécessité 
qu'elle  l'introduit.  Dans  la  suite,  cettç  considération 
vient  sans  doute  contribuer  pour  beaucoup  à  main- 
tenir et  fortifier  l'autorité  et  la  subordination.  Les 
riches  en  particulier  sont  nécessairement  intéressés 
à  appuyer  un  ordre  de  choses  qui  seul  peut  leur  as- 
surer la  possession  de  leurs  avantages.  Des  hommes 
d'une  richesse  inférieure  se  lient  à  la  défense  de 
ceux  qiilleur  sont  supérieurs  en  richesse,  afin  que 
i^es  derniers  ^e  lient  à  leur  tour  à  la  défense  de  leurs 
petites  propriétés.  Car  le  gouvernement,  en  tant  qu'il 
a  pour  objet  la  sûreté  ^es  propriétés,  est  dans  la 
réalité  institué  pour  défendre  les  riches  contre  les 
pauvres;,  ou  bien  ceux  qui  ont  quelque  propriété, 
contre  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Lorsque  ensuite  l'agriculture  s'introduit,  le  terri- 
toire, jusque-là  commun  à  touâ,  devient  la  propriété 
de  ceux  qui  ont  les  moyens  de  le  cultiver,  c'est-à- 
dire  des  riches,  et  la  société  se  trouve  divisée  en 
propriétaires  et  non -propriétaires.  L»a  richesse  se 

(a)  Voyez  la  ^qte  XXIII. 
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trouvant  toute  du  côté  des  premiers ,  elle  doit  eni* 
porter  avec  ^i  toute  la  considération  et  toute  la 
puissance.  Dans  un  pays  où  il  n'existe  ni  commerce 
étranger  ni  manufactures  ,  un  grand  propriétaire 
n'ayant  rien  contre  quoi  il  puisse  échanger  Texcédant 
du  produit  de  ses  terres ,  il  en  consomme  la  totalité 
chez  lui,  en  une  sorte  d'hospitalité  rustique  (<2).  Il 
est  donc  en  tout  temps  environné  d'une  foule  de 
cliens  et  de  gens  à  sa  suite,  qui,  n'ayant  aucun  équi- 
valent à  lui  donner  en  retour  de  leur  subsistance  ^ 


[a)  Avant  l'extension  du  commerce  et  des  manufactures  en 
Europe ,  l'hospitalité  qu'exerçaient  les  grands  et  les  riches  , 
depuis  le  souverain  jusqu'au  moindre  baron ,  est  au-dessus 
de  tout  ce  dont  nous  poinrions  aujourd'hui  nous  faire  une 
idée.  La  salle  de  Westminster  était  la  salle  à  manger  de  Gnil^ 
laume-le-Roux ,  et  peut-être  n'était- elle  pas  encore  trop 
grande  pour  le  nombre  des  convives  qu'il  y  traitait.  On  a  cité 
comme  un  trait  de  magnificence  de  Thomas  Becket ,  qu'il  fai- 
sait garnir  le  plancher  de  sa  salle  de  paille  fraiche,  afin  que 
les  chevaliers  et  les  écuyers  qui  ne  pouvaient  trouver. des' 
sièges ,  ne  gâtassent  point  leurs  habits  quand  ils  s'asseyaient 
à  terre  pour  dîner.  On  dit  que  le  grand  comte  de  Warwich 
nourrissait  tons  les  jours  dans  ses  différens  châteaux  trente 
mille  personnes ,  et  si  on  a  exagéré  le  nombre ,  il  faut  tou- 
jours  qu'il  ail  été  très-grand,  pour  comporter  une  telle  Cxa^ 
gération.  U  n'y  a  pas  beaucoup  d'années  qu'en  plusieurs  en- 
droits des  montj^es  d*Écpsse ,  il  s'exerçait  une  hospitalité 
du  même  genre.  Il  pfiraît  qu'elle  est  commune  à  toutes  les 
nations  qui  connaissent  peu  le  commerce  et  les  manufactures. 
Le  docteur  Pocock  raconte  avoir  vu  un  chef  arabe  dinant  en 
pleine  rue,  dans  une  ville  où  il  était,  venu  vendre  ses  mar- 
chandises, et  invijtant  tous  les  psu^sans,  même  d&simples  men^r 
"'ans ,  à  s'asseoir  avec  lui  et  à  partager  son  repas. 
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ne  peuvent  lui  offrir  que  la  plus  entière  soumission 
de  leurs  personnes.  Nourris  par  sa  libéralité,  ils  sont 
à  ses  ordres  par  la  même  raison  qui  fait  que  des 
soldats  sont  aux  ordres  du  prince  qui  les  paie.  L'au- 
torité qu'a  nécessairement  un  grand  propriétaire, 
dans  cet  état  de  choses ,  se  conçoit  aisément  Le 
ppuvoir  législatif  passera  donc  vraisemblablement 
aux  propriétaires,   aussi  bien  que  cette  partie  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire  qu'ils  exer- 
cent dans  leurs  domaines.  Le  chef  de  la  nation  ne 
sera  que  le  plus  grand  propriétaire  du  pays,  celui 
auquel  les  autres  grands  propriétaires  rendront  cer- 
tains honneurs ,  à  cause  de  la  nécessité  d'une  défense 
commune  contre  les  ennemis  communs.  Tout  ce  qui 
ne  sera  pas  propriétaire  vivra  dans  l'abjection  et  dans 
la  dépendance.  Entre  deux  classes  d'hommes,  dont 
l'une  dispose  de  tous  les  moyens  d'assujettissement, 
la  servitude  sera  inévitable  {a). 

Mais  insensiblement  ce  rapport. change  avec  le  dé- 
veloppement de  l'industrie.  C'est  l'action  lente  et 
graduelle  des  arts  mécaniques  et  du  commerce  qui 
rétablit  l'équilibre  entre  la  classe  des  propriétaires  et 
celle  des  non -propriétaires,  en  procurant  à  celte 
dernière  des  richesses,  plus  périssables  à  la  vérité 
que  les  fonds  de  terre,  mais  également  eCGcacespour 
assurer  l'indépendance  de  leurs  possesseurs.  Quelque 
dépendante  et  précaire  que  soit  la  condition  des  ha- 


{a)  Tel  était  ]e  fondement  de  la  puissance  des  barons  et 
Pétat  de  l'Europe  jusc^u'au  seizième  siècle.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps que  la  Pologne  nous  en  offrait  encpre  l'image. 
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bitans  des  villes  ddûs  les  temps  du  pouvoir  aristo* 
cratique,  elle  est  toujours  meilleure  que  celle  des 

• 

cultivateurs,  qui  se  voient  exposés  à  toutes  sortes 
de  violences.  Par  consé^ent  tout  capital  accumulé 
dans  les  mains  de  la  portion  laborieuse  des  habitans 
de  la  campagne,  va  naturellement  chercher  un  asile 
dans  les  villes,  et  y  alimenter  l'industrie  des  ma* 
nufacturiers  et  des  commerçans.  Or,  à  mesure  que 
les  manufactures  et  le  commerce  étranger  s'éta- 
hlissent  et  se  perfectionnent,  ils  fournissent  peu  à 
peu  aux  propriétaires  des  obj.ets  d'échange  à  acqué- 
rir avec  le  produit  superflu  de  leurs  terres;  objets 
qu'ils  peuvent  consommer  eux-mêmes,  sans  en  faire 
part  aux  gens  de  leur  suite.  La  dépense  personnelle 
des  grands  propriétaires  augmentant  successivement 
par  ce  moyen ,  il  leur  est  impossible  de  ne  pas  aussi 
diminuer  successivement  le  nombre  des  gens  de  leur 
suite,  jusqu'à  finir  par  la  réformer  tout  entière.  Par 
ce  changement  ils  se  trouvent  hors  d'état  d'inter- 
rompre le  cours  de  la  justice,  ni  de  troubler  la  tran- 
quillité publique.  Il  est  vrai  qu'en  écartant  toutes 
les  bouches  inutiles,  les  grands  propriétaires  obtien- 
nent de  nouveau  un  superflu;  mais  les  manufactu- 
riers et  les  commerçans  leur  fournissent  bien  vite  le 
inoyen  de  le  dépenser  également  en  jouissances  per- 
sonnelles, ce  qui  ne  peut  pas  manquer  d'entraivier 
a  la  fin  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  ces  familles^ 
illustres.  Dans  un  pays  oîi  un  homme  riche  ne  peut 
dépenser  son  revenu  qu'à  faire  vivre  autant  de  gens, 
qutl  en  peut  nourrir,  il  n'est  pas  dans  le  cas  de  se 
laisser  aller  trop  loin,  et  il  est  bien  rare  que  sa  bien-^ 
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veillance  l'emporte  au  point  de  lui  en  faire  entretenir 
plus  qu'il  ne  peut  Mais  dans  les  pays  où  il  a  occasion 
de  dépenser  sur  sa  personne  les  revenus  les  plus  con- 
sidérables, il  arrive  souvent  que  sa  dépense  n'a  pas 
de  bornes,  parce  que  souvent  sa  vanité  ou  son  amour 
pour  sa  personne  n'en  a  aucunes.  C'est  pourquoi, 
dans  les  pays  manufacturiers  et  commerçans,  il  est 
rare  de  trouver  de  très-anciennes  familles  qui  aient 
possédé  de  père  en  fils,  pendant  un  grand  nombre 
de  générations,  un  domaine  considérable,  en  dépit 
de  tous  les  inoyens  forcés  que  prend  la  loi  pour  en 
empêcher  la  dissipation.  Il  n'y  a,  au  contraire,  rien 
de  plus  commun  dans  les  pays  qui  ont  peu  de  manu- 
factures et  de  commerce ,  tels  que  là  Hongrie ,  la  ci- 
devant  Pologne  et  les  montagnes  d'Ecosse.  Chez  les 
peuples  simples  cela  se  voit  encore  plus  fréquem- 
ment, et  sans  le  secours  de  la  loi;  car  parmi  des  peu- 
ples pasteurs,  tels  que  les  Tatars  et  les  Arabes,  la 
nature  périssable  de  leurs  propriétés  r^nd  nécessai- 
rement impraticable  toutes  les  lois  de  cette  espèce. 
Cependant,  même  ^ans  les  pays  commerçans,  les 
grands  propriétaires  ne  sç  conduisent  pas  tous  avec 
la  même  imprudence.  Si  le  grand  nombre  d'entre  eux 
se  ruine,  il  y  en  a  aussi  qui  s'efforcent  d'élever  leurs 
revenus  au  niveau  de  leurs  dépenses  en  faisant  mieux 
valoir  leurs  terres.  Les  progrès  des  lumières  leur  font 
sentir  qu'une  bonne  culture  est  incompatible  avec  la 
servitude  du  cultivateur;  et  l'abolition  de  l'esclavage, 
que  la  justice  et  l'humanité  auraient  vainement  récla- 
mée, s'opère  volontairement  çt  sans  secousse  lors- 
qu'elle est  conseillée  par  l'intérêt  mieux  entendu  àes 
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propriétaires.  Tandis  que  ce  grand  changement  se 
fait  dans  la  situation  des  cultivateurs,  les  progrès 
toujours  croissans  de  la  richesse  et  des  lumières  dans 
le  tiers -état  donnent  insensiblement  à  cette  classe  de 
citoyens  une  importance  que  le  chef  de  la  nation  est 
naturellement  disposé  à  favoriser,  afin  d'abaisser  plus 
facilement  le  pouvoir  des  grands  propriétaires. 

C'est  ainsi  que  l'industrie  contribue  à  concentrer 
l'autorité  dans  les  mains  du  monarque ,  et  à  faire  dis- 
paraître cette  aristocratie  des  grands  propriétaires , 
si  funeste  à  la  sûreté  individuelle  et  publique.  De 
tous  les  effets  du  commerce  et  des  manufactures  c'est 
sans  comparaison  le  plus  important,  quoiqu'il  ait  été 
le  moins  observé.  Avant  Smith,  Hume  est  le  seul 
écrivain  qui  en  ait  parlé. 

Mais  cet  accroissement  de  puissance  dans  les  m^ins 
du  souverain  n'est-il  pas  également  dangereux  pour 
la  sûreté  de  la  nation?  Lorsque  le  souverain  dispose 
seul  de  la  foroie  publique,  quelle  garantie  la  société 
a-t-elle  de  ses  droits?  L'expérience  a  résolu  ce  grand 
problème.  Ce  n'est  point  la  forme  politique  de  l'État, 
ce  n'est  ni  la  séparation  des  pouvoirs  ni  la  promul- 
gation des  droits  de  l'homme  qui  garantit  contre 
l'abus  du  pouvoir  suprême.  Nous  avons  vu  les  cons- 
titutions les  plus  sagement  combinées,  renversées  dès 
l'instant  que  la  force  s'est  dirigée  contre  elles;  nous 
voyonis  d'une  part  des  peuples  libres  par  leur  orga- 
nisation politique  et  asservis  par  le  fait,  de  l'autre 
des  nations  livrées  au  pouvoir  absolu ,  qui  jouissent 
d'une  sûreté  éminente.  Considérez  l'état  moral  de 
fous  ces  peuples ,  et  vous  reconnaîtrez  le  principe  de 
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ces  phénomènes.  C'est  en  raison  du  degré  de  ri- 
chesses ,  de  lumières  et  de  mœurs  dont  ils  jouissent, 
que  leur  sûreté,  est  mieux  garantie.  Les  nations  les 
plus  industrieuses,  les  plus  éclairées  et  les  moins 
corrompues  sont  aussi  les  plus  libres.  En  un  mot, 
c'est  la  richesse  et  la  civilisation  qui  élèvent  le  seul 
rempart  inexpugnable  contre  le  despotisme.  A  me- 
sure que  la  prospérité  fait  des  progrès  dans  une  na- 
tion, le  pouvoir  arbitraire  s'éclipse  insensiblement. 
C'est  elle  aussi  qui  fait  naître  les  meilleures  formes 
de  gouvernement,  c'est-à-dire  celles  qui  conviepnent 
à  l'état  physique  et  moral  des  peuples.  Les  constitu- 
tions créées  par  elle  sont  durables,  autant  que  les 
institutions  humaines  peuvent  l'être.  Si  elle  décline, 
il  ne  faut  plus  rien  espérer  des  vaines  formes;  c'est 
l'esprit  qui  les  vivifie  qu'il  importe  de  conserver. 

Appliquons  ce  principe  à  la  branche  la  plus  im- 
portante de  l'administration  publique,  à  celle  qui  est 
la  base  de  la  sûreté  intérieure,  à  l'adniinistration  de 
la  justice  :  nous  verrons  que  son  perfectionnement 
est  toujours  en  raison  des  progrès  de  la  prospérité 
nationale. 

.  Dans  l'origine,  l'administration  de  la  justice,  bien 
loin  d'être  considérée  comme  un  devoir  du  souverain 
et  comme  un  objet  de  dépense  publique,  auquel  tous 
les  membres  de  la  société  doivent  concourir,  nest 
regardée  que  comme  une  grâce  que  le  chef  de  fa 
nation  dispense  à  son  gré ,  et  qu'il  se  fait  payer  par 
ceux  qui  ont  recours  à  sa  protection.  Cet  ordre  de 
choses  est  nécessairement  lié  à  la  situation  d'un  peuple 
naissant.  Chez  les  peuples  pasteurs,  le  souverain  ou 
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chef  n'étant  autre  chose  que  le  pâtre  le  plus  consi- 
dérable de  la  horde,  il  n'a,  comme  tous  ses  vassaux, 
pour  s'entretenir,  que  le  croît  de  ses  propres  trou- 
peaux. Chez  les  peuples. cultivateurs,  qui  ne  font 
que  sortir  de  la  ^^e^astorale ,  le  souverain  ou  chef 
D'est  de  même  autre  chose  que  le  plus  grand  pro- 
priétaire du  pays,  et  il  n'a  de  même  pour  s'entretenir 
que  le  revenu  de  son  propre  bien  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle dans  l'Europe  moderne  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. Dans  les  circonstances  ordinaires,  ses  sujets 
ne  contribuent  en  rien  à  son  entretien  ;  il  est  donc 
tout  naturel  qu'il  ne  regarde  pas  comme  un  devoir 
de  les  protéger,  et  qu'il  se  fait  payer  sa  protection 
quand  ils  sont  dans  le  cas  de  fa  réclamer  contre 
loppression  de  quelque  autre  sujet.  Les  présens  qu'ils 
lui  font  dans  de  pareilles  occasions ,  constituent  tout 
le  revenu  ordinaire  que  peut  lui  rapporter  sa  souve- 
raineté :  il  est  donc  encore  naturel  qu'il  tâche  de 
l'augmenter  autant  que  possible.  Ainsi,  quand  son 
autorité  est  complètement  établie,  la  personne  jugée 
coupable ,  outre  la  satisfaction  qu'elle  est  tenue  de 
faire  à  la  partie  lésée,  est  encore  obligée  au  paiement 
dune  amende  envers  le  souverain,  pour  lui  avoir 
causé  une  peine.  Dans  les  gouvememens  tatars  de 
l'Asie ,  dans  les  gouvememens  d'Europe  fondés  par 
les  nations  scythes  et  germaines  qui  renversèrent 
r£mpire  romain ,  l'administration  de  la  justice  fut 
partout  une  source  de  revenu^  tant  pour  le  souverain 
que  pour  les  chefs  et  seigneurs  qui  exerçaient  ^sous 
lui  quelque  juridiction.  Dans  l'origine,  le  souverain 
ainsi  que  les  che&  inférieursavaient  coutume  d'exercer 
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eu  personne  leur  juridiction  ;  dans  la  suite  ils  trou- 
vèrejat  plus  commode  d'en  déléguer  rexercice  à  quel- 
que substitut  :  toutefois  ce  substitut  était  obligé  de 
compter  à  son  supérieur  des  profits  de  justice. 

Vous  sentez  bien  que  cette  intention  du  souverain, 
de  se  faire  de  Tadministration  de  la  justice  une  source 
de  revenu ,  ne  peut  manquer  de  faire  naître  une  foule 
d'énormes  abus.  Tant  que  le  chef  ou  le  souverain 
exerce  en  personne  son  autorité  judiciaire,  il  n'est 
gnère  possible  d'obtenir  réparation  de  l'abus,  parce 
qu'il  n'y  a  personne  d'assez  puissant  pour  l'appeler  à 
rendre  compte  de  sa  conduite*  Lorsqu'il  la  fait  exercer 
par  le  ministère  d'un  substitut;  et  que  c'est  pour  son 
profit  personnel  que  celui-ci  a  commis  une  injustice, 
le  souverain  ne  sera  pas  toujours  éloigné  de  le  punir 
ou  de  l'obliger  à  réparer  son  tort.  Mais  si  c'est  pour 
le  profit  du  souverain  qu'il  a  exercé  quelque  acte  d'op- 
pression, il  est  la  plupartdu  temps  tout  aussi  impossible 
d'en  obtenir  une  réparation  que  si  c'était  le  souverain 
lui-même.  Dans  cet  état  de  choses,  l'administration 
de  la  justice  doit  être  excessivement  corrompue,  et 
elle  l'est  effectivement  chez  tocfs  les  peuples  bar- 
bares. 

L'usage  des  présens  peut  se  maintenir  tant  que  le 
domaine  particulier  du  souverain  suffit  pour  couvrir 
les  dépenses  de  la  souveraineté.  Mais  lorsque  la  né- 
cessité de  se  défendre  contre  les  invasions  étrangères 
augmente  cette  dépense  au  point  de  ne  pouvoir  plas 
être  défrayée  par  le  revenu  du  souverain,  il  devient 
nécessaire  que  le  peuple,  pour  sa  propre  sûreté,  con- 
tribue à  cette  dépense  par  des  impôts.  Dès  lors  Tu- 
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sage  des  présens  ;s'abolit  peu  à  peu ,  et  l'on  attribue 
aux  juges  des  salaires  fixes. 

Ce  changement  est  le  premier  pas  Vers  i^ne  admi- 
nistration plus  régulière  et  plus  impartiale  de  la  jus- 
tice. Toutefois,  tant  que  le  pouvoir  judiciaire  se 
trouve  réuni  au  pouvoir  etécutif ,  il  n'est  guère  pos- 
sible que  la  justice  ne  soit  souvent* sacrifiée  à  ce  qu'on 
appelle  vulgairement  des  considérations  politiques. 
Sans  qu'il  y  ait  même  aucun  motif  de  corruption  en 
vue ,  les  personnes  dépositaires  des  grands  intérêts 
de  l'État  peuvent  s'imaginer  quelquefois  que  ces 
grands  intérêts  exigent  le  sacrifice  des  droits  d'un 
particulier.   C'est  cependant  sur  une  administration 
impartiale  de  la  justice  que  reposent  la  liberté  et  la 
propriété  individuelle  de  chaque  citoyen ,  le  senti- 
ment qu'il  a  de  sa  propre  sûreté.  Pour  faire  que  cha^- 
que  individu  se  sente  parfaitement  assuré  dans  la 
possession  de  tous  ses  droits,  non -seulement  il  est 
nécessaire  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  séparé  du 
pouvoir  exécutif,  mais  il  faut  même  qu'il  en  soit 
rendu  aussi  indépendsmt  qu'il  est  possible.  Il  ne  Suffit 
pas  que  le  juge  ne  soit  pas  sujet  à  être  déplacé  de  ses 
fonctions  d'après  la  décision  arbitraire  du  pouvoir 
exécutif;  il  faut  encore  que  le  paiement  régulier  de 
son  salaire  ne  dépende  pas  de  la  bonne  volonté,  ni 
même  de  la  bonne  économie  de  ce  pouvoir. 

Nous  avons  vu  comment,  dans  l'origine  des  so- 
ciétés, le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  se 
trouvent  toujours  nécessairement  réunis  dans  la  per- 
sonne du  chef  ou  du  souverain.  La  multiplication 
des  affaires  de  la  société  amène  naturellement  la  se- 
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paration  de  ces  deux  pouvoirs.  Tant  que  les  rapports 
sociaux  sont  peu  compliqués  et  les  lois  simples  et  en 
petit  nombre ,  tout  citoyen  indifféremment  peut  être 
employé  comme  juge  :  le  militaire  quitte  son  épée, 
le  propriétaire  sa  charrue ,  le  marchand  sa  boutique, 
pour  siéger  dans  un  tribunal  et  administrer  la  justice. 
Mais  cet  ordre  de  choses  doit  cesser  et  cesse  effec- 
tivement partout  avec  l'avancement  de  la  prospérité 
publique.  L'administration  de  la  justice  devient  peu 
à  peu  une  fonction  assez  pénible  et  assez  compli- 
quée pour  exiger  l'attention  tout  entière  des  per^ 
sonnes  auxquelles  elle  est  confiée;  dès  lors  une  partie 
des  citoyens  s'y  voue  par  état,  et  fait  de  la  science 
des  lois  son  étude  particulière  et  Pbbjet  de  ses  mé- 
ditations. Plus  les  lumières  se  répandent  sur  ce  grand 
objet  de  Padministration  intérieure,  plus  aussi  la  lé- 
gislation et  les  formes  de  procédure  se  perfectionnent, 
et  plus  le  pouvoir  judiciaire  devient  indépendant  du 
pouvoir  exécutif.  Dans  les  pays  ou  la  prospérité  a 
fait  le  plus  de  progrès,  la  réunion  de  cjbs  deux  pouvoirs 
n'est  qu'une  idée  abstraite^,  comprise  dans  le  mot 
de  gouvemeinent. 
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CHAPITRE   VII. 


Sûreté  extérieure. 


Le  perfectionnement  que  les  progrès  de  la  société 
procurent  à  Tadministration  de  la  justice,  ils  le  pro- 
curent encore  à  la  défense  cooimune  contre  les  ag- 
gressions  des  peuples  étrangers.  Dans  l'origine,  cette 
défense  ne  fait  de  même  aucun  sujet  de  dépense  pour 
le  souverain  ou  pour  la  société  en  commun.  Chez  les 
peuples  chasseurs ,  comme  sont  les  Canadiens  et  tous 
les  naturels  de  TAmérique  que  les  Européens  n'ont 
pas  subjugués,  il  reste  à  chaque  homme,  après  avoir 
pourvu  à  ses  besoins,  beaucoup  de  loisir  qu'il  peut, 
quand  les  circonstances  l'exigent,  consacrer  à  la  dé- 
fense publique.  Il  le  peut  d'autant  plus  aisément  que, 
même  en  corps  d'armée,  il  continue  à  pourvoir  à  ses 
besoins  :  les  peuplades  de  chasseurs  poursuivent  les 
animaux  dont  elles  font  leur  proie,  en  même  temps 
que  leur  ennemi  ;  mais  elles  ne  sauraient  se  rassem- 
bler en  corps  bien  considérable,  parce  que  leur, sub- 
sistance est  trop  rare  et  trop  peu  assurée.  C'est  ce  qui 
les  rend  si  peu  redoutables.  Les  habitans  des  États- 
Unis  ont  eu  des  guerres  sans  cesse  renaissantes  avec 
les  Sauvages  ;  elles  ont  été  incommodes,  souvent  fa- 
tales à  quelques  bourgades  éloignées ,  mais  jamais 
elles  n'ont  fait  courir  un  véritable  risque  à  leurs  éta- 
blissemens ,  même  dans  leur  origine. 
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Les  peuples  pasteurs  ne  changent  point  non  plus 
leur  geni'e  àe  vie  lorsqu'ils  se  rassemblent  en  corps 
d'armée,  ou  plutôt  ils  ne  cessent  jamais  d'être  en 
corps  d'armée.  Leurs  villages  sont  des  camps;  leurs 
troupeaux  sont  leurs  munitions  de  bouche.  Quand  ils 
ont  épuisé  les  fourrages  d'un  canton,  ils  transportent 
dans  un  autre  leurs  charriots ,  leurs  tentes,  leurs b«-  ' 
tiaùx  et  leur  suite^  ils  peuvent  se  réunir  en  coi^is 
bieb'  plus  considérables  que  les  peuplés  chassenrs  et 
même  qufc  les  peuples  civilisés;  leurs  provisions  les 
suivent  toùjotirs  et.  s'entretiennent  d'elles -munies, 
pourvu  qu'on  ne  arrête  pas  trop  long-temps  snr  le 
même  terl-ain.  Et  comme  ces  peuples  mènent  avec 
eux'fenimes,  enfans,  esclaves,  tout,  ce  qui  leur  est 
cher  ou  précieux,  ils  abandomient  sans'regrets  les 
régions  où  Ils  sont  nés,  et  font  aisément  des  transmi- 
grations immenses.  Enfin  les  habitudes  d'un  peuple 
pasteUi'  sont  tout-à-fait  guerrières.  Les  passe-tcm;»  i 
habituels  de  gèus  qui  vivent  en  plein  air,  sont  de  , 
s'exercer  à  la  course  et  à  la  lutte ,  de  lancer  le  jave- 
lot, de  tirer  de  Tare,  etc.,  et  tous  ces  jeux  sont  des 
images  de  la  guerre. 

-  Telles  sont  les  causes  qui  rendent  les  invasions  des 
peuples  nomades  sî  redoutables ,  et  £"^631  par  elles 
qir  on  peut  s'expliquer  les  succès  étonnans  qui  les  ont 
si  souvent  accompagnés.  Les  Tatars  ont  envahi  la 
Cliine  deux  fois,  et  llnde,  la  Perse,  bien  plus  sou- 
vent. Les  Mongols  ont  subjugue  une  grande  partii 
de  l'Asie  et  de  l'Europe.  Les  Goths,  les  I 
Vandales,  qui  étaient  aussi  des  peuples  p 
conquis  successivetiiont  presijue  toutes'  1^ 
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de  Tempirq  ronMiin^  ^t  les  Amb^s,  sous  Mahomet  et 
ses  successeurs ,  ont,  à  TexceptioD  des  extréiratés  de 
TÂsie ,  achevé  la  conquête  du  monde  coonu.  Si  les 
peuples  ch^isseurs  M  rAipérique  deviennent  jamais 
peuples  p^^teurs ,  letir  voisinage  sera  beaucoup  plu» 
dangereux  pour  les  colonie»  européennes  qu!il  lie  Test 
à  présent. 

.  Chez  les  peuplée  agricoles,  tout  homme  est  <ie 
même ,  ou  guerrier ,  ou  tout  prêt  à  le  devenir*  Ije$ 
laboureurs  passent  en  général  tontt  le  jour  en  p^in 
air  et  expo&és  à  toutes  les  injuces  du  temps.  La  dureté 
de  leur  genre  die  vie  habituel  les  dispose  aux  fati-' 
gués  de  la  guerre  ^  avec  lesquelles  quelques-uns  de 
leur9  travaux  ont  une  grande  analogie.  Le  travail 
journalier  d'un  homme  qui  creuse  la  terre ,  le  pré>^ 
pare  à  travaiUeir  à  une  tranchée,  et  il  sawra  fortifier 
un  c^mp^  comme  iUaîl  enclore  le  chmtaf^  qu'il  cukire. 
Les  passe -^tqoips  ordinaires  des  enlliyatieqars  sont  les- 
mêmes  que  ceux  des  pasteurs,  et  sent  pare&Uemen|t 
de$  iioages  dé  la  guerre  (a) ,  itiais  comme  les  cultiva- 
teurs n'ont  pas  autant  de  loisir  que  les  pasteurs,  ils. 
ne  sont  pas  aussi  sou^vent  livrés  à  ces^  exercices.  Ce^ 
sont  bien  des  soldats,  mais  ce  ne  sonî  pasrdes  âoldat^ 
tout-à-fait  aussi  bien  exercés. 

dues  Ic^. peuples  agricoles,  h  service  dd  g^derrier 
pejil:  eçM^Oire  être;  gtaâuit ,  maisi  seulement  pendant  une 


{aj  Mes  lecteurs  russes  se  rappelleront  sans  doute-  à  cette 
occasion  là  Xtttte  guerrière  si  usitée  dans  nos  villages  ^  et  que 
Ife  peti|yle  désigne  souà  le  nom  de  guerre^  coups  âe  poings. 
(KyAaiaibB6on<) 
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certaine  époque  de  l'année,  entre  le  temps  des  se- 
mailles et  celui  des  récoltes;  autrement  la  nation  et 
l'armée  perdraient  tout  moyen  de  subsister.  C'est 
ainsi  que  les  Grecs  firent  la  guerre  jusqu'à  la  seconde 
guerre  des  Perses,  et  les  Romains  jusqu'au  siège  de 
VeîeSk  C'est  aussi  de  la  même  manière  qu'elle  se  fit 
chez  les  nations  modernes  de  l'Europe  pendant  une 
partie  du  moyen  âge.  Les  peuples  qui  font  ainsi  la 
guerre  ne  peuvent  former  que^des  entreprises  sus- 
ceptibles d'être  te^minées  dans  le  cours  d'une  cam- 
pagne; et  attachés  au  sol  par  les  semences  qu'ils  j 
ont  déposées,  par  leurs  femmes,  leurs  enfans,  leurs 
viellards,  ils  n'étendent  leurs  conquêtes  que  de 
proche  en  proche,  et  ne  font  jamais  de  grandes 
transjmigrations. 

Dans  toutes  ces  différentes  situations ,  le  service 
militaire  ne  coûte  rien  à  la  société  en  commun;  il  ne 
coûte  aux  individus  que  les  travaux  et  les  dangers 
qu'il  .leur  impose.  Le  besoin  de  leur  conservation, 
l'enthousiasme,  l'avidité,  sont  les  sentimens  qui  les 
portent  à  braver  ces  travaux  et  ces  dangers.  Mais 
lorsque  les  manufactures,  le  commerce  et  les  arts, 
s^  sont  répandus  chez  un  peuple ,  c'est  toute  autre 
chose. 

Le  cultivateur  est  forcé  dès  lors  de  travailler  non- 
seuLement  pour  se  nourrir  avec  sa  famille,  mais  pour 
nourrir  encore  d'autres  familles  qui  sont,  ou  pro- 
priétaires des  terres  et  en  partagent  les  produits  sans 
rien  faire,  ou  manufacturières  et  commerçantes,  et 
qui  lui  fournissent  des  denrées  dont  lui-mêniene 
peut  plus  se  passer.  Il  faut  en  conséquence  qu'il  cul- 
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tive  plus  de  terres,  qu'il  varie  ses  cultures,  qu'il 
soigne  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux,  qu'il  se 
livre  à  une  exploitation  plus  compliquée  et  qui  roc-* 
cupe  même  dans  les  intervalles  que  lui  laisse  le  dé- 
veloppement des  germes. 

Le  manufacturier,  le  commerçant ,  peuvent  encore 
moins  sacrifier  un  temps  et  des  facultés  dont  chaque 
parcelle  est  nécessaire  à  la  production  qui  soutient 
leur  existence. 

Les  propriétaires  des  terres  affermées  pdftrraient 
encore  à  la  vérité  faire  la  guerre  à  leurs  dépens ,  et 
c'est  bien  ce  que  font  jusqu'à  un  certain  point  les  no- 
bles dans  les  monarchies;  mais  la  plupart  des  proprié- 
taires accoutumés  aux  douceurs  de  la  civilisation , 
n'éprouvant  jamais  les  besoins  qui  font  concevoir  et 
exécuter  les  grandes  entreprises,  peu  susceptibles  de 
cet  enthousiasme  qu'on  éprouve  jamais  seul ,  et  qui 
ne  peut  être  général  dans  pne  société  nécessairement 
occupée;  les  propriétaires ,  dis-je ,  ont  dans  cet  ordre 
de  choses  toujours  préféré  de  contribuera  la  défense 
(le  la  société  plutôt  par  le  sacrifice  d'une  partie  de 
leurs  revenus  (me  par  celui  de  leur  repos'  et  de  leur 
vie.  Les  capitalistes  partagent  les  goûts ,  les  besoins 
et  l'opinion  des  propriétaires  fonciers. 

Si  les  habitudes  des  classes  élevées  de  la  société 
sont  contraires  à  l'esprit  guerrier,  celles  des  classes 
du  bas  peuple  ne  le  sont  pas  moins.  Un  artisan,  un 
marchand,  n'a  guère  ni  le  loisir  ni  .l'occasion  ni  l'en- 
vie de  s'adonner  aux  exercices  militaires  ;  et  avec  les 
progrès  de  l'agriculture  qui  viennent  à  la  suite  de& 
^rts  et  du  commerce,  ces  exercices  finissent  par  être 
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toul;  jutant  négligés  par  les  h'abttans  des  campagnes 
que  par  ceux  des  villes,  et  la  masse  du  peuple  perd 
toat-à-ofait  le  caractère  guerrier. 

De  ces  observations  il  résulte  que  les  travaux  et 
les  habitudes  d'un  peuple  manufacturier  et  commer- 
/  çant  le  rendent  de  plus  en  plus  incapable  de  se  dé- 

fendre lui-même.  Cependant  une  nation  industrieuse 
fet  par  conséquent  riche ,  est  celle  de  toutes  les  na- 
tions qui  doit  le  plus  s^attendre  à  se  voir  attaquée  :  sa 
richesse  appelle  l'invasion  des  peuples  moins  riches 
bt  plus  belliqueux.  Il  faut  donc  que  son  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  nouvelles  pour  maintenir 
la  sûreté  extérieure. 

Or  les  mesures  qu'un  gouvernement  peut  prendre 
dans  cet  état  de  choses ,  se  réduisent  à  deux  : 

Il  peut,  malgré  la  pente  de  l'intérêt  et  des  inclina- 
tions du  peuple,  maintenir  par  xxtié  jpolice  rigou- 
reuse la  pratique  des  exercices  miiilaites,  et  (J[)liger 
les  citoyens  à  joindre  le  métier  de  soldat  à  leurs 
autres  métiers. 

Ou  biçn  il  peut ,  au  lieu  d'exiger  je  service  person- 
nel de  tous  les  citoyens,  leur  demander  à  tous  une 
portion  de  leur  revenu ,  pour  se  mettre  eri  état  de 
salarier  des  citoyens  dont  tout  le  métier  sera  de  ga^ 
der  le  pays  et  de  le  défendre  contre  les  aggressions 
des  autres  nations. 

Si  rétat  a,  recours  au  premier  de  ces  expédiens, 
oii  dit  que  sa  force  militaire  consiste  dans  ses  milices; 
s'il  a  recours  au  second,  qu'elle  consiste  dans  des 
troupes  réglées. 

Il  y  a  eu  des  milices  de  plusieuns  Sortes.  Dans 
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quelques  pays,  les  citoyens  destinés  à  la  défenseï  de 
letat  ont  été  seulement  exercés  au  maniement  des 
armes  et  aux  évolutions  militaires ,  sans  être  enrégi- 
mentés, c'est-à-dire  sans  être  divisés  en  corps  de 
troupes  distincts  et  séparés,  ayant  chacun  ses  propres 
officiers  permanens  sous  lesquels  ils  fissent  leurs 
exercices.  Dans  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce 
et  dans  celle  de  Rome,  tant  que  chaque  citoyeç.  res- 
tait dans  ses  foyers,  il  pratiquait  ses  exercices,  ou 
séparément  ^  indépendamment  de  personne  ^  ou 
avec  ceux  de  ses  égaux  auxquels  il  lui  plaisait  de  se 
réunir  ^  mais  il  n'était  attaché  à  aucun  corp^  particu- 
lier de  troupes  jusqu'au  moment  où  on  l'appelait 
pour  se  ranger  sous  les  drapeaux.  Dans  d'autres  pays 
les  milices  ont  été  noa^eulement  exercées,  mais  en- 
core enrégimentées.  En  Angleterre,  en  Suisse,  et 
dans  tous  les  autres  psiys  de  l'Europe  moderne  oii 
ToQ  a  étaUi  quelque  force  militaire  impai&ite  de  ce 
genre,  toàt  homme  de  milice  est,  même  en  temps 
de  paix,  attaché  à  un  corps  particulier  de  troupes 
qui  a  ses  officiers  permaneos  soîxs  lesquels  il  remplit 
'  ses  exercices. 

Les  troupes  réglées  sont  toujours  de  meiUieufô 
soldats  que  les  milices,  par  les  avantages  de  la  :di vi- 
sion du  travaii.  Dans  le&  milices  le  caractère  d'arti- 
san, d'ouvrier  ou  de  laboureur  l'emporte  sur  celui  de 
soldat;  dans  les  troi;q)ëfs  réglées  le  caractère  de  spldat 
l'emporte  sm*  tout  autre.  Ce  qui  constitue  le  bon  sol- 
dat, c'est  d'abord  V^xerctce  ou  l'habileté  dans  le  ma- 
niement des  armes  et  dans  les  évolutions  militaires  ; 
et  puis  la  discipline  ou  l'ardre  et  la  prompte  obéis- 
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toul;  jutant  négligés  par  les  h'abttans  des  campagnes 
que  par  ceux  des  villes ,  et  la  masse  du  peuple  perd 
toat-à-*fait  le  caractère  guerrier. 

De  ces  observations  il  résulte  que  les  travaui  et 
les  habitudes  d'un  peuple  manufacturier  et  commer- 
/  çant  le  rendent  de  plus  en  plus  incapable  de  se  dé- 

fendre lui-même.  Cependant  une  nation  industHeuse 
ist  par  conséquent  riche ,  est  celle  de  toutes  les  na- 
tions qui  doit  le  plus  s'attendre  à  se  voir  attaquée  :  sa 
richesse  appelle  l'invasion  des  peuples  moins  riches 
bt  plus  belliqueux.  Il  faut  donc  que  son  gouvenie- 
ment  prenne  des  mesures  nouvelles  pour  maintenir 
la  sûreté  ettérieure. 

Ot  les  mesures  qu'un  gouvernement  peut  prendre 
dans  cet  état  de  choses ,  se  réduisent  à  deux  : 

Il  peut,  malgré  la  pente  de  l'intérêt  et  des  inclina- 
tions du  peuple,  maintenir  par  une  ))oIice  rigon- 
reuse  la  pratique  des  exercices  militaires,  et  obliger 
les  citoyens  à  joindre  le  métier  de  soldat  à  leurs 
autres  métiers. 

Ou  bien  il  peut ,  au  lieu  d'ftîtiger  je  service  person- 
nel de  tous  les  citoyens,  leur  demander  à  tous  nne 
portion  de  leur  revenu,  pour  se  mettre  en  état  de 
salarier  des  citoyens  dont  tout  le  métier  sera  de  ga^ 
der  le  pays  et  de  le  défendre  contre  les  aggressions 
des  autres  nations. 

Si  rétat  a  recours  au  premier  de  ces  expédiens, 
oii  dit  que  sa  force  militaire  consiste  dans  ses  milices; 
s'il  a  recours  au  second,  qu'elle  consiste  dans  des 
troupes  réglées. 

Il  y  a  eu  des  milices  de  plusteuns  sortes.  "Dû^s 
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quelques  pays,  les  citoyens  destinés  à  la  défenses  de 
1  état  ont  été  seulement  exercés  au  maniement  des 
armes  et  aux  évolutions  militaires ,  sans  être  enrégi- 
mentés^ c'est-à-dire  sans  être  divisés  en  coi|>s  de 
troupes  distincts  et  séparés,  ayant  chacun  ses  propre^^ 
officiers  permanens  sous  lesquels  ils  fissent  leurs 
exercices*  Dans  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce 
et  dans  celle  de  Rome,  tant  que  chaque  citoyeç  res- 
tait dans  ses  foyers,  il  pratiquait  ses  exercices,  oti 
séparémeQt  et  indépendamment  de  personne,  ou 
avec  ceux  de  ses  égaux  auxquels  il  lui  plaisait  de  se 
réunir  \  mais  il  n'était  attaché  à  aucun  corps  particu- 
lier de  troupes  jusqu'au  moment  où  on  l'appelait  . 
pour  se  ranger, sous  les  drapeaux.  Dans  d'autres  pays 
les  milices  ont  été  non^-seulement  exercées,  mais  en- 
core enrégimàitées.  En  Angleterre,  en  Suisse,  et 
dans  tous  les  autres  |)ays  de  l'Europe  moderne  où 
Toii  a  établi  quelque  force  militaire  impar&ite  de  ce 
g^nre,  toat  bomme  de  milice  est,  même  en  temps 
de  paix,  attaché  à  un  corps  particulier  de  troupes 
qui  a  ses  officiers  permaneos  soîes  lesquels  il  remplit 
ses  exercices. 

Les  troupes  réglées  sont  toujours  de  meiUeufô 
soldats  que  les  milices,  par  les  avantages  de  la  .divi- 
sion du  travail.  Dans  le&  milices  le  caractère  d'arti- 
san, d'ouvrier  ou  de  laboureur  l'emporte  sur  celui  de 
soldat;  dans  les  troupes  réglées  le  caractère  de  spldat 
l'emporte  sm*  tout  autre.  Ce  qui  constitue  le  bon  sol- 
dat, c'est  d'abord  Y^soerdce  ou  l'habileté  dans  le  ma- 
niement des  armes  et  dans  les  évolutions  militaires; 
et  puis  la  discipline  ou  l'ordire  et  ia  prompte  obéis- 
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quelques  pays,  les  ditoyem  destinés  à  la  défenseï  de 
letat  ont  été  seulement  exercés  au  maniement  des 
armes  et  aux  évolutions  militaires  ^  sans  être  enrégi- 
mentes^  c'est->à-dire  sans  être  divisés  en  coi|>s  de 
troupes  distincts  et  séparés,  ayant  chacun  ses  propres 
officiers  permanens  sous  lesquels  ils  fissent  leurs 
exercices.  Daz»s  les  anciennes  républiques  de  la  Ocèce 
et  dans  celle  de  Rome,  tant  que  chaque  citoyep.  res- 
tait dans  ses  foyers,  il  pratiquait  ses  exercices,  cni 
séparément  iet  indépendamment  de  personne,  ou 
avec  ceux  de  ses  égaux  auxquels  il  lui  plaisait  de  se 
réunir  ;  mais  ii  n'était  attadié  à  aucun  corpt;  particu- 
lier de  troupes  jusqu'au  moment  où  on  l'appelait  . 
poUH*  se  ranger  sous  les  drapeaux.  Bans  d'autres  pays 
les  milices  ont  été  noci^eulement  exercées,  mais  en- 
core enrégimentées.  En  Angleterre,  en  Suisse,  et 
dans  Ums  les  atitres  |»ay8  de  l'Europe  modetne  oii 
l'on  a  étabiî  quelque  force  militaire  impar&ite  de  ce 
genre,  toât  homme  de  milice  est^  même  en  temps 
de  paix,  attaché  à  un  corps  particulier  de  troupes 
qui  a  ses  offiders  permaneos  soûs  lesquels  il  remplit 
ses  exercices. 

Les  troupes  réglées  sont  toujours  de  meilleurs 
soldats  que  les  milices,  par  les  avantages  de  la  .divi- 
sion du  travail.  Dans  les  milices  le  caractère  d'arti- 
san, d'ouvrier  ou  de  laboureur  l'emporte  sur  celui  de 
soldat;  dans  les  troupes  réglées  le  caractère  de  spldat 
l'emporte  sm*  tout  autre.  Ge  qui  constitue  le  bon  sol- 
dat, c'est  d'abord  V^xercice  ou  l'habileté  dans  le  ma- 
niement des  armes  et  dans  les  évolutions  militaires; 
et  puis  la  discipline  ou  l'ordire  et  la  prompte  obéis- 
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sance  au  commaiideineDt.  Or  sous  chacun  de  cesdeu^  . 
rapports,  les  troupes  réglées  sont  infiniment  sup^;. 
rieures  aux  milices.  4_; 

Quelques  mesures -qu'un  gouvernement  pra^ - 
pour  maintenir  dans  le  peuple  la-  pratique  des  e^.^- 
cices  militaires,  elles  n'auront  jamais  un  effet sâp^-^ 
durable,  à  moins  que  l'état  ne  soit  constitué  co^  ^ 
les  républiques  anciennes,  où  les  dtoyens  se  pife,,^ 
raient  les  nécessités  de  la  vie  par  le  travail  deJ^__ 
esclaves  et  n'avaient  d'autre  occupation  que  C(|L-  .  , 
gouverner  l'état  et  de  le  défendre.  Dans  tot^  ^ 
différentes  républiques  de  l'ancienne  Grèce|L^ 
prentissage  des  exercices  militaires  était  un^:^- 
indispensable  de    cette   éducation  à  laquelle  ,^ 
obligé  tout  citoyen,  c'est-à-dire  tout  bomiaf^ 
11  y  avait  dans  chaque  ville  un  lieu  public  «j^ 
la  protecticMi  des  magistrats ,  différens  maîtr(.     _ 
goaient  aux  jeunes  gens  ces  exercices.  Ceux  d|^  ^ 
de  Mars  remplissaient  à  Rome  te  même  bu^ 
exercices  du  gymnase  en  Grèce.  Ceci  pouvais 
tiquer  dans  de  petits  états ,  où  tous  les  cih^ 
trouvaient  réunis  dans  la,  même  ville  et  avaii 
de  loisir  pour  cela  ;  mais  il  serait  impossible  i  ^ 
la  même  méthode  dans  im  grand  pays  et  { 
citoyens  dont  tout  le  temps  est  occupé,  pat 
vaux  indispensables.  Sous  l'empire  des  loi^^ 
le  grand  nombre  d'ordonnances  publique 
que  les  babitans  de  chaque  canton  s'exerct 
la  pratique  de  tirer  de  l'arc,  ainsi  que  dans 
autres  exercicis  militaires,  eurent  eajj 
avantage  que   les  j 
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institutions,  mais  elles  ne  paraissent  pas  avoir  eu  le 
même  succès.  Les  causes  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ont  fait  que  ces  ordonnances  ont  été  partout  négil- 
gées  ;  et  à'  mesure  des  progrès  de  l'industrie  et  de  la 
civilisation ,  on  voit  partout  les  exercices  militaires 
tomber  insensiblement  en  désuétude  parmi  le  peuple. 

Mais  lors  même  qu'on  trouverait  moyen  d'écarter 
ces  obstacles  et  que  les  milices  d'un  pays  seraient 
enrégimentées  et  régulièrement  exercées,  elles  ne 
pourraient  jamais  l'emporter  comme  soldats  sur  les 
troupes  réglées.  Des  soldats  qui  ne  sont  exercés 
qu'une  fois  par  semaine  ou  une  fois  par  mois,  ne 
peuvent  jamais  être  aussi  experts  au  maniement  des 
armes  que  ceux  qui  sont  exercés  tous  les  jours  ou 
tous  les  deux  jours. 

L'exercice,  à  la  vérité,  n'est  plus  aujourd'hui  de 
la  même  importance  dans  la  guerre  qu'il  l'était  dans 
les  anciens  temps.  Avant  l'invention  de  l'arme  à  feu , 
la  supériorité  élait  du  côté  de  l'armée  dans  laquelle 
chaque  soldat  individuellement  avait  le  plus  d'habi- 
leté et  de  dextérité  dans  l'usage  de  ses  armes.  La  force 
et  l'agilité  du  corps. étaient  de  la  plus  grande  consé- 
quence j  et  décidaient  ordinairement  du  sort  des  ba- 
tailles. Mais  aujourd'hui  ces  avantages  sont  moins 
importans,  quoiqu'il  s'en  faille  de  beaucoup  cepen- 
dant qu'on  doive  les  compter  pour  rien.  Par  la  nature 
de  l'arme,  si  lé  maladroit  n'est  nullement  au  niveau  du 
soldat  habile,  avec  cela  il  s'en  trouve  moins  éloigne 
qu'il  ne  l'était  autrefois. 

Si  les  troupes  réglées  l'emportent  sur  les  milices 
pour  tout  ce  qui  regarde  Vexercice,  ils  leur  sont  en- 
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Annibal  fut  mal  secouru  de  son  pays.  Les  milices 
romaines,  étant  continueilemeDt  sous  les  armes, de- 
vinrent, dans  le  cours  de  la  guerre,  des  troupes  de 
ligne  bien  disciplinées  et  bien  exercées;  et  la  supé- 
riorilé  d'Annibal  devint  de  jour  en  jour  moias  fort?. 
Asdrubal  jugea  nécessaire  de  conduire  au  secours  i)e 
son  frère,  eu  Italie,  l'armée  de  troupes  réglées qu il 
commandait  en  Espagne.  On  dit  que  dans  cette 
marche  il  fut  égaré  par  ses  guides;  il  se  vît  surpris 
et  attaqué  dans  un  pays  qu'il  ne  connaissait  pas,  par 
une  autre  afmée  de  troupes  réglées,  à  touséganis 
égale  ou  supérieure  à  la  sienne,  et  il  fut  entièreninit 
défait. 

Quand  Asdrubal  eut  quitté  l'Espagne,  U  gni"' 
Scipion  ne  trouva  rien  qu'on  pût  lui  opposer,  ft 
des  milices  inférieures  aux  siennes.  Il  défit  et  s"''' 
jugua  ces  milices,  et  dans  le  cours  de  la  guerre,«ll« 
qu'il  commandait  devinrent  des  troupes  de  ligne  1"^ 
exercées  et  bien  disciplinées.  Ces  troupes  de  li?™ 
furent  ensuite  menées  en  Afriquç,  où  elles  neuren- 
à  combattre  que  des  milices.  Pour  défendre  Carthagf  ■ 
il  devint  indispensable  de  rappeler  les  troupes  réglef* 
que  commandait  Ânnibal.  On  joignit  à  ces  troupes  les 
milices  africaines,  souvent  battues  et  découragées paf 
leurs  fréquentes  défaites,  et  celles-ci  composaien' ^ 
la  bataille  de  Zama  la  plus  grande  partie  de  l'arw^' 
d'Annibal. 

Depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique  jus- 
qu'à la  clmte  de  la  république  ro'maire,  les  arrref 
de  Rome  furent  sous  tous  les  rapports  des  annefS'"'' 
troupes  réglées.  L'armée  de  Macédoine,  aussi  <*"'' 
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^  pes  réglées ,  ne  laissa  pas  que  de  leur 

Lj  v^ï  ^u  faîte  même  de  sa  grandeur,  eut 

r  .  IX  grandes  guerres  et  de  trois  grandes 

r  ,    r  subjuguer  ce  petit  royaume,  dont  la 

.  vraisemblablement  été  encore  bien  plus 
>s  la  lâcheté  de  son  dernier  roi.  Les  mi- 
es les  nations  civilisées  de  l'ancien  monde, 
i,  de  la  Syrie,  de  l'Egypte,  n'opposèrent 
"^^  s  romaines  qu'une  faible  résistance.  Les 
quelques  nations  barbares  se  défendirent 
mieux.  Les  milices  scythes  ou  tatars  que 
3  tira  des  environs  du  Pont-Euxin  et  de  la 
ienne,  furent  les  ennemis  les  plus  fortni* 
le  les  Romains  eussent  eus  à  combattre  de- 

-  3Conde  guerre  punique.  Les  milices  des  Par- 

-  des  Germains  remportèrent  sur  les  armées 
s  des  avantages  très<;onsidérables.  Toutes  qes 

**     étaient  des  pasteur^  errans  ou  nomades,  et 

"tilices  mai^chaient  à  la  guerre  sous  les  mêmes 

'•"' {u'elles  étaient  accoutumées  à  suivre  dans  la 

ivec  cela ,  en  général ,  et  quand  les  armées  ro* 

s  furent  bien  commandées,  elles  paraissent  avoir^ 

-  'es -supérieures.  Si  les  Romains  ne  poursuivi- 

-    pas  la  conquête  définitive  de  la  Germanie  et  du 

ame  des  Parthes,  ce  fut  probablement  parce 

s  jugèrent  que  ce  n'était  pas  la  peine  d'ajouter 

'■^  deux  contrées  barbares  à  un  Empire  déjà  trop 

adu. 

Plusieurs  causes  différentes  contribuèrent  à  re- 

'her  la  discipline  des  armées  romaines.  Dans  les 

'urs  de  Leqr  grandeur,  lorsqu'elles  ne  virent  plus 
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ancpn  ennemi  caps^bU  did  leur  résister,  eUe»  mirent 
(ie  côté  leur  armiire  pe^^iite  coquine  un  Sfurch^u  inutile 
à  pprter ,  et  iU  négligèrent  leurs  pénibles  exercices, 
comme  des  fatigues  qu'il  n'éf^it  fbx^  néqe^ir^  d'en- 
durer. D'ailleurs,  sous  Ie$  empereur»,  les  troupes 
réglées  deâ  R^m^ins ,  particulièren^Qi^  celles  qni  gar- 
daient las  frontières  de  \à  Qeroiaiiîe  et  de  la  Pan- 
iionîô,  devinrent  redoutable^  pnur  leurs  n^^itres, 
contre  lesquels  ell^s  mettaient  SQU>>aAVeQpppâ9itioD 
leurs  propres  générauic:.  Dalw  la  yjjnç:  4e  lei  readre 
Qioins  formii^bles ,  Dipe^i^i»  (4)^  commença  Je  pre- 
inôer  à  les  retirer  de  ]^,  fcpç^èr^;,  où:-  ^}ie»  avaient 
toujours  é«4  oaippées  en  grapd?»  cprps  ^  ppiir  les  4»- 
perser  dansrdiffér^iites  villes  dçpiX)v9ice;!Qe$  spldats 
en  petite  corp&  de  troupes,  pii/ses  en  <{uàrti^r»  dans 
des  villes  de  pomiperc^  et  de  man^façlures,  et  (pu 
q^ittai«nt  rarement  lei^^  quartiers  i»  çl^yiiiri^  m" 
QijBmeS  des  artisans,  dçs^msurctmndft  etàe^  ouvriers 
de  manufacture.  Le caf£^!tère  cÀvil  yk^t;, ^l'emporter 
^r  le  ç^r^c^ere  militaire^et  iuseiisitilepiQiil  ie^  troupes 
ri>pfiain.e&  dégéniérèrent  eni  milices  çof^j^g^ipuie^,  ni- 
gtigjôes  et  sans  discipline,  incapçibles 4q  r^^sjt^f  dui 
at|t^(|ues  des  mijiç^  d^  Çcjthes  et  def  £?epQains.  Ce 
94  fut  qu'en  pirenaffit  ^  Içur  solde  les  op^Uice^  4f  qiiel- 
(jpict^runes  de  ces  tirions  pour  les  opposer  à  cqUc^  des 
alises,  que  lef  eifip^eujcs  pureot  v^i^ir  à  la^u(  djç  se 
défep^e  q^e^^e  ten^^^.  I^a  chute  de  l'ewpi^  d'Oc- 
cident fut  opérée  par  la  supériorité  décidée  qMJ^l^ 
milices  d'i^iûe  ^ajû^  barbare  ont  su/r  celles;  d^oue 

.  I   r  j     T — .-^-^^ T""^  ■  É  I      ■  .  É  p    .  ■  ■■..■■  ^ .  ■ .  -      . ..-^^i^» 

* 

{à)  D'antres  aiit«or$^  dm^t  Constantin. 
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lation  civilisée  4  que  les  milices  d'un  peuple  pasteur 
)Dt  SUD  celles  d'un  peuple  de  laboureurs,  d'artisans 
:t  de  manufacturiers.  .Les  victoires  remportées  par 
les  milices  l'ont  rarement  été  sur  des  troupes  réglées, 
mais  très*souvenl  sur  d'autres  milices  qui  leur  étaieflt 
inférieures  du  côté  de  l'exercice,  et  de  la  discipline. 
Telles  furent  les  victoires  remportées  par  les  milices 
des  Grecs  sur  celles  des  Perses  ;  et  telles  aussi  furent 
celles  que,  dans  des  temps  plus  récens ,  lés  milices  des 
Suisses  remportèrent  sur  cell^  des  Autrichiens  et 
des  Bourguignons. 

La  force  militaire  des  nations  scythe^i  et  germaines 
qui  s'établirent  sur  les  raines  dé  l'empire  d'Occident, 
continua  pour  quelque  temps  à  être,  dans  l^irs  nou- 
veaux établlssemens,  de  la  même  espèce  qu'elle  avait 
été  dans  leur  pays  originaire.  Oe  furent  des  milices 
de  bergers  et  de  laboureurs,  qui  marchaient  en  temps 
de  guerre  sous  les  ordres  dés  mêmes  chefs  auxquels 
ils  étaient  accoutumés  à  obéir  pendant  la  paix.  Elles 
étaient  par  conséquent  assez  bien  exercées  et  disci- 
plinées. Cependant  à  mesure  qu'avançaient  les  arts 
6t  rindustrie ,  l'autorité  des  chefs  vint  insensiblement 
^  décheoir ,.  et  la  masse  du  peuple  eut'  moins  de  temps 
adonner  aux*  exercices  militaires.  Ainsi  l'exercice 
^ussi  bien  que  la  discipline  des  milices  féodales  vin- 
rent insensiblement  à  se  perdre,  et  pour  suppléer  à 
'^  défaut,  l'usage  des  troupes  réglées  vint  à  s'in- 
^We  successivement.  D'ailleurs,  dès  qu'une  nation 
civilisée  eut  une  fois  adopté  la  ressource  d'une  armée 
|<»e  troupes  de  ligne,  il  devint,  pour  ses  voisins,  in- 
"Impensable  de  suivre  son  exemple.  Ils  sentirent  bien- 


4o6  SEGOP^BIf:    PARTIE.  , 

toial: jutant  négligés  par  les  babitans  des  campagnes 
que  par  ceux  des  villes,  et  la  masse  du  peuple  perd 
toat-à*fait  le  caractère  guerrier. 

De  c^  observations  il  résulte  que  les  travaux  et 
les  habitudes  d'un  peuple  manufacturier  et  coiHmer- 
/  çant  le  rendent  de  plus  en  plus  incapable  de  se  dé- 

fendre lui-même.  Cependant  une  nation  industrieuse 
Et  par  conséquent  riche ,  est  celle  de  toutes  les  na- 
tions qui  doit  le  plus  s'attendre  à  se  voir  attaquée  :  sa 
tiehesse  appelle  l'invasion  des  peuples  moins  riches 
fet  plus  belliqueux.  Il  faut  donc  que  son  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  nouvelles  pour  maintenir 
'    la  sâreté  extérieure. 

Ot  les  mesures  qu'un  gouvernement  peut  prlendre 
dans  cet  état  de  choses  ^  se  réduisent  à  deux  : 

Il  jpeut,  malgré  la  pente  de  l'intérêt  et  des  inclina- 
tions du  peuple,  maintenir  par  une  police  rigon- 
reiïse  la  pratique  des  exercices  militaires,  et  obliger 
les  citoyens  à  joindre  le  métier  de  $oldat  à  leurs 
autres  métiers. 

Ou  bien  il  peut,  au  lieu  d'exiger  (e  serHçe  person- 
nel de  tous  les  citoyens,  leur  defnander  à  tous  une 
portion  de  leur  revenu ,  pour  se  mettre  eii  ékat  de 
salarier  des  citoyens  dont  tout  le  métier  sera  de  ga^ 
der  le  pays  et  de  le  défendre  contre  les  aggressions 
des  autres  nations. 

Si  rétat  a,  recours  au  premier  de  ces  expédient, 
oh  dit  que  sa  force  militaire  consiste  dans  ses  milices', 
s'il  à  recours  au  second,  qu'elle  consiste  dans  des 
troupes  réglées. 

Il  y  a  eu  des  milices  de  pitisteurs  sortes.  "Dans 
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quelques  pays,  ks  citoyens  destinés  à  la  défenses  de 
letat  ont  été  seulement  exercés  au  maniement  des 
armes  et  aux  évolutions  militaires ,  sans  être  enrégi- 
menues^  c'est-à-dire  sans  être  divisés  en  qoi|>s  de 
troupes  distincts  et  séparés,  ayant  chacun  ses  propre^^ 
officiers  permanens  sous  lesquels  ils  fissent  leurs 
exercices*  Dans  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce 
et  dans  celle  de  Rome,  tant  que  chaque  citoyeç  res- 
tait dans  ses  foyers,  il  pratiquait  ses  exercices,  ou 
séparément  ^et  indépendamment  de  personne,  ou 
avec  ceux  de  ses  égaux  auxquels  il  lui  plaisait  de  se 
réunir  \  mais  il  n'était  attaché  à  aucun  corps  particu- 
lier de  troupes  jusqu'au  moment  où  on  l'appelait  . 
pour  se  ranger  sous  les  drapeaux*  Dans  d'autres  pays 
les  milices  ont  été  noci*-seuleinent  exercées,  mais  en- 
core enrégimentées.  En  Angleterre,  en  Suisse,  et 
dans  tous  les  atitres  |)ay8  diô  l'Europe  mod^ns  où 
l'on  a  établi  quelque  force  militaire  impar&ite  de  ce 
genre,  tout  homme  de  milice  est,  même  en  temps 
de  paix,  attaché  à  im  corps  particulier  de  troupes 
qui  a  ses  officia:s  permanens  soûs  lesquels  il  remplit 
ses  exercices. 

Les  troupes  réglées  sont  toujours  de  meilleurs 
soldats  que  les  milices,  par  les  avantages  de  la  .divi- 
sion du  travail.  Dans  les  milices  le  caractère  d'arti- 
san ,  d'ouvrier  ou  de  laboureur  l'emporte  sur  celui  de 
soldat;  dans  les  troupes  réglées  le  caractère  de  spldat 
<  emporte  sm*  tout  autre.  Ce  qui  constkue  le  bon  sol- 
dat, c'est  d'abord  V^xercice  ou  l'habileté  dans  le  ma- 
lûement  des  armes  et  dans  les  évolutions  militaires^ 
6t  puis  la  discipline  ou  l'ordire  et  la  prompte  obéis- 
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la  tranquillité  du  citoyen.  Lorsque  la  sûreté  du  chef 
suprême,  quoiqu'elle  ait  pour  appui  la  partie  la  plus 
saine  du  peuple,  est  néanmoins  mise  en  péril  à  cha- 
que mécontentement  populaire  ;  lorsqu'un  léger  tu- 
multe est  capable  d'entraîner  en  peu  dinstans  une 
grande  révolution ,  il  faut  alors  mettre  en  œuvre 
l'autorité  tout  entière  du  gouvernement  pour  étouffer 
et  punir  le  moindre  murmure ,  la  moindre  plainte 
qui  s'élève  contre  lui.  Mais  au  contraire  un  souverain 
qui  sent  son  autorité  soutenue,  non- seulement  par 
l'aristocratie  naturelle  du  pays,  mais  encore  par  une 
armée  de  troupes  de  ligne  en  bon  état,  n'éprouve 
pas  le  plus  léger  trouble  au  milieu  desTeraontrances 
tes  plus  violentes ,  les  plus  insensées  et  les  plus  li- 
cencieuses. Il  peut  mépriser  ou  pardonner  ces  excès, 
Bans  aucun  risque ,  et  le  sentiment  de  sa  supériorité 
le  dispose  naturellement  à  en  agir  ainsi.  Ce  degré 
d-e  liberté  qui  a  quelquefois  les  formes  de  la  licence. 
ne  peut  sie  tolérer  que  dans  les  pays  où  une  armée 
de  ligne  bien  tenue  assure  Tautorité  souveraine.  Ct 
n'est  que  dan»  ces  pays  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  sûreté  publique,  de  cotifier  au  souverain  quelque 
pouvoir  arbitraire,  même  dans  les  occasions  où  cette 
liberté  licencieuse  se  livre  à  des  éclats  indiscrets. 

Tous  ces  avantages  font  pencher  la  balance  en  fa- 
veur des  troupes  réglées  et  contre  les  milices  (i) 

,(i)  On  sent  combien  ces  questions  sont  délicates  à  traiter 
dans  un  cours  destiné  à  instruire  .^es  princes  et  à  être  im* 
primé  aut  frais  d'un  monarque  qui  dispose  d'une  armée  r^ 
glée  de  cinq  cent  mille  hommes. 

Si  même  il  était  permis  de  sourire  en  traitant  d'aussi  graves 
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Mais  une  nation  parvenue  à  ce  degré  de  civilisation 
où  les  milices  deviennent  insuffisantes  pour  garantir 
sa  sûreté  extérieure ,  ne  se  décidera  jamais  par  le 
motif  de  l'intérêt  privé  à  la  création  de  troupes  ré- 
glées :  ce  changement  ne  peut  se  faire  que  par  le 
gouvernement.  Dans  tous  les  autres  genres  de  tra- 
vail, la  division  est  TcfFet  naturel  de  Tinteiligence  de 
chaque  individu ,  qui  lui  montre  plus  d*avantages  à 
se  borner  à  un  métier  particulier,  qu'à  en  exercer 
plusieurs,  mais  cW  la  "prudence  du  gouvernement 
qui  seule  peut  faire  du  métier  de  soldat  un  métier 
particulier,  parce  que  ce  métier  ne  donne  axicun  profit 
par  lui«niême. 

La  guerre  devenue  un  métier  participe ,  comme 
tous  les  autres  arts,  aux  progrès  qui  résultent  de  la 
division  du  travail.  Elle  met  à  contribution  toutes 
les  connaissances  humaines.  On  ne  peut  y  exceller, 
soit  comme  général,  soit  comme  ingénieur,  soit 
comme  officier,  soit  même  comme  simple  soldat,  sans 
une  instruction  quelquefois  fort  longue  et  sans  un 
exercice  constant.  Tous  ces  progrès,  ce  déploiement 
de  moyens,  cette  consommation  de  ressources;  ont 
rendu  la  guerre  bien  plus  dispendieuse  qu'elle  ne 
Tétait  autrefois.  Il  a  fallu  pourvoir  d'avance  les  ar- 
mées de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  pendant  le 
cours  au  moins  d'une  campagne;  armes,  munitions 


intérêts  y  on  pourrait  en  trouver  Taccaiiion  en-  voyant  l'esti- 
mable auteur  essayer  de  prouver  que  cet  instrument  passif 
d'une  autorité  iMns  contrepoids,  a  quelque  chose  de  favoraUa 
à  la  liberté.       /    .  J.-B.  S. 


\ 
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de  guerre  et  de  bouche,  attirails  de  toute  espèce. 
L'invention  de  la  poudre  à  canon  a  rendu  le^.armes 
bien  plus  compliquées  et  plus  coûteuses,  et  leur 
transport,  surtout  celui  des  canons  et  des  mortiers, 
plus  difficile.  Enfin ,  les  étonnans  progrès  de  ja  tac- 
tique navale ,  ce  nombre  de  vaisseaux  de  tous  les 
rangs,  pour  chacun  desquels  il  a  fallu  mettre  enjeu 
toutes  les  ressources  de  l'industrie  humaine;  les 
chantiers,  les  bassins,  les  usines,  les  magasins,  etc., 
ont  forcé  les  nations  à  faire ,  même  pendant  la  paix , 
dçs  dépenses  énormes  pour  leur  sûreté  extérieure.  Il 
n'y  a  pas.de  pays  en  Europe  où  les  frais  de  la  force 
militaire,  en  temps  de  paix,  ne  se  montent  à  la  mol* 
tié  du  revenu  public  «  et  il  y  en  a  où.  <^  frais  font 
les  neuf  dixièmes  de  ce  revenu. 

.  Il  en  est  résulté  que  la  richesse  est  devenue  aussi 
indispensable  pour  faire  la  guerre ,  que  la  bravoure, 
et  qu'une  nation  opulente  et  civilisée  a  un  avantage 
marqué  sur  une  nation  pauvre  et  barbare,  quanta 
sa  défense.  Dans  les  temps  anciens,  les  nations  opu- 
lentes et  civilisées  trouvaient  difficile  de  se  défendre 
contre  les  nations  pauvres  et  barbares  :  dans  les  temps 
modernes ,  les  nations  pauvres  et  barbares  trouvent 
difficile  de  se  défendre  contre  les  nations  civilisées  et 
opulentes  (a).  Comme  cet  avantage  est  dû  principale- 


Ça)  Cette  obseryatîon  de  Smith ,  toute  profonde  et  ja»te 
qu'elle  est,  ne  doit  cependant  pas  être  trop  généralisée.  Soa- 
Vent  un  État  peu  riche  en  moyens ,  fait  de  grandes  choses,  et 
«e  défend  avec  succès  contre  des  ennemis  pins  puîssans  qv^ 
lui ,  par  le  i>ienfalt  de  sa  position  géographique ,  qaeiquefoii 
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ment  à  rinvention  des  armes  à  feu ,  qui  non-seulement 
a  fourni  les  moyens  de  perfectionner  la  guerre,  mais 
Fa  de  plus  rendue  très-coûteuse,  vous  voyez  que  cette 
invention  qui  parait  si  funeste  au  premier  coup  d'oeil, 
est  certainement  favorable,  tant  à  la  durée  qu'à  l'ex- 
tension de  la  civilisation  des  peuples. 

<c  La  guerre  coûte  plus  qtie  ses  frais  :  elle  coûté 
encore  ce  qu'elle  empêdie  de  gagner.  Lorsqu'on  167a 
Louis  XIV,  dominé  par  un  ressentiment  d'enfant,  ré- 
solut de  châtier  la  Hollande  pour  l'indiscrétion  dé 
ses  gazetiers,  Boreel,  ambassadeur  des  Provinces- 
Unies,  lui  remit  un  mémoire  qui  lui  prouvait  que, 
par  le  canal  de  la  Hollande,  la  France  vendait  an- 
nuellement aux  étrangers  pour  60  millions  de  ses 
marchandises,  valeur  d'alors,  qui  ferait  environ 
T20  millions  de  ce  temps-ci.  Cela  fut  traité  de  ba- 
vardage  par  la  cour.  ^ 

Qc  Enfin,  ce  serait  apprécier  imparfaitement  les 
frais  de  la  guerre ,  si  l'on  n'y  comprenait  aussi  les 
ravages  qu'elle  commet,  et  il  y  a  toujours  un  des 
deux  partis ,  pour  le  moins  exposé  à  ses  ravages  : 
celui  chez  lequel  s'établit  le  théâtre  de  la  guerre. 
Plus  un  état  est  industrieux,  et  plus  la  guerre  est 
pour  lui  destructive  et  funeste.  Lorsqu'elle  pénètre 


de  sa  pauvreté  même,  ou  bien  parractlcua  de  causes  morales, 
telles  que  le  fanatisme  religieux  et  politique ,  Torgueil  natioT 
Aal ,  l'enthousiasme  qu'inspire  au  peuple  la  personne  mémo 
de  l'homme  qui  le  gouverne  et  qui  dirige  ses  efforts ,  etc. 
L^histoire  ancienne  et  moderne  noua  présenter  une  foui» 
d'exemples  qui  attestent  cette  vérité. 
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dans  un  pays  bien  cultivé,  dans  un  pays  riche  de  ses 
établissemens  agricoles,  manufacturiers  et  commer- 
eiaux,  alors  c'est  un  feu  qui  ^gne  des  lieux  pleins 
de  matières  combustibles;  sa  rage  s'en  augmente,  et 
la  dévastation  est  iinmènse. 

Telle  est  la  guerre  sous  le  rapport  de  la  richesse 
nationale.  Je  laisse  à  d  autres  le  soin  d  apprécier  ce 
qu'elle  coûte  à  la  civilisation  et  à  Thumanité;  d'éva- 
luer les  pertes  qu'elle  cause  dans  les  vertus  et  les  ta- 
lens  qu'elle  moissonne  pour  toujours  ;  de  peindre  les 
regrets  qu'un  fils  coûte  à  son  père,  un  ami  à  son  ami; 
de  montrer  un  père  l'appui  de  sa  famille,  l'amour  de 
ses  enfans,  expirant  dans  tous  les  genres  de  souf- 
frances, ou  leur  rapportant  un  corps. mutilé;  delà 
représenter  accompagnée  de  l'incendie,  du  pillage, 
du  viol,  duJmeurtre;  et  de  prouver  enfin  que,  quand 
elle  n'est  pas  commandée  par  la  nécessité  impérieuse 
dé  se  défendre,  elle  doit  être  regardée  comme  le 
plus  exécrable  des  forfaits  (a).  L'ami  de  l'humanité 
sera  toujours  aussi  l'ami  d^  la  paix;  mais  s'il  est 
éclairé ,  il  verra  que  la  guerre  en  a  été  souvent  le 
moyen.  Tout  en  faisant  des  vœux  pour  que  les 
guerres  deviennent  moins  fréquentes,  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  les  idées  suivantes  (^).  . 

Dans  le  plan  du  développement  de  l'espèce  hu- 
maine, les  guerres  sont  des  moyens  analogues  à  tous 
lès  autres  moyens  que  la  nature  emploie  pour  forcer 
rhomme  au  travail,  et  le  faire  parvetiir  par  le  travail 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité^  etc.,  l'eédit.,  t.  II,  p.  4a6el4a7- 
(6)  Ancilion ,  TabL  des  révoL  de  l'Europe  y  dise.  préL,  p*  5i. 
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à  Texercice  de  toutes  ses  facultés.  La  peine ,  le  be- 
soin, le  malheur,  sont  nos  véritables  maîtres.,  Les 
volcans,  les  inondations,  les  tremblemens  de  terre, 
les  ouragans,  la  grêle,  menacent  ou  détruisent  sans 
cesse  les  fruits  du  travail  de  Thomme ,  et  l'obligent 
ainsi  à  un  travail  nouveau.  ^ 

Une  longue  paix  perfectionne  les  arts  et  les  talens; 
mais  la  guerre  donnant  une  forte  impulsion  aux  es- 
prits, fait  créer,  inventer,  découvrir  :  sans  la  der- 
nière, on  manquerait  peut-être  de  la  force  et  de 
l'activité  qui  produisent;  sans  l'autre,  du  temps  et 
du  loisir  qui  achèvent  et  finissent. 

La  paix  amène  l'opulence ,  l'opulence  multiplie  les 
plaisirs  des  sens,  et  l'habitude  de  ces  plaisirs  produit 
la  mollesse  et  l'égoïsme.  Acquérir  et  jouir  devient  la 
devise  de  tout  le  monde  ;  le^  âmes  s'énervent  et  les 
caractères  se  dégradent.  La  guerre  et  les  malheurs 
qu'çUe  traîne  à  sa  suite,  développent  des  vertus 
mâles  et  fortes  ;  sanfrelle  le  courage ,  la  patience ,  la- 
fermeté,  le  dévouement,  le  mépris  de  la  mort,  dis- 
paraîtraient de  dessus  la  terre.  Les  classes  mêmes  qui 
ne  prennent  aucune  part  aux  combats,  apprennent  à 
s'imposer  des  privations  et  à  faire  des  sacrifices.  Les 
uns  et  les  autres  sont  sans  doute  forcés;  mais  en  les 
faisant  l'âme  acquiert  du  nerf,  apprend  le  secret  de 
vouloir,  et  en  vient  à  faire  de  volontaires  :  l'existence 
6t  les  biens  devenant  précaires,  on  sait  mépriser  ce 
qu'on  peut  perdre  d'un  moment  k  l'autre.  Chez  un 
peuplé  civilisé  et  corrompu ,  il  faut  quelquefois  que 
i  état  entier  soit  bouleversé  pour  que  l'esprit  public 
se  réveille ,  et  c'est  le  cas  de  dire  ce  que  Thémis- 
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tocle  disait  aux  Athéniens  :  Nous  périssions  si  mm 
n  *  eussions  péri* 

Ces  réflexions  ne  conduisent  point  à  justifier  les 
conquérans  ;  car  les  avantages  moraux  que  nous  ve- 
nons de  considérer,  ne  sont  jamais  le  fruit  d'une 
guerre  injuste.  Un  peuple  conquérant  se  corrompt 
nécessairement  par  la  guerre;  mais  elle  peut  souvent 
être  utile  à  un  peuple  amolli  qui  se  voit  injustement 
attaqué;  Or  comme,  même  dans  ce  cas,  elle  ne  Test 
pas  de  toute  nécessité ,  la  paix  sera  toujours  le  pre- 
mier  de  tous  les  bienfaits.  Heureux  les  princes  qur 
savent  la  conserver  à  leurs  peuples!  Heureux  les  mi- 
nistres, qui  mettent  tous  leurs  soins  à  rentretCDir! 
Mais  une  nation  ne.  doit  jamais  oublier  qu'il  est  uo 
mal  plus  grand  que  la  guerre,  c'est  la  perte  de  son 
indépendance  politique  et  de  son  existence  nationale; 
et  il  importe  qu'elle  se  dise  souvent  à  elle-inêoie  : 

Summum  crede  nefas ,  animam  praeferre  pudorii 
£t,  proptet  vitam,  vivendiperdere  causas* 


««««*»««• 


CHAPITRE  VIII. 

Sûl'eté  extérieure.  Coaiinnation  [a). 

Les  différens  états  qui  couvrent  la  surface  du 
globe,  sont  des  personnes  morales,  c'est-à-dire  des 

être^  raisonnables  et  libres  comme  les  individus  qu» 

■*J  .1  II  ■  Il    M  II    I       ■    I      ■  »■ 

{il)  AnciUon^  dise*  prél* 
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les  composent.  Lepouvoir  souverain  est  dans  chacun 
d'eux  le  principe  vital;  âme  du  corps  politique,  il 
pense,  il  veut,  il  agit,  il  a  des  droits  et  des  obliga- 
tions ,  et  doit  également  maintenir  les  uns  et  remplir 
les  autres.  Les  souverains  et  les  conseils  des  républi*^ 
ques,  en  leur  qualité  de  personnes  morales,  sont  jus- 
ticiables de  la  même  loi  naturelle  qui  sert  à  détermi- 
ner les  rapports  des  individus.  Chacun  d'eux  a  sa 
sphère  d'activité  qui  est  limitée  par  celles  des  autres; 
là  cilla  liberté  de  l'un  finit ,  celle  de  l'autre  com- 
mence, et  leurs  propriétés  respectives  sont  égale- 
nient  sacrées.  Il  n'y  a  pas  deux  règles  de  justice  dif- 
férentes. Tune  pour  les  particuliers  et  Tautre  pour 
les  états.  Antérieurement  à  toute  convention  entre 
les  souverains,  il  existe  un  droit  des  gens  universel^ 
qui  résulte  de  la  simple  idée  de  plusieurs  peuples 
placés  à  côté  les  uns  des  autres,  el  qui  contient  la 
théorie  des  obligations  auxquelles  les  états  peuvent 
légitimement  se  contraindre  les  uns  les  autres,  s'ils 
en  ont  la  puissance  et  les  moyens  {a). 

Ce  droit  existe,  mais  il  .manque  d'une  garantie 
extérieure;  il  n'y  a  point  de  pouvoir  coërcitif  qui 
puisse  forcer  les  différons  états  à  ne  pas  dévier  dans 
leurs  relations  de  la  ligne  du  juste.  Les  individus  hu- 
niains  ont  assure  leurs  droits  en  créant  cette  garantie; 
ils  ont  créé  cette  garantie  en  formant  l'ordre  social, 
et  en  le  formant  ils  sont  sortis  de  l'état  de  nature. 
Les  souverains ,  au  contraire,  sont  encore  dans  l'état 
de  nature,  puisqu'ils  n'ont  pas  encore  créé  cette  ga- 

{«)  Comparez  tome  I,  p.  ia« 
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lantie  cominiiDe  de  leurs  droits,. et  qae  chacun 
d'eux  est  setil  juge  et  seul  défenseur  de  ce  qui  lui 
appartient  exdusiveraent,  et  de  ce  que  les  autres 
doivent  respecter* 

Au  dé£iut  de  cette  garantie  commune  de  leurs 
droits,  qui  a  rendu  de  tout  temps  leur  situation  pré- 
caire, les  souverains  se  sont  liés  réciproquement  par 
des  contrats  appelés  traités,  La  connaissance  de  ces 
traités  forme  le  droit  des  gens  positif. 

Mais  ces  engagemens  ont  été  pris  et  violés  avec 
une  égale  facilité.  Comme  ils  n'étaient  pas  garantis 
eux-mêmes  par  une  volonté  et  une  puissance  qui 
pussent  assurer  leur  exécution,  ils  ont  donné  nais- 
sance à  de  nouvelles  violences,  ils  ont  multiplié  les 
ofTenses  et  les  plaintes,  et  ils  n'ont  obvié  à  rieo. 
Sans  doutQ  la  règle  du  juste  -condamne  ces  infrac- 
tions, et  les  principes  du  droit  ordonnent  auxét^ts 
comine  aux  particuliers  de  remplir  leurs  engagemens; 
mais  ces  principes,  dénués  d'un  pouvoir  coërcitii 
suffisant  pour  les  faire  respecter,  ont  existé  dans» 
théorie,  sans  diriger  la  pratique. 

Cet  état  de  nature  dans«  lequel  vivent  encore  les 
sociétés  les  unes  à  Tégard  des  autres,  est  évidemment 
un*  état  contraire  au  bonheur  et  à  la  destination  de 
riiomme.  C'est  un  état  oîi  la  force  n'existe  que  pour 
violer  impunément  le  droit ,  tandis  qu'elle  ne  devrait 
exister  que  pour  le  protéger  et  pour  punir  les  viola- 
teurs. Cet  état  éternise  tous  Les  malheurs  réunis  dans 
le  seul  fléau  de  la  guerre;  il  amène  des  dangers  tou' 
jours  renaissans ,  ou  du  moins  il  entretient  des  jalou- 
sies, des  défiances,  des  craintes  perpétuelles , et  pro- 
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voquedes  mesures  de  précaution  qui  sont  elles-mêmes 
déjà  un  mal  réel* 

Cette  observation  nous  conduit  naturellement  aux 
questions  suivantes  :  Des  états  n'ont -ils  jamais  tenté 
de  sortir  de  cette  situation  violente  ?  Et  s'ils  ont  fait 
quelques  efforts  pour  s'en  tirer ,  quel  en  a  été  le  ré* 
sultat?  Enfin,  si  toutes  les  tentatives  faites  jusqu'ici  v 
ont  manqué  leur  but,  les  progrès  de  la  civilisation  ne 
nous  présentent- ils  pas  l'espérance  de  le  voir  accom- 
pli un  jour  ? 

Vous  sentez  bien,  Messeigneurs,  que  pour  réaliser 
ridée  d'une  garantie  légale  des  droits  des  états,  il 
faudrait  créer  une  fédération  de  tous  ces  états ,  dont 
les  représentans  formeraient  un  tribunal  souverain , 
qui  d'abord  déterminerait  les  droits  'de  chaque  état 
relativement  aux  autres ,  et  qui  ensuite  les  assurerait 
par  le  déploiement  d'une  grande  force  cofrcitive. 
Or  il  est  clair  qu'utie  pareille  fédération ,  si  elle  était 
possible,  lie  pourrait  jamais  embrasser  tous  les  états 
de  la  terre,  mais  qu'elle  devrait  se  borner  à  ceux  qui 
se  prêteraient  à  une  pareille  union  par  leur  voisi* 
nage ,  par  la  ressemblance  de  leur  gouvernement , 
de  leur  religion,  de  leurs  mœurs,  du  degré  des  lu- 
mières, et  par  l'usiage  d'une  langue  qui  leur  serait 
intelligible  à  tous.  Mais  du  moment  que  ta  fédéra- 
tion ne  serait  pas  générale  >,  le  mal  qu'elle  serait  ap- 
pelée à  détruire  n'en  serait  que  diminué  ;  car,  vis-à- 
vis  de  tous  les  autres  états ,  ceux  de  la  fédération  se 
trouveraient  encore  dans  le  rapport  de  nature. 

Si  jamais  quelque  partie  du  monde  a  présenté  à 
une  époque  quelconque  une  ombre  de  possibilité  de 
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réaliser  Tidëe  d'une  pal*eille  fédération  partielle, 
c'est  bien  l'Europe  chrétienne,  depubt^e  le  com« 
merce  et  les  relations  politiques  de  ses  dîfférens 
états  se  sont  étendus  au  point  d'en  former  une  es- 
pèce d'ensemble.  Aussi  le  plan  à'une  république  chré- 
tienne a-t-il  existé  dans  la  tête  de  Henri  IV  et  d'Eli- 
sabeth d'Angleterre.  11  a  été  développé  dans  toute 
son  étendue,  avec  plus  de  philanthropie  que  de  soli- 
dité, par  le  vertueux  abbé  de  Saint-Pierre;  en  der- 
nier lieu ,  un  métaphysicien  célèbre  ^  qui  paraît  avoir 
mieux  connu  l'homme  que  les  hommes,  et  qui  s'est 
))Iiis  occupé  de  ce  qu'ils  doivent  être  que  de  ce  qu'ils 
sont  en  effet,  a  ressuscité  ce  projet  de  paix  perpé- 
tuelle ,  comme  le  seul  moyen  de  substituer,  pour  les 
associations  politiques ,  l'état  civil  à  l'état  de  nature. 
Des  observations  simples  et  frappantes  suffisent  pouc 
faifre  sentir  que  ce  projet  est  impraticable. 

Pour  que  cet  ordre  de  chose  pût  légitimement  s'e- 
tabKr,  il  faudrait  que  tous  les  souvei^ins  y  consen- 
tissent et  y  prêtassent  le^  mains  ;  or  Topposition  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  vues  ne  permet^pas  de  l'es- 
pcTcr.  L'existence  de  cet  obstacle  empêcherait  la 
création  du  moyen  qui  doit  le  faire  disparaître. 

Les  souverains  ne  pourraient  former  eux-mêmes 
cet  aréopage,  puisqu'ils  seraient  eji  même  temps  JW" 
ges  et  parties.  Il  serait  difficile  d'organiser  ce  tn* 
bunal  de  manière  que  les  représentans  des  étatsd^vers 
eussent  assez  d^indépendance  et  de  pouvoir  pour  s  ac- 
quit ter  de.  leurs  sublimes  fonctions,  et  qu'ib  neu 
eussent  pas  assez  pour  aspirer  et  parvenir  eux-m^D'^ 
à  la  souveraineté. 
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La  puissance  coërcitive  dont  il  faudrait  revétîe 
cette  espèce  de  conseil  amphyctionique,  devrait  être 
aussi  supérieure  à  celle  de  chaque  état  isolé,  que 
dans  chaque  état  la  force  publique  est  supérieure  à 
la  force  des  individus.  Mais  il  n'y  aurait  jamais , 
entre  la  force  du  corps  entier  de  l'association  et  celle 
de  chacun  de  ses  membres,  la  même  disproportion 
qu'il  y  a  entre  la  puissance  publique  et  les  moyens  de 
résistance  de  chaque  particulier.  Un  état  pourra,  donc 
espérer  de  s'opposer  à  la  volonté  générale  de  l'asso- 
ciation, et  de  désobéir  impunément:  du  moment. où 
il  le  pourra ,  n'est-il  pas  vraisemblable  qu'il  le  voudra 
tôt  ou  tard  ;  et  le  réfractaire  ne  réussirait-il  pas  pro- 
bablement à  détacher  quelques  autres  membres.de 
l'association?  £t  mettez  qu'il  n'y  réussît  pas  :  l'his- 
toire tout  entière  prouve  qu'une  seule  puissance  a 
souvent  triomphé  des  coalitions  lc«  plus  redoutables; 
elle  a  opposé  avec  succès  l'unité  à  la  division,  l'ac- 
tivité et  rénergie  au  prindpe  de.  la  moindre  action 
possible,  la  direction  uniforme  de  ses  moyens  aux 
directions  variables  et  contradictoires  que  ses  adver- 
saires donnaient  à  leur  force.  Voyez  la  ligue  de 
Caii4)rai,  les  guerres  de  l'Europe  conjurée  contre 
Louis  XIV,  contre  Frédéric  H,  contre  la  Fcaace  ré- 
publicaine et  impériale.  D'ailleurs  une  tête  organisée 
comme  celle  de  Charles  XII  ou  deSonaparte  suffi- 
rait pour  renverser  fout  ce  bel  ouvrage:  plus  il  y 
aurait  de  danger  à  Tentreprendre,  pi  lis  son  audace 
serait  tentée  de  le  faire,  et  la  guerre  serait  toujours 
nécessaire  pour  prévenir  ou  terminer  Jes  guerres. 

Aussi  un  pareil  tribunal  n'a-t-il  jamais  existé,.  Les 
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Amphyctions  étaient  chargés  dans  la  Grèce  dela|garde 
du  temple  de  Delphes,  et  Ton  ne  voit  pas  que  dans 
Jes  guerres  sanglaipites.que  se  fireqt  Athènes  et  Lacé- 
démone,  les  Amphyctions  aient  seulement  essayé 
d'inteîposer  leur  médiation,  ou  leur  autorité.  Dam 
les  républiques  fédératives,  les  congrès  ou  les  états- 
généraux  ont  une  destination  toute  différente.  lis 
forment  le  lien  de  l'association;  leur  activité  et  leur 
puissance  sont  dirigées  contre  les  ennemis  extérieurs^ 
et  ils  sont  uniquement  chargés  de  tout  ce  qui  tient 
aux  relations  politiques.  La  chambre  impériale  du 
corps  germanique  n'était  que  la  miniature  du  grand 
aréopage  qu'on  voudrait  iristituer  pour  TEurope  en- 
tière; et  cependant,  combien  sa  marche  n  était-elle 
pas  embarrassée,  sa  justice  lente  et  impuissaotePSes 
arrêts  étaient  quelquefois  exécutés  par  les  princes 
puissans  de  l'Alleinagne  contre  les  États  faibles  et  in- 
-capables  de  résister;  mais  elle  se  gardait  bien  d'irriter 
les  autres^  et  par.des-démarches  précipitées, de  pro- 
voquer leur  desobéissance ,  et  de  mettre  au  jour  toute 
sa  faibjesse. 

Direz- vous  que  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  ne  doit 
pas  être  la  mesure  de  ce  qui  peut  se  faire?  Mais,  dans 
toutes  tes  questions  de  cet  ordre,  c'est  de  l'expérience 
et  non  de  simples  possibilités  qu'il  £siut  partir.  Dans 
le  mon^e  des  idées,  on  fait  abstraction. des  rcsis^ 
tances  locales  et  individuelles ,  et  Ton  se  joue  libre- 
Tnent  dans  le  vague  de  ses  sublimes,  projeta:  mais 
dans  le  monde  réel,  où  l'on  veut  appliquer  ses  idées 
aux  homipes,  il  ne  faut  pas  les  regarder  comme  i^ 
chiffres  que  l'oii  place  à  volonté  :  le  succès  dépend 
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de  la  connaissance  de  leur  nature,  de  leurs  penchans 
et  de  leurs  passions.  On  a  fait  de  tout  temps  des  rêves 
plus  ou  moins  ingénieux,  plus  ou  moins  brillans,  et 
ces  rêves  n'ont  pas  été  dangereux ,  tant  qu'ils  sont 
restés  dans  le  palais  des  songes  ;  mais  aujourd'hui , 
où  tout  ce  qui  existait  autrefois  n'est  presque  plus 
qu'un  rêve ,  et  où  les  rêves  sont  devenus  de  tristes 
et  sanglantes  réalités,  on  ne  saurait  trop  répéter 
qu'en  politique ,  ce  qui  s'est  fait  peut  seul  éclairer 
sur  ce  qui  peut  se  faire,  et  que  ce  qui  peut  se  faire 
est  la  mesure  de  ce  qui  doit  se  faire. 

Pour  substituer  la  paix  à  la  guerre,  et  la  garantie 
sociale  à  l'état  de  nature  oii  se  trouvent  encore  les 
puissances  de  l'Europe ,  serait-il  à  souhaiter,  comme 
le  prétend  le  célèbre  Kant ,  que  tous,  les  gouveroe- 
mens  fussent  organisés  suivant  des  formes  représen- 
tatives, et  ses  formes  assureraieht-^elles  le  règne  de 
la  ju^ice?  L'histoire  tout  entière  dépose  contre 
cette  supposition.  Toutes  lès  formes  de  gouverne- 
mens  ont  à  peu  près  existé  dans  différens  temps  sur 
ia  surface  du  globe,  et  il  n'y  en  a  aucune  qui. ait  pré- 
venu toute  espèce  d'injustice  et  de  violation  de  droit. 
La  modération  et  la  sagesse  sont  de  tous  les  gouver- 
nemens,  parce  qu'elles  tiennent  aux  qualités  per- 
sonnelles de  ceux  qui  gouvernent.  Le  défaut  de  mo- 
dération ,se  rencontre  de  distance  en  distance  dans 
Thistoire  de  tous  les  états.  Les  craintes  ou  les  espé- 
rances, les  passions  ou  les  calculs  qui  amènent  et 
produisent  les  guerres ,  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux;  le  plus  ou  le  moins 
d'activité  de  ces  causes  tient  à  des  circonstances 
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locales.  L'amour  de  la  gloire  ^  une  inquiétude  vague 
de  la  part  des  princes ,  et  les  vues  ambitieuses  des 
ministres,  l'ont  quelquefois  fait  déclarer  sans  justice 
et  sans  raison  dans  les  monarchies.  Dans  les  ansto- 
craties  mêlées  de  démocratie ,  le  sénat  met  tout  son 
art  a  faire  naître  les  guerres  les  unes  des  autres,  afin 
d'occuper  le  peuple  au  dehors,  et  d'arriver  ainsi  plus 
sûrement  à  une  autorité  sans  partage.  Les  patriciens 
de  Rome  n'ont  pas  connu  d'autre  politique.  On  croi- 
rait au  premier  coup  d'œil  que  dans  les  démocraties 
les  guerres  doivent  être  plus  rares.  I^e  peuple,  dit-on, 
la  fait  à  ses  propres  dépens,  et  il  ne  peut  pas  vouloir 
prodiguer  son  sang  et  son  argent.  Mais  les  démago- 
gues lui  donnent  facilement  le  change;  tantôt  ils 
créent  des  dangers  imaginaires  ou  exagèrent  les  dan- 
gers réels,  et. lui  persuadent  qu'une  guerre  est  né- 
cessaire, tandis  qu'elle  est  gratuite.  Tantôt  ils  flattent 
son  avidité  en  lui  montrant  en  perspective  un  riche 
butin ,  ou  ih  nourrissent  et  exaltent  l'orgueil  et  les 
haines  nationales.  D'ailleurs  Thomme,  toujours  en- 
nemi du  repos,  l'est  surtout  dans  les  républiques 
où  le  besoin  d'émotions  fortes  et  de  mouvemens 
prononcés  est  plus  universel  et  plus  pressant ,  et  où 
les  formes  mêmes,  en  multipliant  les  agitations, 
finissent  par  les  faire  aimer.  Les  gouvemem'ens  les 
plus  pacifiques  par  essence  paraissent  être  les  aris- 
tocraties; elles  craignent  le  ipôuvemfnt  :  comme 
elles  reposent  sur  le  sommeil  du  peuple,  ou  sur  son 
bien-être,  ou  sur  le  pouvoirdes  habitudes, dans  tous 
les  cas  elles  cherchent  leur  salut  dans  leur  immobl- 
'  lité.  Bertie  et  Venise  en:  ont  offert  des  exemples 
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frappans ,  mais  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  donner 
i'envie  de  les  imiter. 

Si  tous  les  moyens  qu'on  a,  proposés  jusqu'ici  pour 
éviter  les  guerres ,  du  moins  entre  les  difFérens  peu- 
ples de  l'Europe,  sont  en  défaut,  ne  serait-il  pas  à  dé- 
sirer que  cette  partie  du  monde  fût  soumise  au  même 
maître,  et  que  riiumanilé  trouvât  dans  la  Monarchie 
universelle  cette  paix  perpétuelle  qu'il  paraît  impos- 
sible de  réaliser  d'une  autre  manière?  Mais  ce  serait 
signer  l'arrêt  de  mort  des  corps  politiques,  de  crainte 
de  les  voir  exposés  à  des  maladies.  Certes ,  le  remède 
serait  pire  que  le  mal  ;  et  quel  est  l'état  qui  se  prê- 
terait à  celte  mesure,  et  voudrait  commettre  ce  sui- 
cide? D'ailleurs  ,  l'existence  indépendante  d'un  grand 
nombre  d'états  divers,  différens  de  constitutions  et 
de  lois,  est  le  principe  du  développement,  de  la  ci- 
vilisation €t  de  la  richesse  de  l'Europe.  La  diversité 
des  régimesa  produit  une  utile'émulation,  une  variété 
et  une  abondance  d'idées,  de  sentimens,  de  caractère', 
qui  s'effaceraient  bientôt  sous  le  sceptre  uniforme 
d'un  seul  maître.  La  fierté ,  la  confiance ,  le  patrio- 
tisme ,  la  physionomie  nationale ,  tout  ce  qui  cons- 
titue l'individualité  d'un  peuple,  disparaîtrait  bientôt 
dans  cet  amalgame  d'élémens  hétérogènes.  Enfin, 
quand  le  projet  d'une  monarchie  universelle  serait 
praticable ,  quand  il  ne  tendrait  pas  à  dégrader  Pes- 
pèce  humaine,  encore  faudrait-il  trouver  un  moyen 
de  rendre  son  existence  durable.  On  a  toujours  vu 
que  ces  états  immenses  qui  semblaient  réaliser  la  mo- 
narchie universelle,  ont  été  démembrés  avec  une 
grande  facilité.  C'est  par  des  guerres  longues  et 
ui.  a  8 
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cruelles  qu'il  a. été  décidé  à  qui  appartiendraient  les 
membres  épars  de  ces  grands  corps;  même,  durant 
leur  éphémère  existence ,  ils  ont  plutôt  végété  que 
vécu  ;  souvent  la  mort  était  déjà  aux  extrémités ,  lors 
même  que  le  cœur  avait  encore  du  mouvement. 

Serait-ce  enfin  des  progrès  de  la  civilisation  qu'il 
faudrait  attendre  cette  garantie  de  Texistence  et  de 
l'indépendance  des  éta^s  ?  La  force  mprale  tiendra-t- 
elle  jamais  lieu  de  la  force  physique  qui  contient  les 
individus  dans  la  société  ?  Quelques  belles  et  conso- 
lantes que  soient  ces  espérances,  elles  ne  sont  nulle- 
ment fondées  sur  la  nature  humaine.  Ce  ne  seront 
jamais  les  idées  qui  gouverneront  le  monde,  car 
l'homme  n'est  pas  une  intelligence  pure;  ce  seront 
toujours,  plus  ou  moins,  les  besoins,  les  penchans, 
les  passions.  Les  passions  sont  immortelles,  parce 
qu'elles  renaissent  avec  les  génératipns  qui  les  éprou- 
vent et  les  objets  qui  les  inspirent  et  les  nourrissent 
C'est  sur  la  crainte  et  la  défiance  que  sont  fondées 
la  plupart  des  coipbinaisons  politiques  et  toute  la 
science  des  rapports  qui  liMit  les  états  le&  uns  aux 
autres.'  Cette  crainte  et  cette  défiance,  indestructibles 
comme  les  passions  qui  les  inspirent- et  les  justifient, 
prolongent  l'état  de  guerre  ouverte  et  sourde,  l'état 
de  nature  dans  lequel  vivent  encore  les  puissances 
de  l'Europe. 

Quiconque  peut  nous  faire  du  mal,  veut  ou  vou- 
dra nous  en  faire.  Tel  est  le  principe  qui  a  guidé 
l'homme  dans  la  formation  des  sociétés  politiques; 
tel  est  encore  celui  qui^  dans  plusieurs  pap,  a  fait 
iinagine  r.  la  séparation  des  pouvpjirsj  telle  est  enfin 
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la  nukime  £otidamentale  et  la  base  <  âe  totilé  la  'poli- 
tique extërieure.  On  ne  peut  p&s  se  reposer  sUt'  !k 
vertu;  elle  est  ou  douteuse  et  équivoque,  ou  secrète 
et  inconnue*  Toutes  leB  forces  tiennent  de  la  nature 
des  corps  expansibles  qui  cherchent  à  «e  diiàter;  oh 
ne  peut  donc  partir  dans  la  grahde  société  des  états, 
où  le  droit  n'a  «point  de  garantie  extérieune ,  que  dé 
l'abus  possible  et  même  probable  de  la  puissance. 

Que  doit -il  résulter  de  là?  Une  défiance  réci- 
proque, des  oraintes  et  des  inquiétudes  toujours  re- 
naissantes et  toujours  actives.  Chaque  état,  dans  ses 
relations  extérieures,  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autres 
maximes  que  celles-ci  :  quiconque,  pat  la  supériorité 
de  ses  forces  et  par  \aL  position  géographique ,  peut 
i)ous  faire  du  inal ,  est  notre  ennemi  naturel  ;  qui- 
conque ne  peut  pas  nous  faire  du  mal,  fnB\s  qui,  par 
la  mesure  de  ses  forces  et  par  la  position  où  il  est, 
peut  en  faire  à  notre  ennemi ,  est  notre  ami  naturel. 
Ces  maximes  toutes  simples,  que  le  soin  de  leur  con- 
servation a  dictées  aux  hommes ,  sont  les  piverts  sur 
lesquels  a  tourné  toute  la  politique,  et  l'ont  été  de 
tout  temps  :  une  espèce  d'instinct  les  a  dictées  et  les 
a  fait  suivre,  avant  que  la  raison  les  eut  énoncées; 
on  en  a  fait  4es  apphoations  diverses  plus  ou  moins 
heureuses,  mais  les  principes  ont  toujours  été  les 
mëmeSé 

Du  moment  où  ces  maximes  eurent  été  saisies,  Ik 
mesure  de  la  puissance  nationale  étant  l'unique  me- 
sure de  la  sûreté  extérieure,  ce  fut  à  l'accroître,  à 
l'étendre 9"^  à  la  consolider,  que  les  états  durèdt  mettre 
tous  leurs  soins.  ^ Prévenir  tes  progrès  de  la  puissance 
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de  leursL  ennemis  natureb,  donner  à  la  leur  le  plus 
haut  degré  de  force  et  de  consistance;  au  défaut  d  ac- 
croissemens  propres,  internes,  organiques ,  qui  puis- 
sent contrebalancer  la  masse  qu'ils  redoutaient,  en 
former  une  à  peu  près  égale  par  des  alliances  habi- 
lement combinées  :  telles  ont  été,  dans  tous  les 
temps,  Ic;^  principales  parties  du  plan  de  sûreté  exté- 
rieure qu'ont  adopté  et  suivi  les  di£férens  peuples  de 
la  terre. 

Tant  que  les  nations  n'ont  pas  communiqué  entre 
elles,  et  que  l'ignorance  ou  l'orgueil  national  les  iso- 
lait sur  le  globe,  elles  n'ont  su  ni  prévoir  les  dangers 
qui  les  menaçaient ,  ni  les  conjurer  en  déployant  leur 
puissance  à  propos,  ou  en  se  liguant  contre  un  en- 
nemi commun  avec  les  nations  qui  avaient  les  mêmes 
.craintes  et  le  même  intériêt.  Se  formait- il  quelque 
part  une  masse  de  forces  formidable  :  les  peuples 
étaient  quelquefois  écrasés  au  moment  même  où  ils 
apprenaient  son  existence.  C'est  là  ce  qui  explique 
les  progrès  d'Alexandre  et  les  conquêtes ,  des  Ro- 
mains. Il  n'y  avait  point  de  système  politique.  Les 
nations  succombèrent  toutes  sous  les  armes  de  Rome^ 
parce  qu'elles  permirent  qu'elle  les  attaquât  les  unes 
après  les  autres ,  et  qu'elles  ne  surent  jamais  agir  de 
concert. 

Dans  le  moyen  âge,  les  états  étaient  faibles,  obs- 
.curs  et  isolés;  ils  ne  vivaient  que  dans  le  présent,  et 
ne  dirigeaient  leur  attention  que  sur  les  objets  les 
plus  voisins  et  les  plus  rapprochés  d'eux.  Leur  raison 
inactive  et  encore  enveloppée  dans  l'ignorance  ne 
savait  pas  combiner,  bien  moins  encore  prévoir  et 
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diriger  \e$  événemens.  Leur  iinegînatioii,  d'autant 
plus  oisive  que  leurs  sens  étaient  plus  occupés,  les 
transportait  rarement  dans  l'avenir.  Faute  de  coin- 
munications ,  les  peuples  ne  se  connaissaient  pas  ;  et, 
se  fussent  -  ils  connus,  leur  impuissance  réciproque 
était  telle  qu'ils  n'avaient  pas  lieu  de  se  craindre  l'un 
l'autre,  et  de  prendre  les  mesures  et  les  précautions* 
que  la  crainte  dicte  en  pareil  cas  à  la  prudence. 
Aussi  ne  les  voit-on  pas  se  jalouser  réciproquement, 
agir  de  concert,  faire  la  guerre  et  la  paix ,  former 
des  alliances  ou  les  rompre  d'après  des  principes 
fixes.  Chaque  état  existait  pour  soi  ;  le  prince  et  les- 
sujets  étaient  également  pauvres*  On  redoutait  mo- 
mentanément ses  voisins,  quand  ils  étaient  actifs, 
entreprenans,  ambitieux;  mais  les  projets  manquaient 
d'ensemble,  et  les  opérations  militaires  de  tenue  et 
de  suite^  On  se  brouillait  facilement,  on  se  réconci- 
liait de  m§me  ;  on  ne  savait  pas  faire  des  plans ,  et 
l'eût-on  su»  on  ne  savait  pas  les  exécuter;  et  les 
moyens  de  puissance  étaient  généralement  aus^l 
faibles  que  les  moyens  de  combinaison.  * 

L'histoire  du  moyen  âge  prouve  que  durant  cette 
période  l'Europe  fut  étrangère  à  toute  espèce  de  sys-* 
tème  politique.  Ce  ne  fut  que  vers  le  quinzième 
siècle,  après  la  prise  de  Constantinople ,  que  le  con- 
cours de  causes  physiques  et  morales,  de  lentes- et 
longues  préparations,  de  découvertes  étonnantes, 
d'événemens  singuliers,  créa  presqu'en  même  temps 
en  Europe  plusieurs  masses  de  puissance ,  dont  les 
unes  purent  eûtreprend^'e  ayec  vigueur  et  avec  au- 
dace,  dont  les  autres  purent,  se  défendre  avec  perses 
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irçivaiice  et  avec  succès.  A  cette  épwpe ,  la  situation 
fe$p^€tà^e  des  puissanoes  fit  naitre  nn  système  poli- 
tiquA  qui  cbangea  sravent  de  forme  et  de  direction, 

4 

dont  plusieurs  états  sortirent,  oii  d'autres  entrèrent, 
oàb  de  nouvelles  créations  érent  abandonner  les  an- 
ciens principes,  mab  qui  n'a  pas  cessé  d'exister,  et 
qui  au  moment  de  se  dissoudre  se  régénk*e  toujours 
Ç9  quelque  sorte  hii^même. 

C'est  à  le  défendre,  à  le  maintenir,  à  lui  donner 
plus  d'étendue  et  de  stabilité  que  tendent  depuis  trois 
âècles  les  efforts  de  l'Europe  civilisée.  Les  princes 
et  les  peuples,  les  ministres  et  les  démagogues,  ont 
sans  doute  multiplié  les  guerres  sans  nécessité;  mais 
1^.  guerres  tiennent  essentiellement  à  l'état  de  na- 
ture dans  lequel  se  trouvent  les  gouv^rnemeos  les 
uns  à  l'égard  des  autres.  Les  guerres  injustes  nais- 
sent du  défaut  d'une  garantie  commune ,  et  prouvent 
sa  nécessité;  les  guerres  justes  ne  sont  qu'xin  emploi 
légitime  de  la  force  pour  faire  triompher  le  droit  : 
ailes  sont,  dans  les  rapports  4è  nation  à  nation,  ce  qae 
les  mesures  cbërcitives,  tes  peines,  les  supplices,  sont 
dafts  le  rapport  d'individu  à  individu;  des  moyens 
d'ftssurer  le  règne  de  la  justice  par  le  déptoiement 
de  la  puissance. 

-  Itepuis  la  fin  du  quinzième  sfiècle,  Pkistoire  de  l'Eu- 
rope pai^aît  offrir  le  tableau  grand  et  instructif  des 
^orts,  des  tentatives,  des  essais  p)us  ou  moins  beu- 
reux  de  tous  les  gouvememens  pour  sortir  de  Tétat 
de  nature,  et  pour  établir  entre  eux  une  garantie  so- 
eiab  du  droit  qui  prévînt  l'abus  de  ia  force.  Il  n'j 
avait  qu'uit  moyen  d'arriver  à  celte  fin  désirée  :  c'é- 
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^3pposer  forces  à  forces,  de  contre-balancçr  Tac- 
^r  la  réaction ,  de  maintenir  Tordre ,  Tharmonie 
/epos  dans  le  monde  des  corps  politiques,  par 
.êmes  moyens  qui  entretiennent  Tordre,  Thar- 
3  et  le  repos  dans  le  monde  physique,  et  de  ta- 
d'amener  Téquilibre  par  des  attractions  habile- 
combinées. 


CHAPITRE  IX. 

Influence  de  Fesclavage  sur  la  ciYilisation; 

■ 

Dahs  le  tableau  des  progrès  de  la  civilisation  que 

viens  de  vous  présenter,  je  n'ai  point  tenu  compte 

s  obstacles  que  VesclaifOge  leur  oppose  dans  ces 

'riodes  de  la  société  où  il  naît  et  subsiste.  C'est  ici 

-  lieu  de  faire  oonnaître  son  influence ,  et  de  mon- 

•er  en  même  temps  par  Texpéricnce  du  passé  que 

avancement  de  la  prospérité  le  fait  disparaître  tôt 

>u  tard,  non -seulement  chez  les  peuples  riches  et 

civilises,  mais  encore  chez  ceux  qui  se  trouvent  en 

relations  de  poUtiqne  et  de  commerce  avec  eux(i). 


L'esclavage,  comme  toute  administration  oppres- 
sive, est  un  des  plus  grands  obstacles  à  \di population. 

(i)  On  ne  trouvera,  je  présume,  que  des  ëloges  à  donner  à 
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Là  où  les  esclaves  se  composent  d^étrangers  qa'on 
introduit  dans  le  pays^  les  maîtres  trouvent  en  gép 
néral  quMl  est  plus  profitable  de  les  acheter  tout  faits 
que  de  les  élever  chez  eux;  ainsi,  pour  maintenir  le 
nombre  nécessaire,  il  faut  les  recruter  tous  les  ans. 
Là  ou  ils  se  composent  de  nationaux,  leur  multipli- 
cation n'égale  jamais  celle  des  hommes  libres. 

Les  esclaves  des  Grecs  et  des  Romains  étaient 
pour  la  plupart  composés  d'étrangers;  c'était  le  pro- 
duit des  guerres  et  des  pirateries.  Des  hommes,  des 
femmes,  emmenés  en  captivité,  étaient  vendus  à  un 
prix  d^autant  plus  vil,  qu'une  plus  grande  quantité 
d'esclaves  étaient  conduits  au  marché;  et  ces  expé- 
ditions passagères,  qui  mettaient  des  peuples  entiers 
dans  les  fers,  en  causant  une  grande  concurrence 
dans  la  vente,  établissaient  des  prix  bien  inférieurs  à 
ceux  qui  naissent  d'un  commerce  régulier.  Cette  fa- 
cilité d'avoir  à  bon  marché  des  esclaves  étrangers, 


M.  Storch,  sur  tout  ce  qu'il  dit  de  l'esclaTage.  Il  parle  de  ce 
qu'il  a  'VU ;  et  il  en  parie  en  publiciste  écUiré,  en  véritable 
philanthrope.  Sans  doute  les  partisans  de  cette  institution 
opposeront  à  l'estimable  auteur  de  cet  ouvrage ,  quelque 
raisons  qui  semblent  militer  en  faveur  du  servage,  surtout 
mitigé  comme  il  l'est  en  Aussie  ;  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  si 
mauvais  système  en  faveur  duquel  il  n'y  ait  quelques  raisons 
tolérables  à  donner.  Erasme  a  fait  l'éloge  de  la  folie.  Un 
autre  a  fait  celui  de  la  peste«  Mais  ce  n'est  pas  sur  de  telles 
pièces  qu'il  convient  de  juger  un  procès  :'il  faut  connaître  cl 
balancer  le  pour  et  le  contre  ;  et  savoir  si ,  malgré  tout  ce  qn* 
l'on  peut  dire  en  faveur  de  la  folie  et  de  la  peste,  il  convient 
d'être  fou  et  pestiféré,  J.-B.  S. 
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empêchait  les  anciens  de  multiplier  les  leurs  dans 
leurs  propres  maisons  ou  dans  leurs  terres.  Loin 
qu'ils  encourageassent  de  pareilles  éducations ,  on 
voit  au  contraire  que  les  lois  politiques  et  les  prin- 
cipes de  Tadministration  privée  étaient  absolument 
contraires  à  cette  méthode  (a).  Or  si ,  d'un  côté,  la 
classe  des  esclaves,  gênée  dans  sa  propagation  et  sur- 
chargée dans  ses  travaux ,  devait  tendre  à  se  détruire; 
et  si ,  de  l'autre,  elle  faisait  des  recrues  perpétuelles 
dans  la  classe  des  hommes  libres  que  le  sort  dé  la 
guerre  réduisait  en  captivité^  n'en  devait- il  pas  ré- 
sulter un  principe  de  dépopulation  pour  tous  les  pays 
en  général  ?  Un  fait  évident,  qui  paraît  confirmer  cette 
conclusion,  c'est  la  quantité  énorme  de  bêtes  féroces 
et  de  tous  les  animaux  malfaisans  qui  existait  dans 
les  anciens  temps.  Il  faudrait  peut-être  dix  ans  à  un 
sultan  turc  pour  rassembler  la  quantité  de  lions,  de 
tigres,  de  panthères,  qu'un  consul  ou  un  simple 
édile  romain  faisait  ps^raitre  dans  ces  cliasses  extraor- 
dinaires  qu'on  donnait  en  spectacle  au  peuple.  Hume 
croit  que  si,  en  se  plaçant  entre  Calais  et  Douvres, 
on  traçait  un  cercle  dont  le.  rayon  aurait  cent  lieues. 


(a)  Voyez  Xénophon  ,  Pline  ^  Columelle,  Farron.  Caton  le 
censeur,  le  yertueux  Caton ,  conseille  dans  son  livre  sur  Téco- 
nomie  rustique ,  de  ne  jamais  garder  un  vieil  esclave ,  comme 
on  conseillerait  à  un  laboureur  de  se  défaire  des  chevaux  dont 
le  service  ne  pourrait  plus  payer  Tentretien.  Ce  conseil  ne  fut 
que  trop  bien  suivi  par  ses  compatriotes.  Pour  se  défaire  des 
esclaves':  que  les  linfîirmités' leur  rendaient  inutiles  y  ils  les 
enyoyèreat  dans  une  Ue  du  Tibre  pour  les  y  laisser  mourir  de 
faim.  
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on  trouverait  une  population  supérieure  à  celle 
(fu'une  même  étendue  de  terrain  pourrait  offrir  chez 
les  anciens ,  en  quelque  endroit  qu'on  voulût  h 
prendre  (a).  Ce  défaut  de  populirtion  dans  les  états 
de  l'antiquité  avait  plusieurs  causes;  mais  Tésclayage 
en  était  sans  contredit  la  principale. 

Dans  les  colonies  européennes  d'Amérique,  qui  se 
pourvoient  aussi  d'esclaves  étrangers ,  les  recherches 
sur  la  population  présentent  le  même  résultat.  Le 
nombre  des  nègres  qui  s'y  trouvent  peut  être  évalué 
à  deux  millions  etdemi;  la  diminution  annuelle  qu'es- 
suie cette  population  est  de  cinq  pour  cent;  de  sorte 
que  9  pour  maintenir  le  même  nombre  d'esclaves,  on 
est  obligé  d'enlever  tous  les  ans  à  l'Afrique  i25,ooo 
individus,  que  la  traite  des  nègres  transplante  dans 
te  nouveau  continent.  Mais  la  perte  dé  l'Afrique  ne 
se  borne  pas  seulement  à  ce  nombre.  En  considérant 
rénorme  mortalité  des  nègres  pendant  le  trajet, etles 
hommes  tués  dans  les  guerres  que  les  Africains  se 
font  pour  se  procurer  des  esclaves  qu'ils  puissent 
vendre  aux  négriers,  il  est  probable  que  cette  perte 
s'élève  au  double  de  la  somme  indiquée,  ou  a 
a5o,ooo  individus  (è).  Encore  ce  calcul  ne  eoB' 
prend  «il  pas  l'exportation  d'esclaves  qui  se  feittde 


(a)  Hume  :  Discourse  qf  the  ]x>pulousness  qf  andent  na- 
tions. 

(b)  C'est  l'évaluation,  de  M.  de  Zimmermann,  dans  son 
ouvrage  :  Die  Erde  und  ikre  Bewokntr^  nach  den  ne»esten 
Entdeclrungen  y  tom.Iy  pag.  ai 5. 
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Fintérieur  de  l'Afrique  pour  les  état&  barbarèsques , 
la  Turquie  et  la  Perse. 

Si  les  colonies  de  ^Amérique  consomment  annuel- 
lement i!2  5,000  esdaves,  et  qu'on  y  introduise  ohaquo 
année  un  nombre  égal  de  nègres,  on  aurait  lieu  de 
supposer  que  la  population  devrait  y  rester  la  même; 
et  comme,  depuis  une  cinquantaine  d'années  on  y 
fovorise  les  mariages  des  esclaves,  on  devrait  encore 
croire  qu'elle  s'accroîtrait  d'année  en  année  par  tes 
naissances.  Cependant  écoutez  ce  que  dit  là -dessus 
m  planteur  de  Saint«Domingue(a),  qui  lui-même 
est  un  défenseur  zélé  de  la  traite. 

ff  Malgré  cette  introduction  annuelle  de  nègres 
dans  les  colonies  de  l'Amérique ,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  la  considérer  comme  un  moyen  de  popu- 
lation. Dans  l'état  actuel  des  choses ,  elle  ne  peut 
être  que  d'un  ordre  très -secondaire,  et  suffisante  à 
peine  pour  remplacer  les  mortalités  successives, 
parce  que  le  nombre  des  nègres  à  traiter  diminue  en. 
Afrique,  autant  qu'augmente  en  Amérique  celui  des 
nègres  à  remplacer.  Ici,  les  rapports  entre  les  nais- 
sances et  les  mortalités  se  mesurent  sur  une  autre 
échelle  qu'en  Europe.  A  Saint-Domingue ,  par  exem- 
ple, les  premières  étaient ,  en  1 788 ,  aux  secondes 
comme  36  h  63.  Ce  n'est  pas  le  climat  qu'il  en  faut 
accuser,  mais  la  différence  qui  se  trouve  dans  le 
nombre  des  mâles  et  des  femelles  :  le  nombre  des 


[a)  M.  Page ,  dans  son  Traité  d'économie  politique  et  d0 
commerce  des  colonies  y  tom.  I,  pag.  ai6. 
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mâles  traités  est  au  nombre  des  femelles  comme 

5  sont  à  4*  * 

Ainsi ,  de  l'areu  même  de  ce  planteur ,  sur  cinq 
esclaves  mâles,  quatre  pourraient  former  des  ma- 
riages, suis  se  marient  en  effet,  comment  s'expliquer 
le  décroissement  de  population ,  si  ce  n'est  par  Tin- 
fluence  de  Tesclavage?  Et  s'ils  ne  se  marient  pas, 
n'est-ce  pas  également  l'esclavage  qu'il  en  faut  accu- 
ser? Il  est  probable  que  le  prix  d'un  nègre  rendu 
aux  Antilles  est  inférieur  au  capital  nécessaire  pour 
rélever  sur  les  lieux  ;  en  conséquence  la  plupart  des 
colons  préfèrent  d'acheter  des  nègres  de  traite  plutôt 
que  de  les  multiplier  dans  les  plantations.  Et  cette 
circonstance  même  ne  Viendrait-elle  pas  du  mauvais 
régime  qui  accompagna  toujours  l'administration  des 
esclaves?  La  consommation  d'un  négrillon  jusqu'à 
l'âge  de  dix  aps  devrait-elle  coûter  a,ooo  francs, 
prix  ordinaire  d'un  nègre  de  traite  ?  Je  ne  compte 
pas  sa  consommation  au-delà  de  cet  âge ,  car  dès 
lors  elle  dqit  être  balancée  par  les  services  qu'il  peut 
rendre.  .  . 

.  Dans  les  pays  où  les  esclaves  sont  élevés  sur  les 
lieux,  les  maîtres,  intéressés  à  leur  multiplication, 
les  traitent  en  général  avec  plus  d'humanité ,  et  in- 
troduisent plus  d'ordre  et  d'économie  dans  leur  ad- 
ministration :  cependant ,  quelque  bonne  que  soit  à 
cet  égard  leur  conduite,  il  est  prouvé  par  des  faits 
authentiques  y  que  jamais  une  population  composée 
d'esclaves  n'augmente  dans  la  même  proportion 
qu'une  autre  composée  d'hommes  libres. 

Dans  les  États-Unis  d'Amérique ,  où  la  traite  des 
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nègres  est  défendue,  et  oii,  par  conséquent ,  les  pro» 
priaCaires  d'esclaves  sont  excités  par  leur  intérêt  à 
favoriser  autant  que'possible  la  multiplication  de  cette 
classe  utile  d'ouvriers,  Taccroissement  de  leur  nombre 
est  loin  d'égaler  celui  des  gens  de  couleur  libres.  Ce 
fait  important,  qui  prouva  d'une  manière  irrécusable 
combien  l'esclavage  est  nuisible  à  la  population ,  se 
trouve  consigné  dans  les  notices  que  M.  Gallatin, 
ministre  du  trésor  public  des  États-Unis,  a  fournies  à 
M.  de  Humbôldy  qui  les  a  publiées  {a).  En  compa- 
rant la  population  des  États-Unis  en  1 800  à  celle  de 
l'année  1790 ,  on  trouve  que,  dans  cette  période  de 
dix  années ,  le  nombre  des  nègres  libres  s'est  accru 
de  8a  pour  cent,  tandis  que  celui  des  nègres  esclaves 
n  a  reçu  qu'une  augmentation  de  a8  pour  cent.  Quelle 
énorme  différence  ! 
'  Le  tableau  du  recensement  de  Saint-Dpmmgue 


f- 


[à)  Essai polîL  sur  la  Iioufelle-Espa§^ne,  tom.  H,  p.  i85. 
Voici  le  tableau  dont  il  s'agit. 


P0PUL\TION 

^TATS-UWIS. 


Au  1"  octobre  1800. 
Au  tf  '  octobre  1790. 

Augmentation. 

Proportion  de  l'aùg- 
nient.  :  pour  cent . . 


Blancs. 


4,3oa,587 


1,125,49^ 


3S 


,  Noias 

ou  GENS  DE  COULEUR. 


Libres. 


108,554 

59,538 


49,016 


82 


Esclayes. 


894,345 
697,696 


196,649 


aS 


J 
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en  1 788 ,  publié  par  M.  Page  ^  fournit  des  résultat) 
à  peu  près  semblables.  A  cette  époque,  le  nombre 
des  femmes  mulâtres  et  de  négresses  était  de  l^ù^\ 
celui  des  femmes  esclaves  s'élevait  à  1 38,8oo.  Dans 
la  classe  des  gens  de  couleur  libres  il  se  trouvait 
11,540  enfans  au-dessous.de  douze  ans;  celle  des 
esclaves  en  comptait  91,793.  Ainsi  la  proportion  des 
femmes  ou  des  mariages  aux  enfans  était  dans  lapre^ 
mière  classe  comme  i  à  3 ,  et  dans  la  seconde  comme 
3  à  a  ;  c'est-à-dire  que  parmi  les  gens  libres ^ 
chaque  mariage  comptait  trois  enfans  de  cet  âge, 
tandis  que  parmi  les  esclaves,  trois  mariages  n'en 
comptaient  que  deux  [a). 

Si  les  listes  dépopulation  qu'on  dresse  en  Europe^ 
distinguaient  également  les  esclaves  ou  les  serfs  des 
citoyens  libres ,  on  y  verrait  sans  doute  les  méffl» 
l*ésultats.  Comme  ce  moyen  nous  manque^  il  ne  nous 
reste ,  pour  constater  le  fait ,  que  de  comparer,  sous 
le  rapport  de  la  population,  les  pays  où  le  peuple  est 
libre,  avec  ceux  oîi  l'esclavage  et  la  servitude  subsis- 
tent encore.  Or  cette  comparaison  confirme  partout 
la  même  vérité,  comme  les exemples^uivans  éprou- 
veront. 

La  population  de  la  France ,  de  l'Angleterre  et  de 
FAllemagne  était  infiniment  moindre  dans  les  temps 
de  la  féodalité  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui;  ces  mêmes 
pays  sont  actuellement  beaucoup  plus  peuplés  qu^ 
ne  rétait  la  Pologne ,  au  moment  de  sa  dissolution, 


(<ï)  Page,  /.  c.  p.  ai 8. 
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et  que  ne  le  sont  encore  la  Russie ,  le  Danemarck , 
la  Hongrie  et  les  autres  pays  habités  par  des  serfs  ou 
des  esclaves.  Cette  observation  se  vérifie  encore  dans 
les  différentes  provinces  d'un  même  pays ,  quand  les 
unes  sont  habitées  par  des  esclaves  et  les  autres  par 
des  gens  libres.  Dans  les  provinces  allemandes  de  la 
monarchie  autrichienne  où  le  peuple  est  libre ,  on 
trouve  !]i566  habitans  sur  un  mille  carré  ;  en  Hon- 
grie, où  il  est  serf,  il  n'y  en  a  que  iSSg  sur  la  même 
étendue ,  quoique  ce  pays  surpasse  en  fertilité  toutes 
les  autres  provinces  de  l'Autriche  (â;).  En  Danemarck, 
le  Holstein  a  des  serfs,  le  Slesvic  n'en  a  pas;  aussi 
la  population  de  la  première  de  ces  provinces  n'est 
que  de  i333  habitans  sur  un  mille  carré,  tandis  que 
la  seconde  en  a  iSSg  sur  le  même  aréa  (^y  Après  la 
guerre  du  nord  qui  fut  si  destructive  pour  la  Finr 
laude,  cette  province  ne  compta,  en  1721,  que 
200,000  habitans  ;  en  1800  ce  nombre  s'était  accru 
jusqu'à  837,1 52 ,  quoiqu'une  partie  considérable  du 
pays  avait  été  cédée,  en  174 1,  à  la  Russie;  ainsi  la 
population  y  a  plus  que  quadruplé  en  moins  de 
80  ans  (c).  Dans  la  Livonie,  au  contraire,  où.  le 
peuple  était  esclave ,  elle  est  loin  d'avoir  seulement 
doublé  depuis  cette  époque,  quoique  cette  province 


(^)  H^ssel  :  Siastist»  Abriss.  des  Oestem  Kuiserth,  p.  55. 

(^)  Thaarup:  StatUtik  der  Danischen  Monarchie  y  tom.  I, 
pag.  178. 

(c)  Rûhs  :    Çeschichte  des   Grosfûrstenthums  Finlande 
pag.  a  43  et  289. 
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jouisse  en  général  d'un  climat  plus  doux  et  d'un  sol 
plus  fertile. 

C'est  surtout  dans  les  premiers  temps  après  Pabo 
lition  de  l'esclavage  que  la  population  des  affranchis 
prend  les  accroisseméns  les  plus  rapides ,  comme  un 
jeune  arbre  pousse  plus  vigoureusement,  lorsqu'on 
élague  les  branches  de  ceux  qui  l'environnent  et  qui 
rétouffent.  Dans  un  des  domaines  du  roi  de  Dane- 
marck,  dans  le  Holstein,  la  population,  restée  station- 
naire  depuis  long-temps,  ne  s'étendait  pas  au  delà 
de  a6o  familles.  £lle  fut  affranchie  ;  et  i^a  ans  après 
celte  époque,  on  y  comptait  776  familles  (a).  Le  ci- 
devant  grand  chancelier  de  Pologne  Zamoiski  ayant 
affranchi,  en  1760,  les  paysans  dans  six  de  ses  vil- 
lages situés  en  Mazovie,  on  remarqua  que  la  popu- 
lation s'y  était  accrue  dans  la  proportion  suivante: 
dans  les  dix  années  qui  précédèrent  l'époque  de  Taf- 
francbissement,  le  nombre  moyen  et  annuel  des  nais- 
sances y  avait  été  de  43  ;  dans  les  dix  premières  an- 
nées qui  la  suivirent,  elle  fut  de  61^  ;  et  dans  les  sept 
années  qui  s'écoulèrent  ensuite,  il  monta  à  83.  Les 
revenus  du  propriétaire  avaient  triplé  depuis  l'époque 
de  l'aiTranchissement  (é). 

-  Avant  de  quitter  ce  sujet,  rappelons^nous  ce  que 
Catherine  II  en  dit  dans  son  Instruction  y  relative- 
ment à  notre  patrie  (o). 


(tf)  Thaamp  :  Statist.  von  Danem,  tom.  I ,  p.  228  et  sniv. 
{h)  W.  Coxe,  Travels  through  Poland^  Russia ,  etc.  Book  îf 

(c)  Instruct.  pour  le  Code  des  lois ,  cliap.  xii. 
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c  Non-seulement  la  Russie,  dit  cette  grande  eou* 
veraine,  n'est  pas  assez  peuplée,  mais  elle  possède 
encore  des  pays  tçès-vastes  qui  ne  sont  ni  habités  ni 
cultivés.  Ainsi  on  ne  saurait  trop  s'attacher  à  trouver 
des  moyens  d'encourager  la  population  dans  l'empire, 
(c  Chez  nos  paysans,  un  seul  mariage  produit  le 
plus  souvent  douze,  quinze  et  jusqu'à  vingt  enfans, 
dont  il  est  rare  que  le  quart  atteigne  l'âge  mûr.  Il 
faut  donc  qu'il  y  ait  un  vice,  ou  dans  leur  nourriture, 
ou  dans  leur  façon  de  vivre,  ou  dans  l'éducation ,  qui 
détruit  cette  espérance  de  l'empire.  Quel  ne  serait 
pas  l'état  florissant  de  la  Russie,  si,  par  de  sages  rè^ 
glemens,  on  parvenait  à  détourner  ou  prévenir  les 
progrès  d'un  mal  aussi  funeste. 

<c  La  population  d'un  état  s* accroît  en  raison  du 
bonheur  dont  les  hommes  y  jouissent.  Dans  tous  les 
lieux  où  la  subsistance  est  facile,  le  nombre  des  ha« 
bitans  doit  s'augmenter. 

«  Mais  là  oïl  les  hommes  sont  pauvres  parce  qu'ils 
vivent  sous  des  lois  dures,  et  qu'ils  regardent  leurs 
champs  moins  comme  un  fondement  de  leur  subsis- 
tance que  comme  un  prétexte  à  la  vexation  ;  dans  ces 
contrées,  dis-je,  les  hommes  ne  se  multiplient  pas. 
Ils  n'ont  pas  même  leur  nourriture,  comment  pour- 
raient-ils songer  à  la  partager?  Ils  ne  peuvent  se 
soigner  dans  leurs  maladies,  comment  pourraient-ils 
élever  des  créatures  qui  sont  dans  une  maladie  conti^ 
nuelle ,  qui  est  l'enfance  ? 

(c  Le  mal  est  presque  incurable  lorsque  la  dépopu- 
lation vient  de  longue  main,  par  un  vice  intérieur  et 
un  mauvais  gouvernement.  Lej»  hommes  y  ont  péri 
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par  une  maladif  însenstUIe  et  habituelle;  nés  dans  la 
langueur  et  la  misère,  sous  la  violence  ou  sous  le  rè* 
gne  de  faux  principes  adoptés  par  le  gouvernement, 
ils  se  sont  vus  détruire  souvent  sans  sentii:  lés  causes 
de  leur  destruction. 

a  Popr  rétabli,r  un  état  ainsi  dépeuplé,  on  atten- 
drait en  vain  du  secours  des  enfans  qui  pourraient  y 
naîtrç.  Il  n'est  plus  temps;  les  hommes  dans  leur  dé- 
sert sont  sans  courage  et  sans.industrie;  Avec  des  terres 
pour  nourrir  un  peuple,  on  a  à  peine  de  quoi  nourrir 
une  famille.  Le  bas  peuple ,  dans  ces  pays ,  n  a  pas 
même  de  part  à  la  misère,  c'est-à-dire  aux  terres  en 
friche  dont  ces  pays  sont;  remplis.  Quelques  citoyens 
principaux,  ou  le  prince,  sont  devenus  insensible- 
i«ent  propriétaires  de  toute  l'étendue  de  ces  terres 
en  friches  ;  les  familles  détruites  leur  en  ont  laissé 
les  pâturages,  et  ThomnlB  de  travail  n'en  possède 
rien. 

a  Dans  les  institutions  ordinaires,  c'est  aux  pères 
à  marier  leurs  enfans.  Mais  que  serait-ce  si  la  vexa* 
tion  et  Tavarice  allaient  au  point  d'usurper  l'autorité 
des  pères?  II  faudrait  plutôt  encourager  les  pères  à 
marier  leurs  enfans ,  et  ne  pas  leur  dter  la  liberté  de 
les  établir  selon  leur  prudence.  » 


Sous  le  point  de  vue  dés  lumières  y  l'influence  de 
l'esclavage  peut  se  réduire  è  une  seule  circonstance  : 
c'est  qu'il  empêche  la  formation  d'un  tiers-état. 

C'est  une  observation  conGrmée  par  l'expérience 
de  tous  les  temps ,  que  lès  lumières  ne  peuvent  ni  se 
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perfectionner  ni  se  répandre  là  où  le  tiers-état  maii- 
que.  «  C'est  dans  cette  classe  mitoyenne,  loin  des 
soucis  et  des  plaisirs  de  la  grandeur,  loin  des  an- 
goisses de  la  misère  ;  c'est  dans  la  classe  où  se  rencon- 
trent les  fortunes  honnêtes ,  les  loisirs  mêlés  à  l'habi- 
tude du  travail,  les  libres  communications  de  l'amitié 
le  goût  de  la  lecture  et  des  voyages  :  c'est  dans  cette 
classe,  dis-je,que  naissent  les  lumières,  et  c'est  de 
là  qu'elles  se  répandent  chez  les  grands  et  chez  le 
peuple;  car  les  grands  et  le  peuple  n'ont  pas  le  temps 
de  médiler  ;  ils  n'adoptent  les  vérités  que  lorsquelles 
leur  parviennent  sous  la  forme  d'axiomes  et  qu'elles 
n'ont  plus  besoin  de  preuves  (a).  » 

Le  tiers-état ,  cette  classe  de  citoyens  si  utile  à  la 
richesse  nationale  et  à  la  civilisation,  né  se  forme  et 
ne  se  recrute  que  de  celle  qui  est  au-dessous  d'elle. 
Quand   la   prospérité   d'une  nation, augmente,  les 
classes  inférieures  non  -  seulement  se  recrutent  avec 
facilité   elles-mêmes,  mais  fournissent  encore  aux 
classes    immédiatement    supérieures  de   nouveaux 
élèves,  dont  quelques-uns  plus  heureux  ou  doués  de 
quelques  qualités  plus  éminentes,  prennent  un  vol 
plus  hardi.  Dans  les  pays  où  î'esclavage  subsiste,  la 
classe  des  esclaves  ne  peut  point  fournir  de  ces  élèves, 
à  moins  que  ce  ne  soit  par  des  affraricKissèmens  : 
ainsi,  dans  ces  pays,  le  tiers-état,  ou  li'èxiste  pas  dd  " 
tout,  on  il  est  si  faible  qu'il  ne  peut  rien  opérer  pour 
la  civilisàrion.  Chez  les  peuples  anciens,  où  il  man- 


(«) Réflexion  de  J.-B.  Sajr,  eèque  j'aidéja  erapruntécailleurs. 
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quait,  le  progrès  des  lumières  était  bien  plus  lent  et 
elles  étaient  {^apanage  exclusif  de  la  classe  privilé- 
giée; tout  le  reste  croupissait  dans  rignoranceiaplos 
profonde.  Aujourd'hui ,  les  sciences  et  les  arts  font 
tous  les  jours  des  progrès ,  et  ils  sont  répandus  parmi 
toutes  les  classes  du  peuple.  C'est  avec  la  chute  du. 
système  féodal  et  l'établissement  du  tiers -état  qu'on 
voit  renaître  en  Europe  cette  activité  de  l'esprit  hu- 
main, ce  goût  des  connaissances  utiles,  ce  sentiment 
du  beau,  cette  ardeur  à  faire  des  découvertes  qui 
caractérisent  les  siècles  modernes,  et  qui  nous  pla 
cent  si  fort  au-dessus  des  anciens  pour  les  véritables 
lumières. 

Dans  les  pays  où  l'esclavage  subsiste,  tous  les  gens 
libres,  tous  ceux  qui  par  les  affranchissemens  sortent 
dé  cet  état  avilissant,  tournent  leurs  vuesversla 
noblesse  et  font  l'impossible  pour  être  agrèges  a  ce 
corps,  honorable,  de  {  eur  d'être  confondus  >avec  ie 
peuple.  S'ils  n'y  réussissent  pas  eu3umêmes,ilsBî 
manquent  guère  de  placer  leurs  enfans  dans  une 
carrière  qui  peut  le^  conduire  à  ce  but  désiré.  Am^i 
dans  ces  pays  le  tiers -état  ne  s'accroît  que  très-le»* 
tement;  et  il  n'obtient  presque  jamais  la  considéra- 
tion dont  il  jouit  en  d'autres  pays  ;  ce  queçeteta 
gagne  d'un  côté  par  les  affranchissemens  et  par  les 
étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  le  pays,  de  l'autre 
il  le  perd  par  les  individus  qui  s'élèvent  à  h  classe 
supérieure.  Ainsi  il  ne  se  recrute  que  faiblemeiue 
par  les  citoyens  les  moins  riches  et  les  moins  ci  viiis  , 
tandis  que  toutes  les  richesses  qui  s'accumulent  da 
«on  sein  et  toutes  les  lumières  qui  s'y  développent) 
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le  quittent  pour  se  fixer  dans  un  autre  ordre  de  la 
société. 

Cette  manie  des  membres  du  tiers-état  de  s'élever 
à|a  noblesse,  existe  dans  tous  les  pays'ïnonarchiques 
oïl  cet  état  est  avili ,  soit  parles  préjugés  de  la  nation, 
soit  par  des  institutions  vicieuses;  elle  dominait,  par 
exemple,  en  France,  sous  l'ancien  régime,  parce 
que  le  tiers -état  y  était  méprisé  par  la  noblesse, 
qu'il  était  eh  partie  soumis  à  des  impots  avilissans, 
et  conforïdu  avec  la  dernière  classe  du  peuple,  qu'un- 
reste  de  tiens  féodaux  tenait  encore  dans  une  dépen- 
dance servile  à  l'égard  desJ  propriétaires.  Aussi  les*, 
gens  éclairés  en  France  ont -ils  souvent  remarqué 
combien  cet  ordre,  de  choses  était  préjudiciable  à 
Taccroiss^ment  de  l'industrie  et  des  lumières.  Parmi 
plusieurs 'témoignages,  que  j'en  pourrais  alléguer, 
écoutez  ce  que  Turgot,  comme  intendant  de  la  géné- 
ralité de  Limoges,  en  dit  sous  le  rapport  de  l'indus* 
trie  (a). 

a  Ija  ville  d'Angouleme,  par  sa  situation  sur  Ist 
Charente ,' dans  le  point  du  cours  de  cette  rivière  oîi 
elle  conjmence  à  être  navigable  ^  semblerait  devoir 
être  très-industrieuse  :  elle  l'est  cependant  assez  peu.^ 
Il  est  probable  qu'une  des  principales  causes  qui  se 
sont  opposées  aux  progrès  de  son  industrie ,  est  la  fa- 
cilité que  toute  famille  un  peu  aisée  trouve  à  y  ac- 
quérir la  noblesse  en  parvenant  à  la  mairie.  Il  ré- 
suite  de  là  que ,  dès  qu'un  homme  a  fait  fortune  par 
les  manufactures  ou  le  cammerce,  il  s'empresse  de 
■  I  .1111 I  ■■■■  Il  » «  ■' 

(a)  Mémoires,  sur  les  prêts  d'argent,  OEuvres;  t  V;  p»  a64». 


-/ 


454  SECONDE    PARXi£. 

quitter  cet  ë(at  pour  devenir  noble.  Les  capitaux 
qu'il  avait  acquis  sont  bientôt  dissipés  dans  la  vie  oi- 
sive attachée  k  son  nouvel  état,  ou  du  moins  ils  sont 
eniUèrement  perdus  pour  l'industrie.  Le  peu  qui  s'en 
exerce  est  donc  tout  entier  entre  les  mains  de  gens 
presque  sans  fortune,  qui  ne  peuvent  former  que 
des  entreprise$  bornées,  faute  de  capitaux,  qui  sont 
presque  toujours  réduits  à  faire  rouler  leur  com- 
merce» sur  l'emprunt,  et  qui  ne  peuvent  emprunter 
qu'à  très-gros  intérêt ,  tant  à  cause  de  la  rareté  effec- 
tive de  l'argent ,  qu'à  cause  du  peu  de  sûreté  qu'ils 
peuvent  offrir  aux  prêteurs.  » 

Si  telles  sont  les  suites  de  la  manie  nobili taire  dans 
I^s  pays  où  Le  tiers -état  jouit  déjà  d'une  ancienne 
considératioin ,  îugez  de  ce  qu'elles  doivent  être  cbez 
yn  peuple  q\\  cet  état  est  faible,  nouveau,  et  où  il 
se  compose  en  grande  partie  de  gens  à  peinç  sortis 
de  la  servitude^  Or  les  effets  du  défaut  d'un  tiers-étal 
nombreux  et  opulent  sont  les  mêmes  pour  les  lu- 
igG^i^eç  qu'ils  sont  pour  l'inj^iistrie. 

Là  où  l'esclavage  subsiste,  la  division  du  travail  im- 
matériel ne  peut  guère  s'introduire.  Dans  un  pareil 
cidre  de  choses ,  les  fonctions  civiles  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  des  gentilshommes  ;  or  les  gentils- 
hommes régalaient  la  profession  des  armes  comme  la 
seule  qui  soit  digne  d'eux  ;  toutes  les  autres  occupa- 
tions ti^ont  à  leurs  yeux  qu'une  importance  secon- 
daire. Ainsi ,  dans  un  tel  pays ,  il  n'y  aura  personne 
disposé  à  se  voue^*  exclusivement  à  l'étude  de  la  poli- 
t4que9  des  lois,  de  l'administration  intérieure^  des 
sciences  e^  des  arts.  On  n'y  verra,  point  d'hommes  qui 
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s'appliquaût  par  des  études  préparatoires  .à  devenir 
des  ininbtres,  des  juges,  des  administrateurs,  des 
savant  et  des  artistes  par  état,  et  qui,  ayant  achevé 
ces  études,  se  bornent  à  n'être  que  cela.  Tous  les 
nobles  seront  militaires,  et  ce  seront  ces  militaires* 
que  le  gouvernement  emploiera  dans  les  missions^ 
dans  les  ministères,  auxquels  il  confiera  les  places  de 
judicature  et  d'administration.  Ceux  qui  se  sentiront 
quelque  goût  pour  les  sciences  et  les  arts ,  tes  culti- 
veront dan^  leurs  momens  de  loisir;  il  y  aura  des  di* 
lettanSy  mais  la  classe  dessavans,des  gens  de  lettres^ 
des  artistes  de  profession  n'existera  pas^ 

Tel  était  Fétat  de  l'Europe  pendant  le  régime  féo» 
dal ,  tel  il  est  encore  aujourd'hui  dam  les  pays  011  il 
n'y  a  point  de  tiersrétat.  a  Dans  les  temps  de  féodalité, 
dit  Robertsoti  (a),  tout  gentilhomme  naissait  soldat,» 
et  méprisait  toute  autre^  occupation.  :  il  n'apprenaifc 
d'autre  science  que  celle  de  la  guerre;  ses  exercices 
et  ses  amusemens  étaient  des  faits  de  prouesse  mili* 
Htaire.  Le  caractère  même  de  juge,  qui  appartenait 
aux  noblps  seuls ,  ne  demandait  pas  des  connaissances 
plus  étendues  que  celles  que  des  soldats  sans  éduca* 
lion  pouvaient  acquérir.  Tout  ce  qu'un  baron  regar- 
dait comme. nécessaire  pour  rendre  la  justice,  se  ré» 
duisait  à  recueillir  quelques  coutumes  de  tradition 
que  le  temps  avait  confirmées  et  rendues  respectables. 

«  Lorsque  le  tiers-état  se  fut  formé,  l'étudQ  et  la 
connaissance  du  droit  romain  coçtribua  à  donner  aux 
hommes  des  idées  plus  justes  et  plus  étendues  sur 

*■     '  ■  I       I       IW— ^t  II    M    ■■     I    I         I  ■■     I     ^— — ■■^■^^■— ■— — P^W^^— i<»- 

\ 

(a)  HisL  de  Charles^Quint^  introd. ,  3ect.  z* 
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la  nature  du  gouvernement  et  sur  l'administration  de 
la  justice.  Les  hommes  de  lettres  sortis  du  tiers-état 
se  livrèrent  avec  ardeur  à  Tétude  de  cette  nouvelle 
science  ;  ils  s'empressèrent  de  fixer  les  principes  et 
les  formes  sur  lesquels  les  tribunaux  devaient  régler 
leurs  procédures  et  leurs  jugemens,  et  la  législation 
se  perfectionna  peu  à  peu  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope. 

a  Ce  changement  important  dans  ladministration 
de  la  justice,  en  occasiona  un  autre  plus  important  en* 
core  dans  les  mœurs  :  il  en  résulta  une  distinction  mar- 
quée dans  les  professions.  I>a  jurisprudence  devint  une 
science  qu'on  ne  pouvait  acquérir  que  par  un  cours 
régulier  d'études  et  par  une  longue  expérience  delà 
pratique  des  différens  tribunaux.  Les  nobles,  quine 
respiraient  que  la  guerre,  n'avaient  ni  le  loisir  ni  le 
désir  d'entreprendre  un  travail  si  pénible,  et  en  même 
temps  si  étranger  aux  seules  occupations  quilsregaf' 
.  daient  comme  intéressantes  ou  comme  convenablesi 
leur  rang.  Us  abandonnèrent  par  degrés  les  placeJ 
qu'ils  avaient  dans  les  cours  de  justice,  où  leur  igno* 
rance  les  exposait  au  mépris ,  et  ils  furent  remplaces 
par  des  personnes  préparées  par  des  études  prélimi- 
naires à  l'exercice  de  cette  fonction  importante. 

<c  Une  classe  d'hommes  à  laquelle  tous  les  citoyens 
étaient  obligés  d'avoir  sans  cesse  recours  pour  avoir 
leur  avis  sur  les  objets  les  plus  intéressans,  et  dont 
les  opinions  décidaient  de  la  fortune,  de  l'honneur  et 
de  la  vie ,  ne  pouvait  manquer  d'acquérir  bientôt  de 
la  considériition  et  de  l'influence  dans  la  socjete. 
Ils  obtinrent  les  honneurs  qui  avaient  été  regardes 
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jusque-là  comme  les  récompenses  propres  des  talens 
et  des  services  militaires.  On  leur  confia  des  emplois 
distingués  par  la  dignité  et  la  puissance  qui  y  étaient 
attachées.  Il  s'éleva  ainsi  parmi  les  laïques  une  nouvelle 
profession  honorable  qui  n'était  pas  celle  des  armes. 
Les  fonctions  civiles  du  gouvernement  méritèrent  l'at- 
tention du  public,  et  Ton  cultiva  les  talens  nécessaires 
pour  les  bien  remplir.  Une  nouvelle  roule  s'ouvrit 
à  l'émulation  des  citoyens,  et  les  conduisit  à  la  ri- 
chesse et  aux  honneurs.  Les  arts  et  les  vertus  de  la 
paix  furent  mis  à  leur  place,  et  reçurent  les  récom- 
penses qui  leur  étaient  dues.  » 


Enfin,  ai-je  besoin' de  faire  sentir  l'influence  de 
resclavage  sur  les  mœurs?  Quiconque  a  pu  observer 
ses  effets,  quiconque  a  médité  sur  cet  objet,  ne  peut 
se  dissimuler  que  ce  malheureux  rapport  corrompt 
également  et  l'ame  de  l'esdave  et  celle  du  maître. 
Nous  avons  déjà  rémarqué  {a)  combien  l'insécurité 
à  laquelle  l'esclave  est  exposé ,  tend  à  le  rendre  pa- 
resseux, insouciant,  voleur,  dissipateur,  ivrogne  :  son 
état  lui  fait  encore  contracter  d'autres  habitudes,  non 
nioins  funestes  aux  mœurs  et  à  la  prospérité  indivi- 
duelle et  sociale.  Partout  où  l'esclavage  existe  dans 
toute  sa  rigueur,  l'esclave  est  bas  et  rampant  dans  ses 
manières  ;  mais  sous  ce  dehors  trompeur  il  cache  un 
cœur  ulcéré  de  l'injustice  de  sa  situation;  dès  que 
l'occasion  s'en  présente,  il  se  montre  rebelle,  vindi^ 


(a)  Première  partie ,  liv.  viii,  chap.  8. 
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catif  et  cruel.  D'un  autre  côté,  celui  qui  peat  tout  ce 
qu'il  veut,  voudra  parfois  le  mal;  avec  un  pouvoir  st 
illimitë,  il  est  difficile  de  se  tenir  dans  les  bornes  du 
juste  et  de  rhpxm^etç.  Entouré  d'esclaves  dès  son  eu- 
fance,  cornupient  le  cœur  du  jeune  maître  résiste- 
rait-il au  poison  de  la  flatterie ,  de  la  volupté ,  aux 
prévenances;  honteuses  et  servîtes  que  ses  esclaves 
lui  prodiguent?  Toutes  les  inclinations  vicieuses  trou- 
vent; une  ample  nourriture  dans  son  rapport  avec  ces 
êtres  avilis,  qui  ne  cherchent  qu'à  gagner  par  le» 
complaisances  1^  plus  coupables,  la  faveur  de  fen* 
fant  qui  un  jour  sera  leur  maître  (â;). 

Il  est  un  autre  point  de  vue  d'où  il  faut  coq* 
sidérer  l'esclavage  :  c'est  celui  du  repos  des  fa- 
milles  et  de  la  sûreté  publique.  Le  rapport  entre  le 
maître  et  l'esclave  entretient  nécessairement  une  dé- 
fiance mutuelle  entre  ces  deux  classes  d'habitansr 
L'intérêt  du  maître  est  toujours  en  conflit  avec  celui 
de  l'esclave.  Le^  maître  ne  peut  pas  se  cacher  qu'il 
dispose  de  l'esclave,  comme  d'un  instrument  qui  doit 


{d)  «  L'esclavage,  dit  Montesquieu,  n'est  pas  bon  par  sa 
nature  ;\  il  n'est  utile  ni  au  maître  ni  à  TesclaTe;  à  celoi-ci 
parce  qu'il  ne  peut  rien  faire  par  vertu;  à  celui-là  parce 
qu'il  contracte  avec  ses  esclates  toutes  sortes  de  mauvaises 
ImlMtttdes,  qu'il  s'accoutiune  insensiblement  à  numquee  à 
toutes  le^  vertus  morales ^  qu'il  devient  fier,  prompt,  dur, 
colère,  voluptueux,  crueL  »  Esprit  des  lois,  liv.  xv,  chap.  i, 
Voye*  encore  ce  que  Dureaud  de  Lamalle  dit  de  Tinflucnce 
de  l'esclavage  domestique  sur  le  caractère  des  Romains,  dans 
le  discours  préliminaire  de  son  excellente  Traduction  de 
Tacite. 
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lui  être  utile  préférablement  à  soi-même;  l'esclave  ne 
peut  pas  manquer  de  sentir  Tin  justice  d'un  pareil 
rapport;  et  conséquemment  l'un  se  défie  de  l'autre.  Il 
en  résulte  que  les  familles  ne  vivent  jamais  dans  une 
entière  sécurité,  et  que  Tétat  lui-même  est  souvent 
exposé  à  des  commotion^  qui  menacent  de  le  boule- 
verser. 

« 

Ces  tristes  effets,  il  est  vrai,  se  rencontrent  par- 
tout où  une  extrême  inégalité  des  fortunes  divise  la 
nation;  mais  ils  sont  bien  plus  sensibles  là  oîi  une  dé- 
pendance elitière  vient  aggraver  la  situation  pénible 
du  pauvre.  Dans  la  Nouvelle-Espagne,  les  Indiens  ou 
les  descendans  des  anciens  Mexibains  sont  libres ,  mais 
ils  vivent  dans  l'oppression  ;  ainsi  leur  position  ne. dif- 
fère presqu'en  rien  de  celle  des  esclavçs  et  des  serfs 
en  Europe.  On  peut  donc  s'attendre  à  trouver  au 
Mexique  la  même  défiance,  les  mêmes  craintes  qui 
empoisonnent  ici  le  rapport  entre  le  maître  et  l'es- 
clave, et  c'est  aussi  ce  qu'attestent  les  voyageurs  les 
mieux  instruits.  Parmi  ces  témoignages,  un  des  plus 
respectables  est  sans  doute  celui  que  contient  un  mé- 
moire adressé  sur  ce  sujet  en  1 799  au  roi  d'Espagne 
par  Vévêque  de  Méchoacan  (a).  «  La  population  de 
laMouvelle-Espagne,  dit  ce  digne  prélat,  se  compose 
de  trois  classes  d'hommes ,  de  blancs  ou  d'Espagnols» 
d'Indiens  et  de  castes.  Je  suppose  que  les  Espagnols 
font  la  dixième  partie  de  la  massé  totale.  C'est  entre 

• 

[a)  C'est  à  M.  de  Hurobold  que  nous  devons  la  connaîs- 
aaiice  de  celte  pièce  intéressante;  il  Ta  insérée  dans  son JSssai 
politif,  sur  la  NouveUe^-Espagne  ^  tom,  I ,  p.  106. 
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leurs  niains  que  se  trouvent  presque  toutes  lespro- 
piiétés  et  les  richesses  du  royaume.  Les  Indiens  et 
les  castes  cultivent  le  sol;  ils  sont  au  service  des  gens 
aisés;  ils  ne  vivent  que  du  travail  des  mains.  Il  en  ré- 
sulte entre  les  blancs  et  les  Indiens  cette  opposition 
cVintérêts,  cette  haine  mutuelle  qui  naît  facilement 
entre  ceux  qui  possèdent  tout  et  ceux  qui  n'ont  rien, 
entre  les  maîtres  et  ceux  qui  vivent  de  la  servitude. 
Aussi  voyons-nous  d'un  côté  les  effets  de  Tenvie  et 
de  la  discorde,  la  ruse,  le  vol,  le  penchant  de  nuire 
aux  intérêts  du  riche;  de  l'autre,  de  Tarrogance,  de^ 
la  durpté  et  le  désir  d'abuser  à  chaque  instant  de  la 
faiblesse  de  Tlndien.  Je  n'ignore  pas  que  ces  maui 
naissent  partout  d'une  grande  inégalité  de  condition. 
En  Amérique,  ils  deviennent  plus  effrayans  encore, 
parce  qu'il  n'y  existe  pas'  d'état  intermédiaire  :  on  y 
est  riche  ou  misérable ,  ou  noble  bu  afviii  par  les 
lois  et  la  force  de  l'opinion. 

«  Les  subdélégués  des  intendans,  n'ayant  d'autres 
revenus  que  les  casuels ,  se  croient  autorisés  à  eni* 
ployer  des  moyens  illicites  pour  se  procurer  quel- 
que aisance  :  de  là  ces  vexations  perpétuelles ,  cet 
abus  de  l'autorité  vis-à-vis  les  pauvres  ;  de  là  cette 
indulgence  envers  les  riches,  ce  trafic  honteux  del» 
justice.  Or,  sire,  quel  attachement  peut  avoir  pour 
le  *  gouvernement  l'Indien  méprisé,  avili,  presque 
sans  propriété  et  sans  espoir  d'améliorer  son  exis- 
tence? Il  est  attaché  à  la  vie  sociale  par  un  lien  qui 
ne  lui  offre  aucun  avantage.  Qu'on  ne  dise  point  a 
votre  Majesté  que  la  crainte  seule  du  châtiment  doit 
suffire  poui'  conserver  la  tranquillité  dans  ce  pays  :  il 
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faut  d'autres  motifs ,  il  en  faut  de  plus  puissans.  SI 
la  nouvelle  législation  que  l'Espagne  attend  avec  im- 
patience ne  s'occupe  pas  du  sort  des  Indiens  et  des 
gensde  couleur,  l'influence  du  clergé,  quelque  grande 
qu'elle  soit  sur  le  cœur  de  ces  malheureux,  ne  le 
sera  pas  assez  pour  les  tenir  dans  la  soumission.  » 

Telle  est  la  situation  d'un  pays  où  la  dernière. 
classe  du  peuple  vit  dans  l'oppression ,  quoique  d'ail- 
leurs elle  soit  libre  :  celle  d'un  état  où  subsiste  l'es- 
clavage est  bien  plus  dangereuse  encore ,  parce  que 
le  sort  du  pauvre  y  est  aggravé  par  tout  le  poids  d'une 
dépendance  illimitée*  La  crainte  continuelle  dans 
laquelle  les  maîtres  vivent  à  l'égard  de  leurs  esclaves, 
les  oblige  souvent  àjdes  mesures  de  précaution  et  de 
rigueur  qui  dégradent  le  caractère  du  maître  en  même 
temps  qu'elles  empirent  la  condition  de  l'esclave. 
Aristote ,  pour  prévenir  les  dangers  qui  naissent  de 
ce  triste  rapport,  conseille  d'acheter  des  esclaves  de 
différentes  nations,  et, de  choisir  des  individus  d'un 
caractère  peu  entreprenant  et  peu  audacieux  (a)  :  ce 
conseil,,  difficile  à  suivre  dans  un  pays  où  l'on  se 
pourvoit  d'esclaves  étrangers ,  est  impraticable  danà 
ceux  où  les  esclaves  forment  une  partie  de  la  nation. 
A  Sparte ,  quand  les  esclaves  devenaient  nombreux 
au  point  de  causer  quelque  inquiétude  à  leurs  maîtres, 
on  envoyait  les  jeunes  gens  à  la  chasse  aux  Ilotes. 
On  leur  tendait  mille  embûches ,  on  se  cachait  der- 
rière les  buissons,  on  courait  les  campagnes  pendant* 


(a)  Politique,  liv.  \ii,  chap,  10, 
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le  nuit,  et  tous  les  infortunés  Ilotes  qui  se  présen- 
taîent  étaient  égorgés.  Cette  coutume  atroce  portail 
le  nom  de  crjrptie  ou  d'embuscade.  Elle  a  été  imitée 
par  les  ctuiqacrans  de  l'Amérique;  et  même  aujour- 
d'hui on  eu  fait  encore  usage  dans  plusieurs  colonies 
contre  les  nègres  marrons  qui  se  sont  soustraits  à  l'es- 
clavage et  qui  vivent  dans  une  guerre  peq>étuelle 
avec  les  oppresseurs  des  noirs.  Chez  les  anciens  Bo- 
mains,  les  esclaves  laboureurs  travaillaient  chaigés 
de  cbatnes;  et  on  avait  soin  de  tes  enfermer  tous  les 
soirs  âans  des  souterrains  d'où  il  leur  était  impos- 
sible de  s'échapper.  —  De  nos  jours,  4^  caractère 
moins  dur  de  l'esclavage  nous  dispense  de  ces  me- 
sures cruelles  et  révoltantes;  mais  l'expérience  n'en 
prouve  pas  moins  que  la  sûreté  publique  et  priTée 
est  toujours  en  danger  là  où  la  classe  la  plus  nom- 
brei^e  d'habitans  se  trouve  exclue  des  droits.de  ci- 
toyen. 

Quel  est  le  pays  à  esclaves  où  l'on  n'çntende  pas 
parler  d'assassinats  commis  par  les  esclaves  sur  letin 
maîtres,  d'incendies  occasionés  par  leur  vengeance 
Ou  leur  méchanceté  ?  Quel  est  celui  de  ces  pays  où 
le  gouvernement  puisse  se  livrer  à  une  entière  sécu- 
rité Sur  la  conduite  de  cette  classe  du  peuple,  et  où 
il  ne  soit  pas  souvent  dans  la  nécessité  d'employer  la 
iortx  des  armes  pour  la  réduire  h  la  soumission  (a)? 


(a)  '  Il  est  très-n(ces,!aire,  dit  Catherine  II ,  de  cheiclitr 
à  [iréveoir  les  causes  qui  ont  occasiané  si  sonveat  de»  [^ 
Toltes  de  serfs  contre  leurs  maître»;  car  ne  GonnaiiMnl p)' 
ces  causes ,  il  est  Imiiojsible  qne  la  législation  prévienne  a» 
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Cependant  Thistoire  prouve  que  lés  précautions  du 
gouvernement  ne  peuvent  point  empêcher  qu'il  n'y 
ait  de  temps  en  temps  des  commotions  violentes.  Cha- 
cun sait  que  l'ancienne  Rome ,  t[ui  faisait  trembler  le 
monde,  tremblait  elle-même  devant  ses  esclaves, 
lorsqu'ils  étaient  conduits  par  Spartacus.  Tant  que 
Tesclavage  subsista  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  ces  pays  étaient  souvent  dévastés  par  des 
révoltes,  tantôt  partielles  tantôt  générales  (a);  la 
Russie  a  vu  couler  le  sang  de  ses  etifans  dans  les  sé- 
ditions de  Stenka-Rasin  et  de  Pôùgalchef;  dans  les 
iles  Antilles  et  à  Surinam,  les  nègres  marrons  ne 
cessent  de  faire  une  guerre  cruelle  aux  colonies  ;  la 
révolte  des  Indiens  en  1781  manqua  d'enlever  au 
roi  d'Espagne  toutes  la  partie  montagneuse  du  Pé* 
rou ,  etCi  etc. 

Je  termine  ce  chapitre  par  ùùe  réfleiiic^  du  célè- 
bre Bentham  (3).  Que  l'esclavage  soit  agréable  aux 
maîtres,  dit-il,  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  douteux, 
puisqu'il  suffirait  de  leur  volonté  pour  te  faire  cesser 


évènemens  semblables ,  quoique  la  tranqniUîté  des  uns  et  des 
autres  en  dépende.  »  Instruction  pour  le  code  des  loU<,  cb.  xi, 
§.  a63. 

{à)  Qu'on  se  rappelle  la  guerre  des  paysans  qui  eut  lieu  en 
France,  en  i357 ,  sous  le  roi  Jean  ;  celle  d'Angleterre  en  i38i, 
soQs  Ricbardlly  celle  d'Allemagne  en  i526,  sous  Cbarles- 
Quinty  et  tant  d'autres.  Toutes  ces  révoltes  étaient  dirigées 
contre  les  maîtres,  et  accompagnées  des  plus  horribles 
cruautés. 

{p)  TraUé  de  législation^  tom^  II,  pag,  x8{* 
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à  iHnstant  :  mais  qull  soit  désagréable  aux  esclaves, 
c  est  un  fait  qui  n'est  pas  moins  certain,  puisqu'on  ne 
les  tient  partout  dans  cet,  état  que  par  la  contrainte. 
Personne  qui  se  trouvant  libre  voulût  devenir  esclave; 
personne  qui  se  trouvant  esclave  ne  voulût  devenir 
libre. 

Il  est  absurde  de  raisonner  sur  le  bonheur  des 
hommes  autrement  que  par  leurs  propres  désirs  et 
par  leurs  propres  seatimens;  il  est  absurde  de  vou- 
loir démontrer  par  des  raisonnemeiis  qu'un  homme 
doit  se  trouver  heureux  lorsqu'il  se  trouve  maJheu- 
reux,  et  qu'une  condition  où  personne  ne  veut  en« 
trcr  est  une  condition  bonne  en  elle-même  et  propre 
à  la  nature  humaine.  Je  veux  bien  croire  que  la  diflTé- 
rence  entre  la  liberté  et  la  servitude  n'est  pas  aussi 
grande  qu'elle  le  paraît  à  des  esprits  ardens  et  pré- 
venus iTliabitude  du  mal,  à  plus  forte  raison  Tinex- 
périence  du  mieux,  diminuent  beaucoup  Tintervalie 
qui  sépare  ces  deux  états  si  opposés  au  premier  coup 
d'œll.  Mais  tous  ces  raisonnemens  de  probabilité  sur 
le  bonheur  des  esclaves  sont  superflus ,  puisque  nous 
avons  toutes  les  preuves  de  fait  que  cet  état  n'est  ja- 
mais embrassé  par  choix,  et  qu'au  contraire  il  est 
toujours  Un  objet  d'aversion. 

Quoique  l'esclavage  soit  beaucoup  moins  dur  au- 
jourd'hui qu'il  ne  l'était  anciennement,  on  ne  peut 
cependant  pas  disconvenir  que,  chez  les  nations  mo- 
dernes de  l'Europe ,  il  n'ait  un  certain  caractère  ré- 
voltant qu'il  ne  portait  point  chez  les  anciens ,  et 
qu'il  n'a  pas  même  chez  les  peuples  de  l'Asie,  de 
l'Afrique ,  et  dans  les  colonies  européennes.    Dans 
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l'antiqurté,  les  esclaves  étaient  des  étrangers,  des 
ennemis,  qui  ayant  été  faits  prisonniers,  ou  dans  lés 
combats  ou  par  les  corsaires ,  étaient  vendus  ensuit^ 
au  profit  du  vainqueur.  Chez  les  peuples  actuels  de 
l'Asie  et  de  l' Afrique,  l'esclavage  a  la  même  source. 
Les  colonies  modernes  tirent  leurs  esclaves  des  côtes 
d'Afrique ,  de  peuplés  sauvages  et  fëroces ,  qui  vien- 
nent eux-mêmes  les  offrir  à  nos  marchands.  Quelque 
injuste  et  blâmable  que  soit  la  traite  des  nègres  aux 
yeux  de  la  religion  et  de  la  philosophie ,  ;lâ  grande 
dissemblance  de  ces  malheureux  avec  nous  rappelle 
cependant  moins  les  sentimens  d'humanité ,  et  sert  à 
entretenir  le  préjugé  barbare  qui  les  tient  dans  1-dp- 
pression.  Mais  de  quelle  espèce  d'hommes  la  classe 
des  esclaves  se  compose-t-elle  en  Europe?  D'hommes 
de  la  même  couleur,  de  la  même  origine  que  celle 
de  leurs  maîtres,  d'hommes  qui  parlent  la  même 
langue ,  qui  professent  la  même  religion,  qui  ont  les 
mêmes  mœurs,  le  même  caractère  national;  en  un 
mot ,  de  frères  et  de  conditoyens.  Cette  idée  est  si 
révoltante,  qu'il  n'y  a  qu'une  longue  habitude  qui 
puisse  en  affaiblir  l'impression. 

Dans  cet  exposé  succinct  des  inconvéniens  moraux 
de  l'esclavage,  on  n'a  point  cherché  àjémouvoîr;  on 
ne  s'est  point  livré  à  l'imagination;  on  n'a  pas  jeté 
un  caractère  odieux  sur  les  maîtres,  en  généralisant 
les  abus  particuliers  de  puissance;  on  s'est  abstenu 
de  parler  de  ces  moyens  terribles  de  rigueur  et  de 
contrainte  usités  dans  ces  gouvememens  domestiques 
sans  loi,  sans  procédure,  sans  appel,  sans  publicité 
€t  presque  sans  frein.  Tout  ce  qui  tient  au  sentiment 
in.  3o 


I 
\ 
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e#t  aisaoï^oli  accusé  d'eugéraftion'4  et  k  simple  évi« 
dcjUM  4e<la  raison  est  si  foirte^  quf  elle  n'a  pas  bedoin 
c}f|f  iCQ  coloria  suspect.  Les  ps^riétatres  d'esclaves  à 
<|ail?iotépét«  personnel  n'a  pas  oté  le.bon  sens  etThu- 
manîté.,  couyiendrai^nl  .sans  1  peine:  des  avantages  de 
la  liberté .  personoeUe  sur  l'esdaTage^  et  ils  désire- 
raient  euvméioes  qu'il  fût  aboli,  si  cette  abolition 
po^vslit  avoir  lieusansbcmleversepieur  étatetkvrfor* 
tim^^t  sans  porter  atteinte  à  leur  sûreté  personoelle. 
Montrer  par  des  iaits  historiques^  par  l'exemple  de 
l'Eurape  oocidentale  et  de  ses  colonies,  qu'il  est pos« 
sibl^ d'abolir. de.cet^e  manière  l'esclavage, c'est \b 
seule  Mcbé  qu'il  nous  reste  à  remplir* 


CHAPITRE  X. 

Cpmni^xi^  l-eaèlaTBgeiS'aboilk  inseauJbleiiieiit  .dans  FEtinf 

occidei^ale. 

Avant  de  quitter  ce  sujçt,  jetons  un  coupd'œil 
rapide  sur  les  progrès  de  la  liberté  individuelle  dans 
l'Europe  moderne  :  ce  tableau,  en  nous  instruisant 
du  passé,  nous  fer^  voir  ce  que  nous:fivons  A  espérer 
de  l'î^venir  (a). 

Lorsque  les  barbares  avaient  réussi  à  s'établir  dans 

les  provinces  occidentales  de  l'empire  roniain,  ^^ 
(a)  ISofl^  pcineipaux  ,(^idfls  dans  cetteinchdrolro  Moti^- 


désordres  qu'fintraiiia'  une  si  grande  révolntioi^  du- 
rèrent ipendant  plusieurs  siècles*  Les  violences  et  les 
rapines,  que  les  ^rbares  exerçaient  ùosàre  les  spciens 
habilans  firent  cesser  toute  industrie.  On  déserta  les 
villes  y  on  laissa  les  oampagnes  sans  culture;  et  ces 
pays,!  qui  avaient  joui  sous  le  gouvernement  des.  Ro- 
mains d'uâ.  djegré  considérable  d'opulence ,  tonabè- 
rent  dans  le  dernier  état  de  barbarie  et  d^e  nri^èi'ë. 
Dansie  coulas  de  ces  désordres,  les  chefs  et  les  priih* 
cipaUK  capitaines  de  ces  nations  barbares  ai^qiïirent 
ou.usarpèrent  pour  eux-mêmes  la  majeure  partie  dés 
terces  de  ces. provinces.  Une  plus  grande  partie  i^sta 
incultie^jnais  cultivée  ou  non,  aucune  teri'é  îie  resta 
sans. maître.  Chaque  usurpateur  travailla  à  grossit* 
son  lot ,  et  la. plus  grande  partie  se  trouva  réunie  dans 
les  mains  d'un  petit  nombre  de  grands  propriétaires. 

Les.  barbares  avaient  amené  avec  eux  ^es  esclaves  : 
les  prisonniers  de  guerre  et  les  vaincus  en  augmeii'- 
tèrent  Je  nombre.  Bientôt  il  n'y  eut  quç  deux  classes 
d'habitans  dans  ces  contrées  malheureuses,  les  pro- 
priétaires des  terres  et  les  non-propriétaires  :  les  tins 
étaient  libres;  les  autres,  esclaves  ou  serfs.  Ces  der* 
niers  étaient  compris  sous  le  nom  de  villains  {yillani). 
Ils  étaient  attachés  au  village  {villa)  avec  lequel  ils 
passaient  à  celui  qui  en  devenait  le  propriétaire.  Ils 
payaient  à  leur  maître  une  rente  fixe  pour  la  terre 
qu'ils  cultivaient;  et  dès  qu'ils  avaient  payé  ce  cens, 
tous  les  fruits  de  leur  industrie  leur  appartenaient  en 
toute  propriété. 

Les  habitans  des  villes  étaient  dans  une  dépendance 
presque  égale  à  celle  des  serfs  :  ils  se  composaient 
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d'artisans  et  de  marchands  dont  tout  le  commerce 
consistait  à  rouler  de  foire  en  foire.  Cette  classe  eut 
la  première  le  bonheur  de  recouvrer  sa  liberté;  et 
voici  ce  qui  produisit  ce  changement  important. 

On  avait  alors  la  coutume  de  lever  des  taxes  sur 
les  personnes  elles  effets  des  voyageurs.  Quelquefois 
le  roi  ou  un  seigneur  accordaient  à  quelques  mar- 
chands une  exemption  générale  de  toutes  ces  taxes; 
ceux-ci  payaient  en  retour  à  leur  protecteur  une  es- 
pèce de  capitation  annuelle;  et,  quoiqu'au  reste  de 
condition  servile,  ils  étaient  appelés  ^a«cj-/war- 
chands.  Ce  fut  un  usage  commun  de  bailler  en  ferme 
à  quelque  personne  distinguée  cette  portion  des  re- 
venus du  roi  provenante  de  ces  capitations,  dans  une 
ville  particulière.  Les  bourgeois  eux-mêmes  furent 
souvent  admis  à  affermer  des  revenus  de  cette  espèce 
qui  se  levaient  dans  leur  ville ,  en  se  rendant  con- 
joinlenient  et  solidairement  responsables  du  paie 
meut  Cette  rente  étant  rendue  perpétuelle,  ks 
exemptions  qui  en  étaient   Tobjet   devinrent  aasâ 
peqfièlueUes.   Elles  cessèrent  encore  d'être  person- 
iMlk«>  et  ne  purent  plus  être  censées  appartenir  à 
3e$  individus  comme  individus,  mais  comme  bour- 
|«<ob  d'un  bourg  particulier,  qui  fut  appelé  pour 
<«la  bourg Jhanc.  Les  bourgeois  des  bourgs  francs 
MC«nt  aussi  en  même  temps  les  privilèges  de  pouvoir 
warier  leurs  filles  hors  de  Tendroit,  de  transmettre 
kur  successicm  à  leurs  enfans,  et  de  disposer  de  kars 
Iftms  par  testament.  I^es  principaux  caradèies  du 
nti2icnage  leur  ayant  été  ainsi  ôlés,  ik  devinreDl  vé- 
ttlaklement 
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Ce  ne  fut  pas  tout.  Il  était  indispensable  d'accorder  - 
aux  villes  auxquelles  on  avait  permis  de  prendre  à 
ferme  leurs  propres  revenus,  quelque  espèce  de  ju- 
ridiction pour  obliger  leurs  citoyens  au  paiement  de 
leur  contribution.  En  conséquence  leurs  habitans 
furent  érigés  en  communautés  ou  corporations,  avec 
le  privilège  d'avoir  leurs  magistrats  et  leur  conseil 
de  ville,  de  faire  des  statuts  pour  leur  régime  iaté* 
rieur,  de  construire  des  murs  pour  leur  défense, 
et  de  ranger  tous  leurs  habitans  sous  une>  espèce  de 
discipline  militaire. 

Ces  concessions  vous  paraîtront  moins  extraordi- 
naires, si  vous  vous  rappelez  que  dans  ces  temps-là  il 
n'y  avait  peut-être  pas  un  seul  souverain  en  Europe 
qui  fût  en  état  de  protéger  la  partie  la  plus  faible  de 
ses  sujets  contre  l'oppression  des  grands  seigneurs. 
I^s  seigneurs  méprisaient  les  bourgeois,  qu'ils  regar- 
daient comme  un  ramas  d'esclaves  émancipés  ;  et  To-^ 
pulence  que  quelques-uns  de  ces  bourgeois  avaient 
acquise  excitant  leur  envie ,  ils  les  pillaient  sans  pitié 
et  sans  miséricorde.  Naturellement  les  bourgeois 
durent  haïr  et  craindre  les  seigneurs;  le  roi  les  haïs- 
sait et  les  craignait  aussi.  Quant  aux  bourgeois,  il 
pouvait  bien  les  mépriser,  mais  il  n'avait  pas  sujet 
de  les  haïr  ni  de  les  craindre.  Ge  fut  donc  l'intérêt 
mutuel  qui  disposa,  les  bourgeois  à  soutenir  le  roi,*  et 
le  roi  à  les  soutenir  contre  les  seigneurs.  Ces  bour- 
geois étaient  les  ennemis  de  ses  ennemis,  et  son  in-» 
térêt  était  d'assurer  leur  indépendance  à  l'égard  des 
seigneurs.  Les  princes  qui-  vécurent  le  plus  mai 
avec  leurs  barons,  sont  aussi  les  plus  remarquables. 
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d'artisans  et  de  marchands  dont  tout  le  commerce 
consistait  à  rouler  de  foire  en  foire.  Cette  classe  eut 
la  première  le  bonheur  de  recouvrer  sa  liberté;  et 
voici  ce  qui  produisit  ce  changement  important. 

On  avait  alors  la  coutume  de  lever  des  taxes  sur 
les  personnes  et  les  effets  des  voyageurs.  Quelquefois 
le  roi' ou  un  seigneur  accordaient  à  quelques  mar- 
'  cbands  une  exemption  générale  de  toutes  ces  taxes  ; 
ceux-ci  payaient  en  retour  à  leur  protecteur  une  es- 
pèce de  capitation  annuelle;  et,  quoiqu'au  reste  de 
ctmdition  servile,  ils  étaient  appelés  Jrancs-ma^^ 
chands.  Ce  fut  uti  usage  commun  de  bailler  en  ferme 
à  quelque  personne  distinguée  cette  portion  des  re- 
venus du  roi  provenante  de  ces  capitations,  dans  une 
ville  particulière.  Les  bourgeois  eux-mêmes  furent 
souvent  admis  à  affermer  des  revenus  de  cette  espèce 
qui  se  levaient  dans  leur  ville,  en  se  rendant  con- 
jointement  et  solidairement  responsables  du  paie- 
ment. Cette  rente  étant  rendue  perpétuelle ,  les 
exemptions  qui  en  étaient  l'objet  devinrent  ausà 
perpétuelles.  Elles  cessèrent  encore  d'être  person- 
nelles, et  ne  purent  plus  être  censées  appartenir  à 
des  individus  comme  individus,  mais  comme  bour- 
geois d'un  bourg  particulier,  qui  fut  appelé  pour 
cela  bourg  franc.  Les  bourgeois  des  bourgs  francs 
eurent  aussi  en  même  temps  les  privilèges  de  pouvoir 
marier  leurs  filles  hors  rie  l'endroit,  de  tiatis mettre 
leur  succession  à  leurs  enfans,  et  de  disposer  de  leurs 
biens  par  testament.  I-es  principaux  caractères  du 
villenage  leur  ayant  été  ainsi  ôtés,  ils  devinrent! 
ritablement  libres. 


Ce  ne  fut  pas  tout.  Il  était  indispensable  d'accorder 
aux  villes  auxquelles  on  avait  permis  de  prendre  à 
ferme  leurs  propres  revenus,  quelque  espèce  de  ju- 
ridiction pour  obliger  leurs  citoyens  au  paiement  de 
leur  contribution.  En  conséquence  leurs  habilans 
furent  érigés  en  communautés  ou  corporations,  avec 
le  privilège  d'avoir  leurs  magistrats  et  leur  conseil 
de  ville,  de  faire  des  statuts  pour  leur  régime  inté- 
rieur, de  construire  des  murs  pour  leur  défense, 
£t  de  ranger  tous  leurs  liabilans  sous  une  espèce  de 
Jl'scipJine  militaire. 

Ces  concessions  vous  paraîtront  moins  exlraordi- 
Dat  Tts,  si  vous  vous  rappelez  que  dans  ces  temps-là  il 
n'y  avait  peut-être  pas  un  seul  souverain  en  Europe 
qui  fût  en  état  de  proléger  la  partie  la  plus  faible  de 
les  st*jt^ts  contre  l'oppression  des  grands  seigneurs. 
Us  seigneurs  méprisaient  les  bourgeois,  qu'ils  regar- 
il;<ii=[it  «^ommc un  ramas  d'esclaves  émancipés;  et  l'o- 
pulence ^'^c  quelques-uns  de  ces  bourgeois  avaient 
acquise  excitant  leur  envie ,  ils  les  pillaient  siins  pitié 
Cl  sans  miséricorde.  Naturellement  les  bourgeois 
rfûrent  li^''''  et  craindre  les  seigneurs;  le  roi  les  haïs- 
sait et  l^^^  craignait  aussi.  Quant  aux  bourgeois,  il 
pouvait  fjien  les  mépriser,  mais  il  n'avait  pas  sujet 
de  les  liaïr  ni  de  les  craindre.  Ce  fut  donc  l'intérêt 
mutuel  qui  disposa  les  bourgeois  à  soutenir  le  roi,  et 
le  roi  à  les  soutenir  contre  les  seigneurs.  Ces  bour- 
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d'artisans  et  de  marchands  dont  tout  le  comnierce 
consistait  à  rouler  de  foire  en  foire.  Cette  classe  eut 
la  première  te  bonheur  de  recouvrer  sa  liberté;  ei 
voici  ce  qui  produisit  ce  changement  important. 

On  avait  alors  la  coutume  de  lever  des  taxes  sur 
les  personnes  et  les  effets  des  voyageurs.  Quelquefois 
le  roi  ou  un  seigneur  accordaient  à  quelques  mar- 
chands une  exemption  générale  de  toutes  ces  laies; 
ceux-ci  payaient  en  retour  à  leur  protecteur  une  es- 
pèce de  capitation  annuelle;  et,  quoiqu'au  reste  dt 
condition  servile,  ils  étaient  appelés  T™^'""^ 
,  chands.  Ce  fut  uQ  usage  commun  de  bailleFeoferoie 
à  quelque  personne  distinguée  cette  portion  â«s  re-    1 
venus  du  roi  provenante  de  ces  capitatlons,  dans  vue   I 
ville  particulière.  Les  bourgeois  eux-mêmes  furent 
souvent  admis  à  affermer  des  revenus  de  cette  espa* 
qui  se  levaient  dans  leur  ville ,  en  se  rendant  con- 
jointement et  solidairement  responsables  du  pai^ 
ment.  Cette  rente  étant  rendue   perpétuelle,  ^ 
exemptions  qui  en  étaient    l'objet    devinrent  au»    i 
perpétuelles.  Elles  cessèrent  encore  d'être  penon- 
nelles,  et  ne  purent  plus  être  censées  appartenir  à   | 
des  individus  comme  individus,  mais  comme  bour-   l 
geois  d'un  bourg  particulier,  qui  fut  appelé  pouf 
cela  bourg  Jranc.  Les  bourgeois  des  bourgs  francs 
eurent  aussi  en  même  temps  les  privilèges  de  pouvoir 
marier  leurs  filles  hors  de  l'endroit,  de  transmettre   , 
leur  succession  à  leurs  e 
biens  par  testament. 
villenage  leur  ayant  i 
ritablement  libres. 
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Ce  ne  fut  pas  tout.  Il  était  indispensable  d'accorder 
.  aux  villes  auxquelles  on  avait  permis  de  prendre  à 
_  ferme  leurs  propres  revenus,  quelque  espèce  de  ju- 
ridiction pour  obliger  leurs  citoyens  au  paiement  de 
leur  contribution.  En  conséquence  leurs  habitans 
furent  érigés  en  communautés  ou  corporations,  avec 
le  privilège  d'avoir  leurs  magistrats  et  leur  conseil 
de  ville,  de  faire  des  statuts  pour  leur  régime  inté- 
rieur, de  construire  des  murs  pour  leur  défense, 
£t  de  ranger  tous  leurs  habitans  sous  une  espèce  de 
discipline  militaire. 

Ces  concessions  vous  paraîtront  moins  extraordi- 
naiï'es,  si  vous  vous  rappelez  que  dans  ces  temps-là  il 
n'y  avait  peut-être  pas  un  seul  souverain  en  Europe 
qui  fût  en  état  de  proléger  la  partie  la  plus  faible  de 
les  st^jfïts  contre  l'oppression  des  grands  seigneurs. 
I.ts  s^'g'ieurs  méprisaient  les  bourgeois,  qu'ils  regar- 
lijiL-nt  t^ouinieun  ramas  d'esclaves  émancipés;  et  l'o- 
nulencC  •I"*'  quelques-uns  de  ces  bourgeois  avaient 
acquise  excitant  leur  envie ,  ils  les  pillaient  sans  pitié 
et  sans  miséricorde.  Naturellement  les  bourgeois 
durent  h^ïi'  et  craindre  les  seigneurs;  le  roi  les  haïs- 
sait et  I^s  craignait  aussi.  Quant  aux  bourgeois,  il 
pouvait  ftîen  les  mépriser,  mais  il  n'avait  pas  sujet 
de  les  haïe  ni  de  les  craindre.  Ce  fut  donc  l'intérêt 
mutuel  qui  disposa  les  bourgeois  à  soutenir  le  roi,  et 
le  roi  à  les  soutenir  contre  les  seigneurs.  Ces  bour- 
geois étaient  les  ennemis  de  ses  ennemis,  et  son  in- 
:  leur  indépendance  à  l'égard  des 
qui  vécurent  le  plus  maJ 
pnt  aussi  les  plus  remarquables 
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d'artisans  et  de  marchands  dont  tout  le  commerce 
consistait  à  rouler  de  foire  en  foire.  Cette  classe  eut 
la  première  le  bonheur  de  recouvrer  sa  liberté;  et 
voici  ce  qui  produisit  ce  changement  important. 

On  avait  alors  la  coutume  de  lever  des  taxes  sur 
les  personnes  et  les  effets  des  voyageurs.  Quelquefois 
le  roi'  ou  un  seigneur  accordaient  à  quelques  tnar- 
'  chands  une  exemption  générale  de  toutes  ces  taxes  ; 
ceux-ci  payaient  en  retour  à  leur  protecteur  une  es- 
pèce de  capitation  annuelle;  et,  quoiqu'au  reste  de 
condition  servile ,  ils  étaient  appelés  Jrancs-mar- 
chands.  Ce  fut  un  usage  commun  de  bailler  en  ferme 
à  quelque  personne  distinguée  cette  portion  des  re- 
venus du  roi  provenante  de  ces  capitations,  dans  une 
ville  particulière.  Les  bourgeois  eux-mêmes  furent 
souvent  admis  à  affermer  des  revenus  de  cette  espèce 
qui  se  levaient  dans  leur  ville ,  en  se  rendant  cod- 
jointement  et  solidairement  responsables  du  paie- 
ment. Cette  rente  étant  rendue  perpétuelle ,  le 
exemptions  qui  en  étaient  l'objet  devinrent  ausù 
perpétuelles.  Elles  cessèrent  encore  d'être  person- 
nelles, cl  ne  purent  plus  être  censées  appartenir  à 
des  individus  comme  individus,  mais  comme  bour- 
geois d'un  bourg  particulier,  qui  fut  appelé  pour 
cela  bourg Jranc.  Les  bourgeois  des  bourgs  francs 
eurent  aussi  en  même  temps  les  privilèges  de  pouvoir 
marier  leurs  filles  hors  de  l'endroit,  de  transmettre 
leur  succession  à  leui-s  enfans,  et  de  disposer  de  leurs 
biens  par  testament.  Les  principaux  caractères  i 
villenage  leur  ayant  été  ainsi  otés,  ils  devinrei^ 
ritablcment  libres. 
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f^e  ne  fut  pas  tout.  Il  était  indispensable  d'accorder 

t  villes  auxquelles  on  avait  permis  de  prendre  à 

ï  leui-s  propres  revenus,  quelque  espèce  de  ju- 

Iction  pour  obliger  leurs  citoyens  au  paiement  de 

'  contribution.   £n   conséquence  leurs  habilans 

Ut  érigés  en  communautés  ou  corporations,  avec 

irîvilége  d'avoir  leurs  magistrats  et  leur  conseil 

rîlle,  de  faire  des  statuts  pour  leur  régime  inté- 

,  de  construire  des  murs  pour  leur  défense, 

!  ranger  tous  leurs  habitans  sous  une  espèce  de 

■pllne  militaire. 

s  concessions  vous  paraîtront  moins  extraordi- 
,  si  vous  vous  rappelez  que  dans  ces  temps-là  il 
bvait  peut-être  pas  un  seul  souverain  en  Europe 
Ût  en  état  de  proléger  la  partie  la  plus  faible  de 
ajets  contre  l'oppression  des  grands  seigneurs, 
k^igneurs  méprisaient  les  bourgeois,  qu'ils  regar- 
ni comme  un  ramas  d'esclaves  émancipés  ;  el  l'o- 
ttce  que  quelques-uns  de  ces  bourgeois  avaient 
!  excitant  leur  envie,  ils  les  pillaient  sans  pitié 
miséricorde.   Naturellement   les   bourgeois 
lit  îiaïr  et  craindre  les  seigneurs;  le  roi  les  haïs- 
les  craignait  aussi.  Quant  aux  bourgeois,  il 
kpit  liien  les  mépriser,  mais  il  n'avait  pas  sujet 
i  haïr  ni  de  les  craindre.  Ce  fut  donc  l'intérêt 
piel  qui  disposa  les  bourgeois  à  soutenir  le  roi,  et 
à  les  soutenir  contre  les  seigneurs.  Ces  bour- 
^  étaient  les  ennemis  de  ses  ennemis,  et  son  in- 
T  leur  indépendance  à  l'égard  des 
qui   vécnrent   le   plus   maJ 
'pnt  aussi  les  plus  remarquabies 
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d'artisaas  et  de  marchands  dont  tout  le  coi 
consistait  à  roulei'  de  foire  en  foire.  Cette  clai 
la  première  le  bonheur  de  recouvrer  sa  libi 
voici  ce  qui  produisit  ce  changement  imporl 

On  avait  alors  la  coutume  de  lever  des 
les  personnes  elles  effets  des  voyageurs,  Quel( 
le  roi  ou  un  seigneur  accordaient  à  quelqueâ| 
chands  une  exemption  générale  de  toutes  ces  | 
ceux-ci  payaient  en  retour  à  leur  protecteur 
pèce  de  capitation  annuelle;  et,  quoiqu'au 
condition   servile,   ils    étaient  appelés 
chands.  Ce  fut  un  usage  commun  de  bailli 
à  quelque  personne  distinguée  cette  portion  _ 
venus  du  roi  provenante  de  ces  capitations,  dai| 
ville  particulière.  Les  bourgeois  eux-mêmes  S 
souvent  adnnis  à  affermer  des  revenus  de  cette  d 
qui  se  levaient  dans  leur  ville,  en  se  rendaid 
jointement  et  solidairement  responsables  da^ 
ment.   Cette   rente    étant   rendue    perpétuelldâ 
exemptions  qui  en  étaient    l'objet    devinreoH 
perpétuelles.    Elles  cessèrent  encore  d'être  pM 
nelles,  et  ne  purent  plus  être  censées  appartq 
des  individus  comme  individus,  mais  comme^i 
geois  d'un  bourg  particulier,   qui  fut  appelé 
cela  bourg  Jiunc.  Les  bourgeois  des  bourgs 
eurent  aussi  en  même  temps  les  privilèges  de  pti 
marier  leurs  Glles  hors  de  l'endroit,  de  tiaii» 
leur  succession  à  leurs  enfans,  et  de  disposer  d( 
biens  par  testament.   Les  principaux  caractè] 
villenage  leur  ayant  été  ainsi  ôtés,  ils  devinré 
ritablement  libres. 
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Ce  ne  fut  pas  tout.  Il  était  indispensable  d'accorder  - 
aux  villes  auxquelles  on  avait  permis  de  prendre  à 
ferme  leurs  propres  revenus,  quelque  espèce  de  ju- 
ridiction pour  obliger  leurs  citoyens  au  paiement  de 
leur  coDtributioD.  En  conséquence  leurs  habitans 
furent  érigés  en  communautés  ou  coiporations,  avec 
le    privilège  d'avinr  leurs  magistrats  et  leur  conseil 
de  ville,  de  faire  des  statuts  pour  leur  régime  inté- 
rieur, de  construire  des  murs  pour  leur  défense, 
et  de  ranger  tous  leurs  habitans  sous  unesspècede 
discipline  militaire. 

Ces  concessions  vous  paraîtront  moins  extraordi- 
naires, si  vous  vous  rappelez  que  dans  ces  temps-là  il 
n'y  avait  peut-être  pas  un  seul  souverain  en  Europe 
qui  fût  en  état  de  protéger  la  partie  la  plus  faible  de 
ses  sujets  contre  l'oppression  des  grands  seigneurs. 
I^s  seigneurs  méprisaient  les  bourgeois,  qu'ils  regar- 
daient comme  un  ramas  d'esclaves  émancipés  ;  et  l'o- 
pulence que  quelques-uns  de  ces  bourgeois  avaient 
acquise  excitant  leur  envie ,  ils  les  pillaient  sans  pilJé 
et  sans  miséricorde.  Naturellement  les  bourgeois 
durent  haïr  et  craindre  les  seigneurs;  le  roi  les  haïs- 
sait et  les  craignait  aussi.  Quant  aux  bourgeois,  il 
pouvait  bien  les  mépriser,  mais  il  n'avait  pas  sujet 
de  les  haïr  ni  de  les  craindre.  Ce  fut  donc  l'intérêt 
mutuel  qui  disposa  les  bourgeob  à  soutenir  le  roi ,-  et 
le  roi  à  les  soutenir  contre  les  seigneurs.  Ces  bour- 
geois étaient  les  ennemis  de  ses  ennemis,  et  son  in- 
térêt était  d'assurer  leur  indépendance  à  l'égard  des 
seigneurs.  I^es  princes  qui  vécurent  le  plus  maJ 
avec  leurs  barons,  sont  aussi  les  plus  remarquables 
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ppr  la   libéralité  de  leurs 'cofacessions  envers   les 
bourgs.  ■• 

La  milice  des  villes  n'était  pas  inférieure  à  celle 
des  q^mpagnes;  et  ayant  l'avahtage  de  pouvoir  être 
plus  promptement  rassemblée ,  il  arriva  qu'elle  -eut 
souvent  le  dessus  dans  ses  querelles  avec  les  seigneurs 
du  bobinage.  Dans  les  pays  tels  que  l'Italie  et  la 
Suisse,  oïl,  par  différentes  causes,  le  sduvërain  viiit 
à  perdre  entièrement  son  autorité,  les  villes  devin-    ' 
rent  généralement  des   républiques  '  indépendantes. 
Dans  ies  pays  tels  que  la  France  et  l'Arigleterrei  où 
l'autorité  du  souverain  se  maintint,  les  villes  devin- 
rent du  moins  assez  puissantes  pour  qu'on  ne  pût 
plus  leur  imposer,  sans  leur  consentement,  aucotie 
taxe  au-delà  du  cens  fîxe:  On  les  appela  doilc  aux 
assemblées  dés  élats-généraux  du  t-oyaumt^,  où  elles 
envoyèrent  des  députés  pour  se  joindre  au  clergé  et 
à  la  noblesse,  quand  il  'était  question,  dans  les  cas 
urgens ,  d'accorder  au  roi   des  subsides  extraordi- 
naires. De  plus,  étant  en  général  plus  disposées  kh.- 
voriser  sa  puissance,  il  paraît  que  le  roi  s'est  quel- 
quefois servi  de  leurs  députés  pour  contré- balancer 
l'autorité  des  grands  seigneurs  dans  ces  assetnblées  : 
de  là   l'origine  àt:   la  rcpréaenlatiou  des  communes 
dans  la  plupart  des  grandes  monarchies  de  l'Europe. 
Cette  innovation  influa  d'une  manière  bien  reinsr- 
quable  sur  le  gouvernement.  Elle  tempéra  la  rigueur 
de  l'oppression  aristocratique  par  un  mélange  de  li- 
berté populaire;  elle  procura  au  corps  de  la  nation 
des  défenseurs  actifs  et  puissans;  elle  établit  entre  le 
roi  et  les  nobles  une  puissance  intermédiaire  à  la- 
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qaelïe  ils.  èureiit<  ^akerttaisr^nletit  recours  v  "éV  ^eévië 
puissabce  arrêta  tottr  à  tour  les  U6Urpafk>il9'déia  ' 
courûone  et  rëpmDa  I^mbitièn  de  la  nobl^SElë.  i^ 
n'ai  pas  besoin  de  "vous  répéter  qu^ls  furent  sel^èf^ 
fets  à  l'jég^rd  de  la  richesse  nationâle  et  de  la  di^fisà^ 
tîon  :  troiis'save^'de  quelle  ihantètiè  étroite  lâtts^dbjêtl 
sont  Idé^  à  Texistence  d'un  tiérs-^tût  :  or  s'il  en' existe 
u&  en  Europe ,  c'est  à  de  chatlgetneht  ^u'on  le  dtiit*  ; 

Mais  tandis  que  ies  villiôs  acquéraient  aies  pk*ivi^ 
légessi  im^rtal|3,  la  massé  du  peuple  était' éDéë^^ 
dans  reselava^«  ou  dans  là  seWitude..  'I/ésprit  dâ 
système  féodal  n'était  pas  faivèr^ble  à  Pàffrat^bissi^ 
ment«  Suivant  une  maxime  glénéraléinent  établie  ^tt 
n'était  pas  permis  à  un  vassal  de  diminuer  la  valeur 
d'un  fief,  au  préjudice  du  sei^neut*  de  qui  il  l^ait 
reçUe  En  conséquence ,  on  tae  regarda  pas  comttl6^va^ 
lide  les  affranchissémens  àccordéspat*  VTkmtivàniti 
maître  immédiat.  II  était  donc  nécessaire  de  4^etton^ 
ter  pai*  toutes  les  gradations  de  la  teiianic^  féb4^  5 
jusqu'au  roi.  Une  ferme  de  pro<(î&âure  si  longucrét^ 
embarrassée  ne  pouvait  manquer  de  décdura^^  4ei 
pratique  des  afïranchissemensf.  Les  «ftclaves  éd)ti^it¥i 
qafô  durent  souvent  leur  liberté  à  rhuttiiftiiité  ^Mi  ^  ja 
bienfaisance  des  maîtres;  mais  la  ciondition  àé^^^^f^ 
claies  oa  serfs  attachés  à  la  glèbe  était  beaucoup '|)>tfd 
difficile  à  changer. 

^Nonobstant  toutes  les  difficultés,  le  pèu^e  àei 
campagnes  vint  à  recouvrer  insensiblement  sa  liberté, 
Le  temps  et  la  ntanière  dont  s'opéra  cette  impor^ 
tante  révolution,  est  un  des  poinls  les  plus  obsidofs 
de  l'histoire  moderne.  L'église  de  Rome  réciatfi« 
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r^onnefir  d'y  avoir  b^ucoup  contribué,  et  il  esl 

çtïn$|:aot.<|Ue,dès  le  dùueièim^  siècle,  le  pape  Aleiao- 
dre  ni  publia  une,huUe  pour.  l'alïranchisseineDt  gé- 
néral dçs  esclaves.  Il  semble  cependant  que  ce  fut 
{Jultôt  upe  pieuse  exbQFtation  aux  fidèles,  qu'une  loi 
quiâatraîna  de  leur  part  une  rigoureuse  obéissance. 
Ida  servitude  n'en  subsista  pas  moins  presque  parlout, 
pçttddjit  encore  plusieurs  siècles,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
elle  fut  successivement  abolie  par  l'effet  combiné  de 
«p^tre  causes ,  savoir  :  i°  de  la  rejigion  chrétienne, 
^'*  de  l'exemple  et  des  ordonnances  des  souvenûu, 
3'  de  la  cbute  du  système  féodal,  et  4°  deVintéréi 
mieux  entendu  des  propriétaires. 

I*  L'esprit  de  douceur  de  la  religion  chrétienne, 
et  ^^  doctrine  sur  l'égalité  primitive  de, tous  les 
hommes,  et  sur  l'impartialité  avec  laquelle  Dieu 
Cï>nsidère  les  hommes  de  tout  état  et  les  admet  indis- 
tinctement à  la  participation  de  ses  grâces,  sont"'- 
C(MI^>atibles  avec  l'usage  de  la  servitude.  Mais™ 
ceci,,  comme  en  plusieurs  autres  circonstances,  les 
considérations  d'intérêt  et  les  maximes  d'une  hm^ 
politique  engageaient  les  hommes  dans  des  démar- 
ches, inconséquentes  avec  leurs  principes.  11^  etaien' 
cependant  tellement  persuadés  de  cette  contradiction- 
qu'ils  regardaient  comme  un  acte  de  pieté  très-me- 
ritoire  et  très-agréable  au  ciel,  de  délivrer  des  chré- 
tiens de  la  servitude.  L'esprit  d'humanité  delarel'' 
gion  chrétienne  luttait  contre  les  maximes 
usages  du  monde,  et  contribua  plus  qu'aucun 


î  elle 
autre 


motif  à  l'affranchissement  des  esclaves.  Lorsque  Je 
pape  Grégpire-le-Grand,  gui  régnait  vers  la  fi"   " 


l 
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sixième  «iècle,  accorda  la  liberté  à' quelques-uns  de 
ses  esclaves ,  il  en  donna  cette  raison  :  «  Puisque  notre 
ce  Sauveur  a  bien  voulu  prendre  la  forme  humaine  1, 
<c  pour  rompre,  par  sa  grâce  divine,  les  chaînes  qui 
ce  nous  tenaient  captifs,  afin  que  nous  fussions  rendus 
«  à  notre  liberté  primitive,  c'est  Un  œuvre  salutaire 
<c  de  i:endre,  par  la  manumission,  à  des  hommes  que 
«  la  nature  a  créés  libres  et  qui  ne  se  trouvent  dans 
«c  le  joug  de  l'esclavage  que  par  les  lois  des  peuples, 
«  cette  liberté  dans  laquelle  ils  étaient  nés.  »  C'est 
par  une  suite  des  mêmes  idées,  que  plusieurs  chartes 
d'affranchissement,  antérieures  au  règne  de  Louis X, 
furent  accordées  a  pour  l'amour  de  Dieu  et  le  salut 
de  l'âme.  » 

La  cérémonie  de  la  manumission  se  faisait  dans 
l'église,  comme  un  acte  solennel  de  religion.  La  per- 
sonne à  qui  on  rendait  la  liberté  était  conduite  au^ 
tour  du  grand  autel,  tenant  une  torche  ardente;  elle 
s'arrêtait  ensuite  à  un  des  coins  de  l'autel ,  et  là  on 
prononçait  les  paroles  solennelles  qui  conféraient  la 
liberté.  —  L'affranchissement  s'accordait  fréquem- 
ment au  lit  de  la  mort,  ou  par  testament.  Comme 
les  esprits  des  hommes  sont  dans  ce  moment  plus 
disposés  à  des  setotimens  de  piété  et  d'humanité ,  ces 
actes  étaient  le  fruit  de  motifs  religieux,  et  se  fai- 
saient pour  le  salut  de  l'âme  (a). 


(a)  Je  ne  puis  me  défendre  de  citer  à  cette  occasion  une 
anecdote  très-curieuse,  qui  se  trouYC  consignée  dans  le  Voyage 
de  M.  de  Hurobold  au  Mexique.  «  Cortez ,  qui  pendant  le 
cours  de  ses  victoices  n'avait  pas  montré  trop  de  délicatesse 
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Il  y  avait  une  autre  manière  d'obtenir  la-liberté^ 
c'étaiit  (l'eidrer  dans  les  onlres  sacrés,  ou  de  faire  des 
vxsux  dans  un  mona^èce.  Cela  fut  permis  pendant 
quelque  temps;  imisil  en  résulta  qu'un  si  grand  nom- 
bre d'esclaves  se  dérobaient  par>-là  âu  joug  de  leurs 
maîtres,  qu'on  fut  obligé  de  restreindre  cet  usage, 
lequel- fut  à  la  fin  tout-à*&it. défendue  C'était  par  les 
nêdies  principes  que  les  princes,  lorsqu'il  leur  nais- 
sait un  fils ,  oti  qu'il  leur  arrivait  ^quelque  autce  évé- 


fit,  vers  la  fin  de  sa  carrière,  desacrnpoles 
sur  la  légitiniilé  Aei  titre»  auxquels  il  possédait  d'immenses 
biens  au  Mexique.  Dans  son  lestabeht,  il'se  troure  l'article 
snivani,  concernant  ses  esclaves:  «  Comme  il  cstreslèdoutenx 

■  si,  en  bonne  conscience,  Un  oLrétienii  pii  je  servir  comme 
i  etclaves  des  indigènes  gui  ont  été  foits  prisormiers  4c 

■  guerre ,  et  comme,  jusqu'à  ce  jour,  on  n*a  pu  tirer  au  clair 

•  ce  point  important,  j'ordonne  à  mon  fils  don  Martin,  de 

*  prendre  toutes  les  informations  possibles  sur  les  droits  tjvi'on 

■  peilt  légitimement  exercer  sur  les  prisonniek'S.  Lei  naiardi 
-■  qai^  après  n'avoir  payé  des  tributs,  otat  été  forcés  â  des 

0  services  personnels,  doivent  être  d^onmsagés ,  si  à»as  te 

1  suite  il  Était  décidé  qu'on  ne  puisse  pas  demander  des  cor- 
'  rées.  »  Ces  décisions ,  demande  M.  de  Humbold ,  de  qui 
devait-on  les  atlendre,  sinon  du  pape  ou  d'un  cODCiie? 
Avouons  que  trois  siècles  plus  tard ,  ni&l^é  les  lumières  que 
répand  une  civilisation  aVancée  ,  les  riches  projjlrîélaires  en 
Amérique  ont,  même  en  mourant,  laconkcienceBioînslitao- 

~rée.  De  nos  jours ,  ce  sont  les  philosophes ,  et  non  les  dévots 
qui  agitent  la  question  s'il  est  permis  d'avoir  des  esclaves. 
Mais  le  peu  d'étendue  que  de  toui  temps  a  eu  la  philosophie , 
feit  croire  qu'il  aurait  été  plus  mile  à  l'humanité  loufinote 
que  ce  genre  de  scepticisme  se  fût  conservé  parmi  les  croyana.  > 
(Etiai polit,  sur  la  Nouvelle-Espagne,  toin.  I,  p«g.  i33.) 
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nement  agréable',  afFranchissaient  un  certain  nombret 
d'esclaves',  en  téihdignage  de  leur  reconnaissante  en- 
vers Dieu.  Le  temps  nous  a  conservé  un -nombre  consi- 
dérable de  chartes  d'affranchissement ,  et  toutes  sont 
fondées  sur  des  tnotifs  de  religibn.  C'est  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  religion  chrétienne  d'avoir  con- 
tribué à  abolir  l'esclavage,  du  moins  dans  la  majeure 
partie  del'Ëuropei  et  d'avoirrépandu  par^àidans  les» 
états  modernes  une  masse  de  bonheur  infini  ment  supé^ 

a 

rieure . à:  celle  qu^ont  accordée'  l'es' législations  l^s 
plus  parfaite^  aux  peuples  de  l'antiquité.  ^ 

1^  Le  même  intérêt  quiayait  engagé  les  souverains 
à  favoriser  Iji  liberté  des  villes,  les  excita  aussi  à  se-' 
conder  de  tout  letir  pouvoir  l'^afh'anchistsement  des, 
esclaves  domestiques  et  laboureurs.  Là  puissance  dés 
barons ,  dont  ils  se  servaient  si  souvent  pour  troubler 
l'ordre  public,  se  fondait  sur  le  nombre  iie  leurs  es- 
claves; dîiilleurs  Oeut-ci  dépendaient  entièrement  de 
leurs -maîtres  et  ne  tenaient  par  aucun  lien  direct  à 
l'état.  En  conséquence ,  tout  ce  qui  tendait  à  accélérer 
les  progi*ès  de  la  liberté  individuelle  tendait  aussi  à 
diminuer  la  puissani^é  dangereuse  des  grands  proprié- 
taires ,:  et  à  augmenter*  lé  nombre  des  citoyens  et  des 
défenseurs  de  l'ordre  et  de»  l'autorité  royale.  Il  n'est 
donc  pas  étbnnâht  dé  voir  que  tous  les  soùvîerains  oht 
embrassé  la  cause  de  la  liberté;  personnelle  des  pay- 
sans,  et  qu'ils  y  ont  contribué,  chacun  suivant  le  de^ 
gré  de  puis^nce  dont  il  jouissait,  tantôt  par  leur 
exemple,  tantôt  par  des  exhortations,  et  quelquefois 
même  par  des  ordres  exprès. 

Le  monument  historique  le  plus  remarquable  <Jui 
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nous  soit  parvenu  concernant  cette  dernière  mesure, 
est  la  fameuse  ordonnance  de  liouis  X,  roi  de  France, 
et  celle  de  son  frère  Philippe.  Ils  déclarèrent  a  que 
a  la  nature  avait  fait  tous  les  hommes  libres ,  et  que 
«  leur  royaume  étant  appf  lé  le  royaume  des  Francs, 
a  ils  voulaient  qu'il  le  fût  en  réalité  comme  de  nom; 
H.  qu'en  conséquence,  ils  ordonnaient  que  les  affran- 
a  chissemens  fussent  accordés,  dans  toute  l'étendue 
<c  de  leurs  états,  à  des  conditions  justes  et  modé- 
■  rées.  »  Cesédits  furent. exécutés  sur-le-champ  dans 
les  domaines  de  la  couronne.  Un  grand  nombre  de. 
nobles  excités  par  l'exemple  de  leurs  souverains,  et 
surtout  par  l'appât  des  sommes  considérables  qu'ils 
pouvaient  se  procurer  par  les  afTranchîssemens,  don- 
nèrent la  liberté  à  leurs  esclaves. 

Cependant,  long-temps  après  le  règne  de  Louis  X, 
plusieurs  nobles  de  France  continuèrent  de  iDainlenir 
leur  ancienne  autorité  sur  leurs  esclaves.  li  para^ 
même,  par  une  ordonnance  du  fameux  Bertrand  Du- 
guesclin,  connétable  de  France,  que  la  coutume 
d'affranchir  les  serfs  était  regardée  comme  une  inno- 
vation pernicieuse.  Lorsque  les  serfs  eurent  été  dé- 
clarés hommes  libres,  ils  restèrent  encore  obUgés  de 
rendre  cerlaiiis  services  à  leurs  iiiaïlres.  On  les  regar- 
dait toujours  comme  cFime  condition  différente  de 
celle  des  autres  sujets;  ils  ne  leur  était  pas  permis  d'a- 
cheter des  terres,  ni  de  devenir  membres  d'une  com- 
munauté située  dans  le  territoire  du  manoir  auquel 
ils  avaient  appartenu. 

Dans  le  livre  des  statuts  de  l'Angleterre,  on  nis, 
trouve  point  de  loi  générale  pour  l'affranchissement 
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des  serfs ,  semblable  à  celle  de  Louis  X.  ,Mais  quoique 
Fesprit  du  gouvernement  anglais  semble  avoir  favo^^ 
risé  de  bonne  heure  la  liberté  personnelle,  cependant 
la  servitude  subsista  encore  long-temps  en  quelques 
endroits  de  l'Angleterre.  Il  existe  une  charte  de  l'an- 
née i5i49  p^r  laquelle  Henri  YIII  affranchit  deux 
esclaves  qui  appartenaient  à  l'un  de  ses  manoirs. 
Même  en  1674 ^  il  y  a  une  commission  delà  reine 
Elisabeth ,  qui  concerne  Tafifranchissement  de  quel- 
ques serfs  qui  lui  appartenaient. 

3^  En  général,  il  ne  paraît  pas  que  dans  les  temps 
où  le  système  féodal  était  en  vigueur,  l'affranchisse- 
ment  des  esclaves  fût  d'un  usage  fréquent;  au  con- 
traire, dans  plusieurs  pays  il  y  eut  des  lois  sévères 
pour  mettre  des  bornes  à  cette  pratique,  comme  nui- 
sible à  la  société.  Dans  ces  pays,  la  dernière  classe  du 
peuple  dut  le  recouvrement  de  sa  liberté  à  la  déca- 
dence de  cette  constitution  aristocratique  qui  plaçait 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  des  membres  de 
la  société  le  pouvoir  le  plus  étendu;  et  opprimait 
tout  le  reste.  Le  gouvernement  républicain  qui  s'était 
établi  dans  les  grandes  villes  dltalie,  y  avait  répandu 
des  principes  d'administration  fort  différens  de  ceux 
du  système  féodal;  ces  principes,  fortifiés  par  les 
idées  d'égalité  quelles  progrès  du  commerce  y  avaient 
rendues  familières,  concoururent  à  y  introduire  l'u- 
sage d'affranchir  les  esclaves  cultivateurs.  Dans  quel- 
ques provinces  d'Allemagne ,  les  personnes  qui  avaient 
été  soumises  à  cette  espèce  de  servitudie  furent  mises 
en  liberté;  et  dans  d'autres  provinces  l'état  de  ces  es- 
claves fut  adouci. 
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4°  Enfin ,  si  l'esclavage  vint  par  degrés  à  se  d^ 
truire  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  il  es 
vraiseiqblable  que  ce  fut  encore  en  partie  à  cause  is 
la  mauvaise  culture  des  terres  qui  en  résultait^  et  en 
partie  parce  que  les  seifs,  encouragés  à  cet  égard  pir 
le  souverain.,  empiétèrent  successivement  sur  l'aulo- 
rite  de  leurs  maîtres,  jusqu'au  point  d'avoir  rendu  à 
la  fin,  à  ce  qu'il  semble,  cette  espèce  de  servilude 
tOQt-à-fait  incommode.  L'indépendance  qu'une  p- 
tie  du  peuple  s'était  procurée  inspira  à  Tautrele 
désir  le  plus  vif  d'obtenir  les  mêmes  privilégM;  et 
lesseigneurs,  frappésdesavantagesqu'ilsaïsienteui- 
mêmes  retirés  des  premières  concassions  qo'ilsa'aient 
faites,  se  montrèrentde  plus  en  plus  disposés  àaecower 
de  nouveaux  affranchissemens.  C'est  de  cette  luaiiii'? 
lente  et  presque  imperceptible  que  se  consomaia  «tlf 
grande  révolution,  la  plus  importantequi  se  soit  b* 
dans  tout  le  cours  des  siècles,  celle  qui  donae  un  ca- 
ractère particulier  à  la  civilisation  de  l'Europe,'' 
d'où  datent  les  progrès  étonnans  que  cette  partiel» 
monde  a  faits  dans  tout  ce  qui  ennoblit  l'eiiiten» 
de  l'homme  et  dans  tout  ce  qui  la  rend  agreaWe. 

Malheureusement  cette  réforme  bienfaisante  « 
s'étendit  pas  sur  l'Europe  entière  :  les  contrées  orien- 
tales de  cette  partie  du  monde  conservèrent  i  ^"' 
vage,  quoique  Sous  des  formes  plus  adoucies;  U"" 
rice  et  la  cupidité  l'établirent  même  dans  le  iiouï«« 
continent,  où  la  race  des  indigènes,  exterminé  par  ^ 
premiers conquérans,  futremptacéepardesnegres^ , 

(a)  Voua  n'ignorez  pas  sans  doute  que  la  Iraite  "î**  "  ™ 
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Bhis  les  cause»  qui  obt   accéléré  rextënsion  de 
la    liberté    indi^dueile  dans .  l'Europe  occidental 
ne  manqueront  pas   de  produii^e  toi   ou  tard  lie 
même  effet  dans  les  pays  où  l'esclaTage  subsiste  en- 
core. Ces  liens  que  la  barbarie  des  siècles  passés  à 
formés,  le  progrès  naturel  de  la  prospérité  les  dis- 
sout peu  à  peu  ;  et  la  marche  de  la  liberté ,  pour  être  < 
lente,  n'en  est  pas  moins  sûre.  Tous  les  progrès  de 
l'esprit  humain,  de  la  morale,  de  la  richesse,  du 
commerce,  amènent  insensiblement  la  restauration 
de  la  liberté  individuelle.  En  voulez-vous  des  preuves? 
L'Europe  et   l'Amérique,  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  nous  en  fournissent  de  bien  consolantes^ 
Voyez  l'esclavage  entièrement  aboli  dans  la  plupart 
des  provinces  de  la  Inonarchie  autrichienne ,  dans 
les  domaines  royaux  du  Holstein  et  du  Danemarck, 
dans  la  Poméranie  suédoise ,  dans  les  [états  prus- 
siens, dans  le  grand*duché  de  Varsovie;  voyez  ce 
qu'on  a  fait  en  Hongrie,  en  Danemarck  et  en  Russie 
pour'  limiter  l'esclavage  et  pour  favoriser  les  affran- 
chissemens;  voyez  la  traite  des  nègres  défendue  ou 
restreinte  par  les  gouvememens  espagnol ,  danois , 
suédois,  par  le  congrès  des  États-Unis  d'Amérique, 


doit  son  origine  au  vertueux  Las  Casas ,  l'un  des  ecclésias* 
tiques  qui  accompagnèrent  Colomb  en  Amérique.  Zélé  dé- 
fenseur des  pauvres  Indiens  qu'on  y  réduisait  en  esclavage , 
sa  compassion  pour  ces  infortunés  l'engagea  à  faire  la  propo- 
sition inconséquente  d'acheter  sur  la  côtes  d'Afrique  des 
nègres  pour  cultiver  le  sol  de  l'Amérique  et  pour  exploiter 
ses  mines.  Hélas  !  il  n'a  pas  sauvé  les  Indiens,  mais  il  a  em* 
pire  le  sort  des  nègres. 
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par  le  parlement  britannique  (a)  :  rappelez-vous  que 
toutes  ces  réformes  n'ont  commencé  qne  vers  la  Bu 
du  siècle  passé,  et  jugez  d'après  cela  si  nous  devons 
désespérer  de  voir  disparaître  l'esclavage  avant  la  fin 
de  celui-ci,  du  moins  dans  les  pays  soumis  à  desgou* 
vernemens  européens  ou  habités  par  des  colons  d'Eu- 
rope. 

Dans  aucun  des  pays  que  je  viens  de  citer,  l'abo- 
lition de  l'esclavage  n'a  causé  les  moindres  inconvé- 
niens;  au  contraire,  elle  a  été  suivie  partout  de  ces 
effets  salutaires  qui  accompagnent  toujours  la  liberté, 
d'un  accroissement  de  population,  d'industrie,  de 
richesse  et  de  bonheur  individuel.  Ce  témoignage 
«rendu  par  l'expérience  de  nos  jours  et  dans  un  si 
grand  nombre  de  pays,  en  faveur  de  la  cause  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  devrait  sufBre  pour  ras- 
surer les  propriétaires,  et  pour  calmer  leurs  alarmes. 
Nulle  part  l'ordre  public  n'a  été  troublé ,  même  par 
Tabolition  prompte  et  générale  de  la  servitude;  nulle 
parties  propriétaires  n'ont  été  lésés  dans  leurs  intérêts 
pécuniaires;  au  contraire  leurs  revenus  se  sont  accrus; 
ils  se  voient  débarrassés  de  tous  les  soins  et  desagre* 
mens  qui  sor^t  inséparables  de  la  régie  des  esclaves, 
et  de  maîtres  craints  ils  sont  devenus  des  seîgneuis 
respectés. 

(fl)  La  note  XXIV  conticot  les  détails  de  tous  ces  évène- 
inens. 
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CHAPITRE  XL 

Inftuence  des  rapports  extérieurs  d'un  peuple  sur  les  progrès 

de  sa  prospérité,  ' 

Dans  le  tableau  des  progrès  de  la  civilisation  que 
je  viens  de  vous  présenter,  Messeieneurs,  comme 
dans  celui  des  progrès  de  la  richesse  que  j'^ai  tracé  à 
k  fin  de  la  première  partie  de  ce  Cours,  je  n'ai  con- 
sulte que  la  nature  de  l'homme  et  ses  rapports  domes- 
tiques; j'ai  écarté  à  dessein  la  considération  de  toute 
/^use  étrangère  dolit  l'influence  peut  modifier  ces 
progrès.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  ces  causes, 
et  de  montrer  comment  elles  contribuent  à  accélérer 
ou  à  retarder  la  marche  progressive  de  la  prospérité.  , 
On  peut  les  ranger  sous  deux  chefs  :  les  rapports 
dans  lesquels  un  peuple  se  trouve  avec  la  nature  qui 
l'environne,  et  ceux  dans  lesquels  les  crrconstances 
le  placent  avec  d'autres  nations.  Ces  rapports  exté- 
rieurs, combinés  avec  ceux  qui  naissent  dans  le  sein 
de  la  société  même,  sont  dans  une  réaction  perpé- 
tuelle les  uns  envers  les  autres,  et  il  en  résulte  que 
les  mêmes  rapports  qui,  dans  certaines  circonstances, 
sont  favorables  à  la  prospérité,  lui  deviennent  con- 
traires dans  d'autres.  Examinons-les  séparément,  et 
tâchons  d'en  distinguer  les  effets  généraux  ;  l'appli- 
cation aux  cas  particuliers  sera  ensuite  facile  à  faire, 
m.  3i 
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I.  Rapports  d'unpeaple  avec  la  nature  quirenvinmia. 
Climat. 

Je  considère  ici  le  climat  dans  son  rapport  avec 
les  hommes,  et  non  dans  celui  qu'il  a  avec  les  pro- 
duits du  sol,  ce  dernier  rapport  éUnt  compris  dans 
celui  de  la  fertilité  du  terrain  dont  il  sera  parle  ci- 
après.  Je  n'eutre  non  plus  dans  aucun  détail  sur  b 
causes  qui  déterminent  le  climat  d'un  pays,  puisque 
je  vous  les  ai  déjà  indiquées  ailleurs  (a). 

On  a  beaucoup  exagéré  l'influence  du  climalsur 
le  physique  et  le  moral  des  hommes  ;  Montesquieu, 
par  exemple,  la  regarde  comme  la  cause  universelle 
de  presque  tous  tes  phénomènes  politiques  et  murai»- 
Cette  opinion  est,contredite  par  l'expéneace,  et  quoi- 
que cet  auteur  célèbre  cite  une  foule  de  faits  hislori- 
ques  pour  prouver  la  solidité  de  sa  thèse,  il  ne  serait 
pas  difficile  d'en  citer  plus  encore  qui  la  renversfll- 
D'autres  grands  écrivains,  tels  que  Hume,  doiui»! 
trop  peu  d'étendue  à  l'induence  du  climat.  LavéïiK 
se  trouve,  comme  d'ordinaire,  entre  ces  deux  propo- 
sitions opposées.  Il  n'y  a  aucune  circonstance  asseï 
universelle  et  assez  puissante  pour  déterminer  seule» 
et  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres,  ce  que  l'homiiie 
sera  sous  son  influence  ;de  toutes  ces  causes,  le  genre 
d'industrie  qu'un  peuple  exerce  est  sans  doute  cïUb 
qui  a  le  plus  d'empire;  mais  le  cUmat,  la  nature  du 
sol,  les  rapports  avec  d'autres  peuples,  les  institu- 

(a}  Voyez  tom-I»  pag.  i4a> 
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lions  sociales,  telles  que  l'éducation,  les  lois,  la  re- 
ligion, enfin  l'esprit  du  gouvernement,  sont  autant 
de  causes  secondaires  qui  agissent  sur  Thomme  en 
société,  et  qui  le  rendent  enfin  tel  qu'il  est.  Parmi 
ces  causes,  le  climat  tient  quelquefois  le  premier 
rang,  et  quelquefois  le  dernier;  car,  en  général,  le^ 
causes  physiques  ont  toujours  d'autant  plus  de  forces*, 
que  l'homme  est  plus  proche  de  l'état  de  barbarie, 
comme  les  causes  morales  ont  d'autant  plus  d'énergie 
qu'il  est  plus  avancé  dans  la  «arrière  de  ta  civili- 
sation-. 

Le  climat  influe  donc  comme  cause  concurrente 
sur  le  phpique  et  le  moral  des  hommes,  mais  non 
comme  cause  absolue.  Encore  n'agit-il   fortement 
sur  l'homme  que  par  les  excès  de  chaleur  et  de  froid. 
Dans  les  climats  tempérés  la  chaleur  naturelle  du 
corps  humain  se  met  d'ordinaire  en  équilibre  avec  la 
chaleur  de  1  atmosphère ,  ou  s'il  y  a  quelque  diffé- 
rence ,  elle  est  à  peine  sensible ,  sinon  dans  son  in- 
tensité ,  du  moins  dans  ses  effets.  Mais  dans  les  cli- 
mats  fortement  caractérisés,  cette  différence  doit 
nécessairement  être  considérable.  Si  dans  un  pays, 
par  exemple ,  la  chaleur  atmosphérique  surpasse  des 
deux  tiers  la  chaleur  naturelle  du  corps  humain;  et 
si,  dans  un  autre  pays,  cette  chaleur  surpasse  des 
deux  tiers  la  chaleur  atmosphérique,  l'altération  qui 
doit  en  résulter  dans  l'organisation  des  habitans  dô 
ces  deux  pays,  est  si  grande  et  d'une  espèce  si  peu 
semblable,  que  l'observateur^le  moins  intelligent  peut 
apercevoir  les  effets  qu'elle  doit  produire  dans  le  dé- 
veloppement de  leurs  facultés  physiques,   comme 
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dans  Celui  de  leurs  facultés  morales,  lesquels  dépen- 
dent en  grande  partie  des  premières.  Qui  ne  recon- 
naîtra l'influence  du  climat  sur  le  tempérament,  l'in- 
telligence, les  habitudes  et  les  mœurs  des  habllans 
du  Groenland  et  du  Sénégal  ?  Mais  quel  observateur 
pourra  distinguer  l'influence  du  climat  dans  la  diffé- 
rence de  l'organisation  des  Français,  des  Allemands, 
des  Italiens  ?  Parmi  les  causes  innombrables  qui  con- 
courent à  produire  cette  différence,  le  climat  est 
peut-être  celle  dont  l'effet  est  le  moins  sensible. 

Cette  proposition  générale  que  les  extrêim  se 
touchent,  se  vérifie  surtout  relativement  au  climal. 
Dans  les  pays,  très  -  chauds ,  ainsi  que  dans  les  pajs 
très-froids,  le  développement  des  facultés  huiDaion 
est  comme  arrêté  par  une  force  secrète.  Suivant  les 
physiologistes,  la  chaleur  naturelle  de  l'homnieest 
toujours  en  raison  inverse  de  celle  de  l'aEmospbère  : 
ainsi  elle  diminue  prodigieusement  dans  les^pays  trti' 
chauds,   tandis  qu'elle  s'accroît  beaucoup  dans  Ie> 
pays  très-froids.  Ces  deux  causes  physiques,  quoique 
contraires  entre  elles,  produisent  le  même  effet  nx^ 
rai.  En  altérant  le  mécanisme  naturel  du  corps  bu'    1 
main ,  elles  doivent  arrêter  le  développement  des  fa-    | 
cultes  de   l'homme,   qui    ne   peuvent  jamais  élre    j 
indépendantes  de  son  organisation  physique.  L'eï' 
trême  relâchement  des  fibres,  l'inactivité  des  fluides. 
la  lenteur  de  toutes  tes  actions  animales,  frappen' 
l'homme  d'une  faiblesse  excessive  dans  les  ctimals 
très-chauds.  Sa  sensibilité  n'a  presque  plus  d  énergie.    , 
et  il  est  plongé  tout  entier  dans  une  sorte  d'engout-    j 
dissement  et  de  stupidité.  Dans  les  pays  très-fnjiil*i 
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lâ  tension  des  fibres,  leur  roideur,  le  jeu  violent  des 
fluides,  le  rétrécissement  des  vaisseaux  sanguins,  un 
sang  plus  épais,  doivent  produire  aussi  la  torpeur  et 
la  stupidité. 

Que  s'ensuit-il  de  là?  Que  les  dimats  tempérés 
sont  les  plus  favorables  aux  progrès  de  la  prospérité;, 
et  que  les  extrêmes' de  la  chaleur  et  du  froid  lui  sont 
également  contraires.  Ce  résultat  est  conforme  à 
l'expérience  dé  tous  les  siècles.  Tous  les  peuples  ri- 
ches et  civilisés  que  l'iiistoire  nous  présente  ont  vécu? 
ou  vivent  encore  dans,  des  climats  tempérés.  Les  ha- 
bitans  de  la  zone  torride,  comme  ceux  des  contrées 
arctiques  et  antarctiques^  végètent  depuis  un  temps^ 
immé^morialdans  la  même  situation  '..pauvres et  bar- 
bares comme  ils  l'étaient  lorsqu'on  les  découvrit,  ils 
le  sont  encore  actuellemenfc;  et  s'il  n'est  pas  tout-à- 
fâit  improbable -qu'à  l'avenir  ils  fassent  quelque  pro-** 
grès  dans  la  prospérité,  du  moins  on  peut  assurer  j. 
sans  trop  hasarder,  que  ces  progrès  ne  seront  que 
très-lents  et  très-bornés. 

Dans  les  climats  mitoyens  qui  font  les  nuances 
entre  ces  deux  extrêmes  et  lies  climats  tempérés ,  les 
progrès  de  la  prospérité  contribuent  souvent  à  adou- 
cir les  effets  de  la  chaleur  et  du  froid ,  et  c'est  ainsi 
que  la  richesse  et  la  civilisation  sC'  facilitent  elles- 
mêmes  leurs  propres  progrès  ultérieurs  (a).  A  me^ 
sure  que  la  prospérité  s'est  répandue  et  s'est  accrue 
en  Suède,  en  Korvége,.  en  Russîie,  non-seulement  l^ 
climat  de  ces  pays  est  devenu  sensiblen^ent  plus  doux, 


Ça)  Comparez  tomel,  page  i44< 


lis  encore  on  a  nneux  "ff^'^'^^   pendant 
influence  a,.  froW  r,gou«»^  q-5      «^^  j-^i^^ça, 

-,  est  p.r»enu  a  ""■'  artificielle  q«>  «^S»'!'  °" 

Lcieuses  une  '"P'"'";'  ,„  climau  tempev-, 
surpaie  celle  de  IW^»"  "  .-.Me  d=.ns  le  de- 
e,  Me.  de  ces  »">*»"  ^tw,  Je  Vho»>n.e.  I- 
„loppen,e„t  de  T'''^''Xlr.ié^,é  des  peuples 
L  J;  1.  f"«  «"P"*  f'„'  à  ;,  es  de.  peupte  * 
a„  nid  ne  le  cèdent  en    e"^  c       ^^^.^^ 

„  Us  sciences  y  ■^'^■'"';T,,i,  ,„c  le  même  s"«« 
.n-ilsne  Passent  y  «"»"»''"' ^^^  ,vu  q^'" 
^L  dans  des  cli.n..s  ^:^^on  ne  s,  «- 
Mtres  causes  coopérantes.! 

fusent  pas. 

Sol. 

1,    tlévcloppeniert  à' 

I,.i„an.ncednSolsJ.     =J;^,,;1Uf»'> 
n— doit  are  cons.dcrce 

„e.Ae».circonstanc«  ,. 

««^''"'"ïe'dtveut.*.' 
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tîons  et  de  se  lier  avec  elles  par  les  liens  du  com- 
merce  ;  et  si  par  dessus  cela,  il  en  est  encore  séparé 
par  des  montagnes  ou  par  une  position  isolée ,  ou  s'il 
n'est  environné  que  de  peuples  pauvres  et  barbares, 
les  progrès  de  sa  civilisation  doivent  naturellement 
s'en  ressentir  d'une  manière  désavantageuse.  Un  pays 
de  peu  d'étendue,  au  contraire ,.  dont  les  productions 
sont  peu  variées  et  qui  se  trouve  placé  de  manière 
que  les  communicaticms  avec  les  pays  voisins  sont 
faciles,  engage,  pour  ainsi  dire,  ses  habitans  à  s'a« 
donner  au  comnierce  extérieur,  qui ,  à  son  tour,  de« 
vient  un  puissant  véhicule  pour  la  civilisation.  Telle 
est  la  situation  respective  de  la  Russie  et  de Ja  Hoir 
lande  ou  de  l'Angleterre;  l'observateur  attentif  n'y 
méconnaîtra  pas  une  des  causes  secondaires  qui  ont 
arrêté  les  progrès  de  la  prospérité  dans  le  premier 
de  ces  pays,  et  qui  .les  ont  favorisé  dans  les  autres. 

2®  Les  moyens  de  communication  que  le  pays  offre 
au  commerce.  Les  rivières  navigables  facilitent  la 
communication  intérieure;  la  mer  ouvre  le  monde 
entier  au  pays  donft  elle  baigne  les  cotes.  Vous  con- 
naissez les  avantages  d'une  pareille  situation  pour  les 
progrès  de  l'industrie,  et  la  division  du  travail,  et 
conséquemipent  pour  la  prospérité  en  général  {a). 
Les  premiers  pas  du  genre  humain  vers  la  civilisa- 
lion  se  firent  dans  le  voisinage  de  la  mer  Méditerra- 
née et  sur  les  bords  des  grands  fleuves  de  TAsie.  Un 
pays  intérieur  et  qui  manque  de  lacs  et  de  fleuves , 
ne  peut  être  habité  que  par  des  peuples  chasseurs 

{a)  Voyez  1. 1^  page  184. 
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OU  noinadps.  Tel  est  le  pajs  des  Kirgutses  ;  aussi 
est-il  très-probable  que  ses  habitans  resteront  éter- 
neliement  dans  une  situatioa  peu  différente  de  celle 
où  ils  sont, 

3"  IjipJvysionomie  du  sol ,  c'est-à-dice  sob  élévatîtHi, 
l'agroupement  de»  montagnes  et  leteodue  des  pla- 
teaux. Un  peuple  montagnard  sera  plus  fortement 
constitué;  il  aura  des  mœurs  plus  agrestes.  Sa  sûreté 
extérieure  sera  plus  facile  à  maintenir,  car  lesmosta- 
gnes  opposent  souvent  une  barrière  au&.  invasions  des 
peuples  ennemis.  Cette  sécurité  est  favorableanx  pro- 
grès de  la  prospérilé  ;  mais  d'un  autre  côté  les  monta- 
gnes rendent  ifs  communications  difHciles;  la  culture 
de  la  terrey  est  beaucoup  plus  pénible  ;  l'aecroissement 
de  la  population  y  trouve  des  obstacles.  £n  général, 
et  toutes  les  autres  circonstances  supposées  égales, 
un  peuple  montagnard  a  plus  de  difScultés  à  vaiBcre 
pour  parvenir  au  même  degré  de  prospérité ,  qu'un 
peuple  vivant  dans  li-s  plaines.  La  Suisse  est  siw«e 
au  centre  de  l'Jîurope  civilisée,  et  elle  offre  elle- 
même  clans  plusieurs. de  ses  cantons  le  spectacle  d'une 
grande  civilisation  ;  cependant  les  liabitans  des  hautes 
Alpes  sont  encore  dans  l'état  primitif  de  la  société, 
réduits  à  vivre  de  la  chasse  et  de  leurs  troupeau^- 
L'uniformité  d'un  pays  de  pltiines  est  non-seulement 
défavorable  à  l'industrie,  comme  je  l'ai  déjà  observe 
ailleurs  (a);  elle  nuit  encore  au  progrès  des  arts  jmi- 
latifs.  D'où  le  peintre  de  paysages,  par  exemple, 
prcndrait-il  le  type  de  ses  productions ,  dans  un  pays 

!n)  Ton.  1,  jiag.  i.'|i. 
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qui  ne  lui  offriitiit  que  des  plaines  monotones ,  sans 
aucun  site  pittoresque?  D'ailleurs- les  beautés  tan  toi 
riantes,  tantôt  sublimes  de  la  nature,  que  présente 
un  pays  dont  la  physionomie  est  agréablement  variée, 
éveillent  la-  sensibilité  de  l'âme,  donnent  Tessor  à 
Fimagination  et  Tenrichissent  d'une  foule  d'images 
poétiques.  ^ 

.  4°  \j9i  faculté productwe  du  sol.  Sous  ce  rapport, 
toutes  les  terres  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  : 
d'abord  celles  dont  la  fertilité  est  extrême;  puis  celles 
qui  ne  rapportent  qu'à  proportion  de  l'industrie  du 
cultivateur;  enfin  celles  dont  aucune  sorte  de  travail 
ne  peut  vaincre  la  stérilité.  Les  terres  de  la  seconde 
classe  sont  les  plus  favorables  à  la  prospérité.  La  trop 
grande  fertilité  nuit  au  développement  des  facultés 
humaines ,  aussi  bien  que  la  stérilité  absolue  :  la  pre- 
mière ne  stimule  pas  assez  l'industrie  du  cultivateur; 
la  seconde  la  décourage.  Voyez  les  hâbitans  du  Brésil 
et  ceux  de  l'Arabie  Pétrée  :  leur  paresse  et  leur  dé- 
faut de  civilisation  sont  les  mêmes,  quoique  les  causes 
qui  les  produisent  soient  absolument  contraires  entre 
elles. 

II.  Rapports  dans  lesqueU  un  peuple  peut  se  tromper  avec 

d autres  peuples. 

Parmi  ces  rapports,  ceux  dont  l'infiuence  sur  la 
prospérité  est  la  plus  sensible,  sont  les  guerres,  les 
migrations,  les  colonies  et  le  commerce. 

La  guerre  peut  mettre  aux  prises  deux  peuples 
placés  à  différens  degrés  de  prospérité,  et  il  peut  en 
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résulter  des  effets  tout  contraires  pour  l'un  et  pNir 
l'autre.  1 

Le  peuple  prospère,  vainqueur,  peut  communi- 
quer sa  civilisation  au  peuple  vaincu.  Tel  fut  le  kl 
secondaire  qu'Alexandre  de  Macédoine  se  proposa 
dans  ses  conquêtes ,  et  que  les  Romains  réalisèresl 
en  partie  dans  les  Gaules  et  en  Bretagne. 

Le  peuple  prospère,  vainqueur,  peut  encore  ar- 
rêter ou  étouffer  les  progrès  du  peuple  vaincu.  Ctst 
ainsi  que  les  Spi»'tiates  et  les  Espagnols  en  agirent  il 
regard  des  Ilotes  et  des  Mexicains;  et  c'est  en  gé- 
néral le  reproche  que  Thunianité  peut  adresser  aui 
puissances  de  l'Europe  sur  leur  conduite  envers  b 
peuples  qu'elles  ont  soumis  par  la  force  des  armes 
dans  les  autres  parties  du  monde. 

J,e  peuple  barbare ,  vainqueur ,  peut  profiter  dt 
la  civilisation  du  peuple  vaincu.  Exemples  :  les  an- 
ciens Perses,  qui,  de  peuple  chasseur  qu'ils  etaiffll 
dans  les  mMitagnes  du  Faristan,  devinrent,  parlas 
conquêtes  de  Cyrus ,  un  peuple  agricole  et  manufac- 
turier; les  Mantchous  nomades,  qui,  après  aw" 
subjug'ué  les  Chinois ,  se  civilisèrent  parmi  eus;  «* 
Romains,  qui  devinrent  les  disciples  lies  Grecs,  ê'^- 

Le  peuple  barbare,  vainqueur,  peut  aussi  retarder, 
reculer  ou  détruire  la  civilisation  du  peuple  vaincu. 
Tel  a  été  Teffet  du  joug  que  les  Mongols  avaient  jadis 
imposé  à  la  Russie  ;  tel  est  encore  le  sort  qu'epro"''^ 
la  Grèce  moderne  sous  la  domination  des  Turcs. 

Euiin  la  guerre,  sans  produire  des  résultats  au 
décisifs,  peut  avancer  ou  reculer  la  civilisation 
peuples  qui  la  font.  L'empire  de  Constantinople  n 
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pas  été  conquis  par  les  Russes,  et  cependant  les 
guerres  qu€  nos  ancêtres  lui  firent ,  leur  devinrent 
profitables  sous  le  rapport  de  la  civilisation.  Si  la 
guerre  se  fait  entre  deux  peuples  qui  se  trouvent  à 
peu  près  au  même  degré  de  prospérité,  les  effets 
relativement  à  celle-ci  seront  peut-être  moins  visi^ 
blés  ;  mais  il  est  impossible  qu'il  n'en  résulte  ni  avan«^ 
tage  ni  perte  pour  aucun  des  deux  peuples. 

Des  effets  que  les  migrations  produisent,  sont 
d'une  nature  plus  décisive  encore  que  ceux  de  la 
guerre.  Les  peuples  chasseurs^et  nomades,  habitués 
déjà  à  changer  continuellement  de  demeure,  sont 
d'autant  plus  portés  aux  migrations,  qu'ils  n'ont  rien 
à  regretter  chez  eux ,  et  qu'ils  ont  le  moyen  de  sub- 
sister partout.  Mais  en  se  transportant  d'un  pays  à 
l'autre  ,  souvent  ils  changent  entièrement  de  mœurs 
et  'd'habitudes ,  et  les  localités  du  pays  où  ils  s'éta- 
blissent les  engagent  à  embrasser  un  genre  de  vie 
tout  différent  de  celui  qu'ils  avaient  mené  dans  leur 
pays  natal.  Les  Hébreux,  nomades  dans  les  plaines 
du  Canaan ,  devinrent  cultivateurs  en  Egypte.  Les 
Arabes ,  chasseurs  et  patres  dans  les  déserts  de  l'A- 
rabie ,  se  vouèrent  à  l'agriculture ,  aux  arts  et  au 
commerce  à  mesure  qu'ils  s'établirent  dans  les  con- 
trés fertiles  de  l'Afrique  et  de  l'Europe. 

Un  peuple  barbare  peut  se  transporter  tout  entier 
en  d'autres  régions  ;  une  nation  agricole  et  civilisée 
ne  le  peut  pas.  Elle  se  trouve  attachée  par  sa  civili» 
sation  même  au  sol  qu'elle  habite.  On  peut  la  conqué- 
rir, la  soumettre,  l'exterminer;  mais  il  est  impossible 
de  la  forcer  à  se  transporter  ailleurs.  Si  l'intérêt  poli- 
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lîqiie  ou  commercial  t'engage  à  former  des  établi«^ 
mens  Itors  de  son  sein;  si  l'oppression  ou  l'anarthie 
qu'elle  éprouve  chez  elle  lu!  deviennent  insupporla- 
blés ,  la  résolution  de  quitter  le  sol  natal  ne  sert  ce- 
pendant jamais  prise  à  l'unanimité  par  tout  le  peuple, 
mais  seulement  par  un  nombre  d'iadividus  plus  ou 
moins  considérable.  Les  peuples  barbares  font  des 
migrations;  les  peuples  civilisés  envoient  des  colonies, 

L'influence  que  les  colonies  exercent  sur  les  pro- 
grès des  peuples  où  elles  s'établissent;  dépendra  de 
l'esprit  dans  lequel  on  les  aura  entreprises.  Si  c'est 
un  esprit  pacifique  et  bienfaisant,  comme  le  fut 
celui  qui  donna  naissance  à  la  plupart  des  colonies 
anciennes  et  à  celle  que  Guillaume  Peeft  fonda  en 
Amérique,  elles  hâteront  les  progrès  des  indigènes; 
si  c'est  un  esprit  de  conquête  et  d'usurpation, comni* 
celui  qui  a  guidé  la  plupart  des  établissemens  k 
l'Europe  moderne  dans  les  autres  parties  du  w^'^ 
la  civilisation  des  naturels  en  sera  arrêtée  pourl»;- 
temps ,  si  elle  n'est  pas  entièrement  détruite, 

En  générai,  les  colonies  les  plus  utiles  pour» 
pays  où  elles  s'établissent,  ce  sont  celles  qui  se  f"'^ 
ment  par  des  particuliers  venant  de  quelque  Mlion 
plus  civilisée,  et  que  des  motifs  innocens  auront  dé- 
terminés à  s'expatrier.  Telles  furent  les  colonies  dt- 
gyptiens  et  de  Phéniciens  qui  s'établirent  dans  » 
Grèce;  celles  que  les  réfugiés  français foriDeren'*" 
Allemagne;  enGn  celles  que  la  Uussie  et  les  EU"" 
Unis  d'Amérif[ue  reçoivent  encore  tous  les  jourso" 
différentes  nations  de  l'Europe.  , 

Le  cominefve^  ce  lien  puisïble  qui  unit  les  iiaiwn^ 


[ 
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étend  son  heureuse  influence  sur  toute  la  terré.  £n 
franX^hissant  rioiinense  Océan ,  les  montagnes  et  les 
déserts^  il  détruites  barrières  qui  semblent; séparer 
les  nations.  Simple  agent  des  échanges,  il  devient  un 
des  instrumens  les  plus  puissans  pour  propager  la  ci- 
vilisation. En  portant  d'un  hémisphère  à  Tautre  les 
produits  de  l'industrie  qu'offre  chaque  pays,  il  ne 
teât  pas  seulement  connaître  de  nouveaux  beoins ,  il 
enseigne  encore  les  moyens  de  les  satisfaire,  il  en- 
gage  les  nations  à  se  communiquer  mutuellement 
leurs  idées,  leurs  inventions ,  leurs  lumières.  Qu'on 
.  juge  de  l'effet  qu'un  peuple  isolé  doit  éprouver  dans 
sa  civilisation,  quand  un  heureux  hasard  lui  procure 
tout  à  coup  des  relations  commerciales  avec  le  monde 
civilisé!  Tel  fut  celui  qu'éprouva  la  Russie,  lorsque 
Richard  Chancellor  découvrit  l'embouchure  de  la 
Dvina  et  le  pprt  qu  on  nomme  aujourd'hui  ArkhangeL 
Si  l'intérêt  du  commerce  excite  à  l)raver  tous  les 
dangers  pour  porter  les  germes  de  la  civilisation  dans 
les  coins  les  plus  reculés  de  la  terre ,  le  zèle  de  la 
religion  en  fait  autant.  C'est  lui  qui  engagea  les  prê- 
tres de  l'Egypte  à  porter  dans  la  Grèce,  avec  le  culte 
de  Gérés,  l'art  de  cultiver  la  terre;  c'est  lui  qui  porta 
les  apôtres  du  neuvième  et  du  dixième  siècles  à  péné- 
trer dans  les  régions  barbares  du  nord  de  .l'Europe, 
pour  y  répandre,  avec  la  religion  chrétienne,  l'art 
d'écrire  et  les  élémens  des  connaissances  utiles;  c'est 
lui  qui  anime  encore  aujourd'hui  ces  missionnaires 
infatigables  que  nous  voyons  se  transporter  avec  les 
mêmes  intentions,  mais  avec  des  moyens  plus  puis- 
sans, dans  les  îles  les  plus  éloignées  et  parmi  les 
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peuples  les  plus  sauvages.  Ce  fut  le  lien  de  la  reli- 
gion qui,  dans  le  moyen  âge,  conservait  encore  quel- 
ques rt-ste^  de  la  civilisation  des  Bomains  dans  les 
difTérens  pays  de  l'Europe ,  en  réunissant  tous  les 
états  catholiques  au  centre  de  l'hiérarchie,  à  celle 
Kome  antique,  alors  le  principal  foyer  des  idées  et 
des  lumières. 

Telles  sont,  si  je  ne  me  trompe,  les  principales 
causes  morales  qui,  provenant  du  dehors,  influent 
sur  les  progrès  des  peuples  dans  la  civilisation  et  dé- 
terminent le  caractère  qu'ils  doivent  prendre.  Vons 
voyez,  Messe i gne u rs ,  que  toutes  ces  causes  peuvent 
se  comprendre  dans  une  seule  catégorie  :  les  com- 
munications de  peuple  à  peuple.  Suivant  que  ces 
communications  sont  ou  utiles  ou  nuisibles,  la  car- 
rière de  la  civilisation  fies  peuples  en  est  ou  abrégée 
ou  prolongée.  Elles  jouent  un  si  grand  rôle  dans 
l'histoire  du  développement  de  l'espèce  humaûe, 
qu'il  n'y  a  que  deux  ou  trois  grandes  nations  à  cita, 
dont  la  civilisation  ait  fait  des  progrès  marquans sans 
être  favorisée  par  elles.  Encore  ne  sommes-nous  pas 
sufBsamment  instruits  sur  l'histoire  des  anciens  Égyp* 
tiens,  des  Chinois  et  des  Mexicains ,  pour  soutenir 
que  leur  civilisation  ne  doive  rien  aux  communica- 
tions avec  les  étrangers. 
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CONCLUSION. 


IVous  voici  parvenus  au  terme  de  nos  recherches , 
Messeîgneurs.  Dans  le  cours  de  nos  leçons  nous 
avons  analysé  les  élémens  de  ta  richesse  et  de  la  civi- 
lisation ;  nous  nous  sommes  éclairés  sûr  leur  nature 
et  leurs  effets,  sur  les  .jmoyfflBS  de  les  produire  et 
de  les  muUi;>rî^  ',  enfin  sur  l'emploi  le  plus  conve- 
nable que  les  nations  en  peuvent  faire  pour  leur  fé- 
licité. Il  ne  nous  reste  qu'une  seule  tâche<  à  remplir, 
celle  de  considérer  la  richesse  et  la  civilisation  dans 
leurs  rapports  mutuels,  dans  leur  influence  réci- 
proque. La  liaison  intime  qui  se  trouve  entre  ces  deux 
espèces  de  valeurs  nous  prouvera  que  l'une  ne  peut 
guère  subsister  sans  l'autre  :  elle  nous  conduira  à 
l'idée  de  la  prospérité  qui  les  embrasse  toutes  les 
^eux ,  et  qui  est  le  dernier  anneau  dans  cette  chaîne 

de  raisonnemens  qui  constitue  l'économie  politique. 

• 

CHAPITRE  PREMIER. 

Infineoce  de  la  richesse  sur  le  travail  immatériel. 

Le  travail  immatériel  ne  peut  point  exister,  et 
conséquemment  encore  moins  se  perfectionner,  sans 
le  secours  d'un  fonds  matériel.  Ce  fonds,  comme 
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nous  l'avons  vu  (a),  se  compose  de  subsistances  et 
d'outils.  Sans  ces  deux  élémens  de  la  richesse  natio- 
nale ,  point  de  travail  immatériel ,  point  de  civilisa- 
tion ;  car  le  peu.de  biens  internes  que  la  nature  four- 
nit spontanément  et  sans  la  coopération  du  travail, 
mérite  à  peine  d'être  qualiBé  de  civilisation  (^). 

Mais  dans  les  commencemens  de  la  prospérité  na- 
tionale, l'industrie  a  besoin  elle-même  de  tout  son 
produit  pour  former  et  accroître  ses  premiers  capi- 
taux, et  elle  n'en  peut  céder  que  la  moindre  partie  au 
travail  immatériel.  De  là  la  naissance  et  U  dirkioa 
tardives  de  ce  travail.  L'homme  éprouve  les  besoins 
de  sa  nature  physique  long-temps  avant  de  sentir  ceux 
de  sa  nature  intellectuelle  et  morale  :  ces  derniers  ne 
peuvent  s'éveiller  que  lorsque  les  premiers  sont  plei- 
nement satisfaits.  Il  s'ensuit  que  l'industrie  est  la  base 
du  développement  de  l'espèce  humaine ,  et  que  l<^ 
progrès  de  la  richesse  des  peuples  règlent  nécessai- 
rement ceux  de  leur  civilisation. 

La  vie  sauvage  et  errante  des  peuples  chassent^ 
est  le  premier  degré  de  cette  échelle.  Point  de  pro- 
priétés, point  de  richesses  accumulées,  point  d'é- 
changes :  dans  cette  condition  de  l'espèce  humaine, 
nul  développement  des  facultés  intellectuelles;  le 
soin  continuel  de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  à  sa  su* 
reté  personnelle  étouffe  dans  l'homme  le  désir,  d'ail- 
leurs si  naturel,  de.  se  perfectionner.  Partout  les 

(a)   Page  a4'  de  ce  volume. 
{b)  Comparez  page  3o6. 
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▼oyageurs  ont  trouvé  les  peuples  chasseurs  sans  arts, 
sans  lumières,  sans  gouvernement,  mais  ayant  déjà 
une  langue  pour  se  communiquer  leure  besoins,  et 
un  petit  nombre  d'idées  morales  dont  ils  déduisent 
des  règles  communes  de  conduite;  vivant  en  famille 
et  se  conformant  à  des  usages  généraux  qui  leur  tien- 
nent lieu  de  lois. 

,  En  passant  de  cette  condition  misérable  à  la  vie 
nomade,  les  peuples  font  le  premier  pas  vers  la  cî, 
vilisation.  Chez  les  peuples  pasteurs,  propriétés  mo- 
biliaires,  échanges  plus  ou  moins  multipliés,  et  par 
conséquent  richesses  accumulées  entre  les  mains  de 
quelques  individus.  Cette  inégaKté  des  fortunes  éta- 
blit mieux  l'autorité  et  la  subordination;  elle  amène 
les  premières  institutions  politiques;  elle  fait  naître 
la  noblesse  et  l'esclavage;  et  par  le  loisir  qu'elle 
procure  à  la  cl^se  aisée ,  elle  donne  lieu  à  l'in- 
vention des  arts  mécaniques  les  plus  simples,  et  con- 
duit  à  la  découverte  de  quelques  vérités  physiques  et 
morales,  de  même  qu'à  celle  de  quelques  arts  d'agré- 
ment. 

Mais  le  pas  le  plus  décisif  pour  le  développement 
des  facultés  humaines,  c'est  celui  que  les  peuples 
font  lorsqu'ils  deviennent  cultivateurs.  Alors,  pro- 
priétés foncières,  domiciles  fixes,  commerce  et  toute» 
les  inventions  qui  vont  à  sa  suite.  L'agriculture,  qui 
peut  nourrir  un  plus  grand  nombre  d'individus'  sur 
le  même  terrain,  favorise  la  multiplication  des  hom- 
mes, laquelle,  à  son  tour,  accélère  les  progrès  d« 
leur  civilisation  :  les  idées  acquises  se  communiquent 
plus  promptement  et  se  perpétuent  plus  sûrement 
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dans  une  société  devenue  sédentaire,  plus  rapprochée, 
plus  mtime. 

ËnBn,  à  mesure  que  l'opulence  augmente  et  se 
répand  parmi  toutes  les  classes  de  la  société,  elle 
fouiUrt  toujours  plus  de  moyens  et  plus  de  loisir 
pbur  cultiver  les  arts  et  les  sciences  :  l'éducation  s'a- 
méliore, les  lumières  s'étendent  et  se  perfectionnent, 
les  tîilens  trouvent  une  récompense  dans  l'estime  des 
hommes ,  les  idées  de  justice  et  d'humanité  se  répan- 
dent, le  culte  s'épure,  la  superstition  et  l'intolérance 
disparaissent  devant  la  raison  ;  enfin ,  quoi  qu'en  di- 
rent les  détracteurs  de  la  civilisation,  la  nature  hu- 
maine s'ennoblh  et  remplit  sa  destination,  cellede&e 
papprocher  d'une  perfection  qu'elle  n'atteindra  pro- 
bablement point,  mais  dont  l'idéal  est  profondément 
«nippeint  dans  l'âme  de  tous  les  êtres  pensans,  et  qui 
est  le  but  de  leurs  efforts,  l'objet  de  leurs  espé- 
rances. 

-  ■  Ainpi ,  ja  pauvreté  et  la  barbarie  sont  le  débul  de 
1»  carrière  des  peuples,  comme  la  richesse  et  laOT- 
lisation  en  sont  le  terme.  Ces  deux  phénomènes  vont 
toujours  ensemble,  etquoiqu'ils  soient  altematife- 
mleiicia;  cause  et  l'efifet-l'un  de  l'autre,  c'est  un  fait 
général  et' constant,  que  la  richesse  est  toujours  la 
première  la  cause  de  4a  ci'vilrsation,  et  que,  dans  l'ori- 
g^,  celle-ci  ne  peut  jamais  devancer  l'autre.  Comme 
tout  le  livre* précédent  n'est  qu'une  démonstratioa 
hûtorique  de  Cet  axiome,  il  serait  inutile  de  nous  y 
aurête^  da^{antage  ;  passons  à  l'examen  de  l'influence 
que  la  civiliaatioa  exepcê  sur  ta  richesse  nationale. 
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CHAPITRE  IL 

Influence  de  k  civilisation  sur  l'industrie. 

Nous  venons  de  voir  quelle  est  la  dépendance  du 
travail  immatériel  à  Tégard  de  la  richesse  :  celle  de 
l'industrie  par  rapport  à  la  civilisation  n'est  pas  tout- 
à-fait  aussi  absolue.  Si  l'industrie  ne  peut  point  exister 
sans  le  secours  de  la  civilis^ition,  du  moins  elle  lé 
peut  san$  avoir  besoin  du  travail  immatériel  :  les  biens 
intemes  que  la  nature  produit  spontanément  lui  suf- 
fisent pour  naître  et  jeter  ses  racines.  En  d'autres 
termes,  un  peuple  naissant  peut  se  procurer  les  be-« 
soins  les  plus  indispensables  de  la  vie,  sans  que  ce 
travail  suppose  une  autre  culture  de  ses  facultés  phy- 
âqueSy  intellectuelles  et  morales,  que  celle  que  leur, 
procure  Texerciçe  même  de  ce  travail;  tandis  qu'un 
peuple  ne  peut  jamais  se  vouer  à  la  culture  desdite^ 
fiaicultés  sans  que  ce  travail  n'en  suppose  un  autre  qui 
hû  fournisse  les  premières  nécessités  de  la  vie. 

Mais  quoique  l'industrie  puisse  commencer  ses  ef-' 
jEorts  sans  le  secours  de  la  civilisation,  il  lut  est  ce-' 
pendant  impossible  de  se  perfectionner  et  de  s'étcn-- 
dre  sans  être  aidée  par  cette  compagne  inséparable 
de  ses  progrès.  De  mèm«  que  le  travail  immatériel 
suppose  un  fonds  de  richesses  sous  formes  de  subsis-^ 
tances  et  d'outils,  Tindustrie  suppose  pareillement  un 
fonds  de  biens  intemes  en  santé,  dextérité,  lumière^, 
^oût,  moeurs,  sûreté  et  k)issr. 
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De  tous  cps  élémens  de  la  civilisation,  celiiï  qui 
fst  le  plus  indispensable  au  perfectiounement  de  l'in- 
dustrie ,  c'est  la  sûreté.  Un  raisonnement  très-simple 
sufBt  pour  s'en  convaincre. 

lii  où  il  n'y  a  pas  de  liberté^  l'homme  n'est  pas 
te  maître  de  choisir  l'occupation  pour  laquelle  il  se 
sent  de  l'aptitude  et  du  goût;  ainsi  c'est  en  vain  que 
la  nature  y  prodigue  cette  variété  de  dispositions  na- 
turelles qui  devient  une  des  sources  les  plus  fécondes 
du  perfectionnement  de  l'industrie;  elle  n'y  servira 
point  à  produire  une  variété  de  choses  propres  à  sa- 
tisfaire des  besoins;  et  par  une  conséquence  néces- 
saire, il  n'y  aura  ni  besoins  factices  ni  échanges.  Or 
si  ces  deux  choses  manquent,  quel  motif  engagerait 
l'homme  à  travailler  au  delà  de  ce  que  réclament  les 
besoins  naturels  ? 

Là  où  la  liberté  n'est  pas  accompagnée  de  la  pro- 
priété, l'action  des  besoins  factices,  si  tant  est  qu'ife 
peuvent  exister,  se  trouve  amortie  par  la  crainte  ie 
perdre  le  fruit  du  travail.  Celui  qui  désespère  de  s'ss- 
surer  des  produits  de  son  industrie  ne  songe  plus 
qu'à  subsister  du  jour' au  jour,  et  ne  veut  passe 
donner  des  peines  qui  ne  doivent  proGter  qu'à  ses 
ennemis.  Ainsi ,  point  de  sûreté,  point  dé  Irawailcm 
delà  de  ce  que  commandent  les  besoins  naturels  ks 
plus  impérieux. 

De  même  que  l'insécurité  amortît  l'envie  de  tra> 
vailler,  elle  étouffe  encore  Véconomie,  ou  l'envie 
d'épargner  et  d'accumuler.  Là  oii  la  sûreté  manque, 
on  produit  peu  et  on  accumule  encore  moins.  Celui 
qui  possède  un  fonds  plus  que  suffisant  pour  ses  be-. 
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soins  actuels,  s'empresse  d'en  jouir,  plutôt  que  de 
s'exposer  au  risque  de  le  perdre.  Ainsi,  pomt  de 
sûreté  ^  point  de  fonds  accumulés ,  point  de  richesse. 

La  sûreté  ne  se  trouve  que  dans  Tordre  social  : 
Toilà  pourquoi  l'industrie  et  la  richesse  ne  s  accrois- 
sent jamais  hors  de  TétaL  L'envie  de  travailler  et 
d'accumuler  ne  peut  jamais  venir  à  l'homme  isolé, 
qui  est  sans  cesse  dans  la  crainte  de  se  voir  enlever 
les  fruits  de  son  travail.  Ainsi,  chez.  W peuples  chas^ 
seurs  nul  progrès  de  l'industrie,  nulle  accumulation 
de  richesses;  ces  deux  effets  ne  peuvent  exister  qu-au 
sein  de  Tordre  sociaL 

Pour  apprécier  ce  grand  bienfait,  comparez  la  si-^ 
tuation  des  sauvages  à  celle  d'une  oation  qui  jouit  de 
la  sûreté.  L'Amérique  septentrionale  présente  le  con- 
traste le  plus  frappant  de  ces  âeux  états.  L'intérieur 
de  cette  immense  région  n'offre  qu'une  solitude  ef- 
frayante, des  forets  impénétrables^  dés  landes  sté- 
riles, des  eaux  croupissantes,  des  vapeurs  impures, 
des  reptiles  venimeux.  Les.  hordes  farouches  qui  par- 
courent ces  déserts,  quoique  sans  cesse  occupées  à 
poursuivre  leur  proie ,  luttent  cependant  toujours 
contre  la  famine  :  elle  moissonne  quelquefois  en  peu 
de  jours  des  peuplades  entières.  La  rivalité  des  sub-* 
sistances  produit  parmi  ces  hommes  misérables  les 
guerres  les  plus  cruelles,  et  l'homme  poursuit  l'homme 
comme  les  bêtes  féroces,  pour  s'en  nourrir.  La  crainte 
de  cette  horrible  calamité  fait  taire  chez  eux  les  plus 
doux  sentimens  de  la  nature  :  la  pitié  s'allie  à  l'in- 
sensibilité pour  donner  la  mort  aux  vieillards,  ^ux 
infirmes,  qui  ne  peuvent  plus  suivre  leur  proie^ 
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Mais  sur  les  limites  de  ces  affireoses  solitudes,  quel 
f  ^MCt  différent  vient  frapper  les  regards  !  On  croit 
embrasser  du  même  coup  d'ceil  les  deux  empires  da 
mal  et  du  bien.  Les  forêts  ont  fait  place  k  des  champs 
cultivés,  les  marais  se  dessèchent,  les  terrains  s'af- 
fermissent, se  couvrent  de  prairies,  de  pâturages, 
d'animaux  domestiques,  d'habitations  saines  et  ri«ites. 
Là,  des  cités  naissantes  s'élèvent  sur  des  plans  régu- 
liers, des  routes  spacieuses  les  font  communiquer 
entre  elles;  tout  annonce  que  les  hommes,  chercbant 
les  moyens  de  se  rapprocher,  ont  cessé  de  se  craindre 
et  de  s'entr'égorger.  Là,  des  ports  de  mer  remplis 
de  vaisseaux  reçoivent  les  productions  de  ta  terre  en- 
tière et  servent  à  l'échange  de  tontes  les  richesses. 
Un  peuple  nombreux  qui  vit  de  son  travail  dans  la 
paix  et  dans  l'abondance  a  succédé  à  quelques  hordts 
de  chasseurs,  toujours  placées  entre  la  guerre  et  la 
famine.  Qui  a  opéré  ces  prodiges?  Qui  »  renouvtlc 
la  stfrface  de  ta  terre  ?  Qui  a  donné  à  l'hofame  te 
domaine  sur  la  nature  embellie,  fécondée  et  perfec- 
tionnée? Ce  génie  bienfaisant,  c'est  la  sâreté.  Et 
combien  ses  effets  sont  rapides  !  A  peine  y  a-t-il  deui 
sièoles  que  Guillaume  Penn  vint  aborder  sur  ces 
cotes  sauvages  avec  une  colonie  de  vrais  conquérans; 
car  c'étaient  des  hcumnes  de  paix,  qui  ne  souillèrent 
point  leur  étaMissement  pftr  la  force ,  et  qui  ne  se 
firent  respecter  que  par  des  actes  de  bienfaisance  et 
de  justice. 

La  sûreté,  ce  bien  mestimable,  est  en^rement 
l'ouvrage  des  lois.  Sans  Ims,  point  de  sûreté,  sans 
sûreté,  [iolnt  d'^imdance,  ni  même  de  subsistar^ 
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• 

-certaine.  La  loi  seule  peut  créer  ane  possessicm  ù\e 
et  durable  qui  mérite  le  nom  de  propriétés  La  loi 
seule  peut  accoutumer  les  hommes  à  courber  la  têCe; 
sous  le  jottg  de  la  prévoyance;  elle  seule  peut  les  en- 
courager à  un  travail  superflu  pour  le  présent:,  et 
dont  ils  ne  jouiront  que  dans  l'avenir.  La  loi  ne  dit 
pas  à  l'homme  :  tmçaille  et  Je  te  récompenserai; 
mais  elle  lui  dit:  travaille^  ellesjndts  detontraQciU^ 
celte  récompense  naturelle  et  suffisante  que  sans  mai 
tii  ne  pourrais  conserver  ^  je  t'en  assurerai  Iqjouis'- 
sance  ^  en  arrêtant  la  main  qui  voudrait  les  ravir^ 
Si  rindustrie  crée ,  c'est  la  loi  qui  conserve  ;  si  au 
premier  moment  on  doit  tout  au  travail,  au  scicond 
«loment,  et  à  tout  autre  ^  on  est  redevable  de  tout  à 
la  loi. 

Cependant  les  institutions  sociales,  quelque  per*^ 
fectionnées  qu'on  les  suppose ,  sont  loin  de  fournil; 
une  garantie  parfaite  de  la  sûreté  générale  et  indi-« 
viduelle.  Telle  nation  industrieuse  et  riche,  dont  le 
gouvernement  est  le  plus  pacifique/  se  voit  exposée; 
à  devenir  la  proie  de  telle  autre  nation  excitée  ^r 
la  soif  des  conquêtes  et  du  pi^age.  Dans  l'intérieur 
de  rÉtat ,  l'homme  laborieux  et  économe  a  autant 
d'ennemis  qu'il  y  a  de  dissipateurs  ou  d'hommes  qui 
veulent  jouir  sans  se  domier  la  peine  de  produire» 
La  ruse  et  l'injustice  conspirent  sourdement  pour 
s'approprier  les  fruits  du  travail  ;  l'insolence  et  l'au- 
dace méditent  de  les  ravir  à  force  ouverte.  Ainsi 
partout  la  sûreté  chancelé  :  toujoui^  menacée,  jamais 
tranquille,  elle  vit  au  milieu  des  embûches.  Il  faut 
au  gouvernement  une  vigilance  toujours  soutenue  j 
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une  puissance  toujours  en  action,  pour  la  défendre 
contre  cette  foule  renaissante  d'adversaires ,  et  com- 
bien de  fois  n'y  échoue-t-elie  pas1 

Mais  ce  n'esl  pas  tout.  Souvent  les  institutions  so- 
ciales elles-mêmes  sont  si  défectueuses,  qu'elles  pri- 
vent les  citoyens  de  la  sûreté  qu'elles  devraient  leur 
procurer  :  alors  elles  contrarient  l'accroisse  ment  de 
l'industrie  et  de  la  richesse,  au  lieu  de  le  favoriser. 
Tel   gouvernement  qui,  dans  toutes  les  occasions, 
professe  son  respect  inviolable  pour  la  sûreté ,  se 
nourrit  cependant  de  l'erreur  que  l'avancement  de 
la  richesse  nationale  exige  quelquefois  le  sacrifice  du 
but  suprême  de  l'Elat.  Préoccupé  de  l'idée  que  les 
particuliers  sont  mal  éclairés  sur  leurs   intérêts  pé- 
cuniaires, il  prend  sur  lui  le  soin  d'enrichir  ses  ad- 
ministrés :  il  se  constitue  le  juge  de  l'emploi  qu'ils 
doivent  faire,  et  de  leurs  facultés  personnelles,  et  de 
leurs  capitaux.  En  conséquence  il  leur  en  interdit  tel 
emploi,  il   leur  en  prescrit  tel  autre;  il  encounge 
cette  branche  d'industrie,  il  décourage  celle-là.  Ce 
qui  n'esl  que  l'effet  lent  du  temps  et  de  l'accumula- 
tion graduelle  des  capitaux  et  des  lumières ,  il  croit 
pouvoir  le  commander  à  telle  époque  qu'il  lui  plaîf. 
Enfin,  à  force  d'injustices  et  de  violences,  il  réussit 
àdétourner  l'industrie  de  sa  pente  naturelle,  la  seule 
favorable  aux  intérêts  de  la  société,  et  l'effet  qui  en 
résulte,  c'est  qu'il  a  retardé  les  progrès  de  la  richesse 
nationale,  au  lieu  de  les  accélérer. 

Dans  d'autres  Etats,  les  lois  tolèrent  la  servitude, 
c'est-à-dire  excluent  la  classe  la  plus  nombreuse  d'ha- 
iHtans  de  cette  protection  dont  tes  autres  citoyens 
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jouissent  :  les  membres  de  cette  classe  se  trouvent 
exposés,  non  pas  à  la  vérité,  com'me  les  sauvages,  à 
la  rapacité  de  tous  ceux  avec  lesquels  ils  vivent ,  mais 
aux  violences  de  leurs  maîtres  (i);  et  la  crainte  seule 
de  ces  violences  suffit  pour  étouffer  en  eux  Tenvie 
de  travailler  et  le  désir  d'accumuler,  même  quand  ils 
ont  le  loisir  et  les  moyens  de  se^  livrer  à  un  travail 
profitable  pour  eux. 

Enfin  il  y  a  des  États  où  la  servitude  ne  subsiste 
pas ,  mais  oîi  le  gouvernement  lui-même ,  au  lieu  de' 
garantir  les  propriétés ,  s'en  constitue  le  maître  ab- 
solu, et  dispose  des  fortunes  individuelles  au  gré  de 
ses  caprices.  Dans  ces  contrées  malheureuses,  tous 
les  citoyens  sans  exception  se  voient  réduits  à  peu 
près  à  la  condition  des  serfs ,  san$  en  porter  le  nom  ; 
aussi  ne  faut-il  pas  s'attendre  à  trouver  de  l'industrie 
et  de  la  richesse  dans  ces  pays-là# 

De  toutes  les  atteintes  portées  à  la  sûreté,  celles 
qui  proviennent  d'un  gouvernement  oppressif,  into- 
lérant ou  superstitieux,  ont  l'effet  le  plus  destructeur 
pour  la  richesse  nationale.  Là  où  les  causes  de  la 
prospérité  ont  pris  racine,  l'homme  industrieux  est 
*  excité  par  tant  de  stimulans,  qu'il  résiste  à  bien  des 
découragemens  et  des  pertes.  Une  calamité  passagère, 
quelque  grande  qu'elle  soit,  ne  détruit  pas  l'esprit 
d'industrie  et  d'économie.  On  le  voit  renaîfre  après 
des  guerres  dévorantes,  comme  on  voit  un  chêne  ro- 
buste ,  mutilé  par  une  tempête ,  réparer  ses  pertes  en 


(i)  Jamaity  ce  me  semble,  l'esclavage  n'a  été  mieux  carac- 
térisé que  par  ce  passage  de  M.  Stordi.  J.-B.  S 
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feu  d'années  et  se  couvrir  de  branches  nouvelles.  It 
ne  faut  rien  moins  pour  glacer  l'industrie,  que  l'ac- 
tion lente  et  sourde  d'une  cause  domestique ,  telles 
ifu'uDC  mauvaise  législalion,  une  admiaistration  vi- 
cieuse, une  religion  intolérante  qui  repousse  les  hom- 
mes, ou  une  superstition  minutieuse  qui  les  abrutit. 
L'Italie  et  la  Belgique ,  après  tant  de  guerres  des- 
tructives dont  elles  ont  élé   le  théâtre,  conserveiit 
encore  un   degré  d'industrie  et  même  d'opulence, 
qui  frappe  les  regards  de  l'observateur.  Mais  l'Asie 
mineure,  la  Grèce,  l'Égyple,  les  cotes  d'Afrique, 
si  riches  en  agriculture,  en  commerce,  en  popula- 
tion, à  l'époque  florissante  de  l'empire  romain,  que 
sont-elles  devenues    sous  le  despotisme  du  gouver- 
nement turc?  Les  paiais  se  sont  changés  en  cabanes, 
et  les  cités  en  bourgades.  Ce  gouvernement  n'a  ja- 
mais su  qu'un  état  ne  peut  s'enrichir  que  par  un  res- 
pect inviolable  pour  les  propriétés.  Il  n'a  jamais  eu 
que  deux  secrets  pour  régner,  épuiser  les  pcupleset 
les  abrutir.  Aussi  les  plus  belles  contrées  de  la  terre, 
flétries,  stériles  ou  presque  abandonnées,  sont  de- 
venues méconnaissables  sous  la  main  de  ces  barbares 
conquérans.  Car  il  ne  faut  pas  attribuer  ces  maux  a 
des  causes  éloignées  :  les  guerres  civiles,  les   inva- 
sions, les  fléaux  de  la  nature  auraient  pu  dissiper  les 
richesses,   mettre  les  arts  en   fuite  et  engloutir  1^ 
villes.  Mais  les  ports  comblés  peuvent  se  rouvrir, 
les  communications  se  rétablissent,  les  manufactures 
renaissent,  les  villes  sortent  de  leur  ruine,  tous  les 
ravages  se  réparent  avec  le  temps,   si  les  hommes 
continuent  à  ctre  hommes;  mais  ils  ne  le  sont  plus 
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dans  ces  malheureuses  contrées,  oii  le  désespoir,  effet 
tardif  mais  immancpiable  d'une  longue  insécurité,  a 
détruit  toutes  les  facultés  actives  de  Tàme. 

^  Si  l'industrie  n'est  rien  sans  la  sûreté ,  elle  serait 
encore  peu  de  chose  sans  les  autres  élémens  de  la 
civilisation  :  tous,  jusqu'au  loisir^  lui  prêtent  des 
secours  plus  ou  moins  nécessaires.  En  effet ,  si  la  sé- 
paration des  travaux  n'avait  jamais  créé  cette  classe 
d'ouvriers  qui  procure  aux  autres  ce  bien  interne  que 
nous  nommons  le  loisir,  le  travailleur  industriel  se^ 
Terrait  à  tout  moment  distrait  par  les  occupations 
les  plus  disparates  et  les  plus  minutieuses.  Obligé  de 
préparer  lui-même  sa  nourriture,  de  laver  lui-memfe 
son  linge,  de  balayer  et  de  chauffer  lui-même  sa  de- 
meure; de  faire  lui-même  ses  commissions,  il  serait 
encore  à  chaque  instant  requis  par  le  gouvernement, 
pour  rendre  de  semblables  services  à  la  communauté 
dont  il  serait  membre.  Après  tout  cela  il  ne  lui  res- 
terait peut-être  pas  la  moitié  de  la  journée  pour  son 
travail  d'industrie;  et  cette  perte  de  temps,  quoique 
énorme ,  ne  serait  que  le  moindre  des  inconvéniens  ; 
car ,  distrait ,  fatigué ,  tourmenté  par  des  occupations 
si  multipliées  et  si  hétérogènes,  il  ne  se  remettrait 
à  l'ouvrage  que  pour  mal  faire  le  peu  qu'il  ferait.  Il 
est  encore  slisé  de  concevoir  que  dans  un  te)  état  de 
choses,  l'industrie  ne  ferait  que  des  progrès  très- 
lents,  et  que  le  génîe^de  l'invention,  perpétuellement 
contrarié  par  les  distractions ,  ne  pourrait  déployer 
ses  ailes  que  bien  rarement  (i). 

■■■  '  !■■■       I      Il  iiii   —1^— Éi 

(i)  -C'est  tordre  le  sens  des  expressions  qu^d'ap^^^'^s 
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L'influence  de  la  stvité  du  peuple  sur  les  progrèi 
de  l'industrie  est  si  palpable  ,qu'elle  n'a  guère  besoin 
d'être  démontrée;  ain:ii  tous  les  travaux  immatériels 
qui  contribuent  à  procurer  ce  bien  à  la  société,  lui 
sont  également  indispensables ,  sous  le  rapport  de  la 
richesse  nationale  comme  sous  celui  de  la  civilisatioa. 

Il  en  est  de  même  de  la  dexlérUé.  Celle  que  i'in- 
dustrie  réclame  s'acquiert  à  la  vérité  par  l'exercice 
même  de  ses  différens  travaux  :  mais  que  serait-elle 
si  le  secours  des  lumières  et  du  goût  lui  était  refusé? 
si  elle  était  privée  de  ïinsiruclion  que  Jui  four- 
nissent l'exemple  et  les  conseils  des  travailleurs  rou- 
tines? Chaque  individu  se  verrait  dans  le  cas  d'inven- 
ter Eui-nième  les  procédés  et  les  outils  de  son  travail, 
et  quand  il  serait  parvenu  par  une  longue  pratique  à 
les  perfectionner,  ses  inventions  périraient  avec  lui. 
Il  en  serait  alors  du  travail  humain  comme  de  celui 


loisir,  le  temps  qa'an  négociant,  qu'un  manufacturier  don- 
ne»!  à  leurs  Iraïaux.  Celui  même  qui  inédite  une  affaire  et 
qui  combine  les  moyens  de  la  fiiire  réussir,  exécute  an  IraTall 
productif.  Le  loisir  est  le  temps  où  l'on  se  délasse.  Ce  n'eît 
point  directement  une  source  de  richesses;  mais  ,  de  méini: 
que  la  sârelé ,  il  en  favorise  la  création, 

Cet  étac  de  bien-être  appelé  loisir,  comme  la  santé,  n'est 
point  non  plus  un  des  iraits  caractéristiques  de  la  cililisalioni 
auiremetit  les  Turcs  seraient  beaucoup  plus  civilisés  que  les 
Français  ;  car  ils  sereposent  beaucoup  pins,  et  restent  dans 
les  temps  ordinaires  la  majeure  partie  de  leurs  journées,  assis, 
les  jambes  croisées,  une  pipe  à  la  bouche,  ne  prenant  pas 
même  la  peine  de  réfléchir,  et  se  complaisant  dans  leur  imper- 
turbable gra\ité.  J.-B.  S. 
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des  animaux  :  privés  des  moyens  de  se  communiquer 
et  de  s'instruire  mutuellement,  les  progrès  que  Tex- 
périence  fait  faire  aux  individus  parmi  les  bêtes,  ne 
profitent  jamais  à  Tespèce;  et  depuis  que  les  diffé- 
rentes  races  d'animaux  existent ,  chaque  animal  ne  . 
sait  faire  que  ce  qu'il  a  appris  par  lui-même. 

L^instruction  est  donc  un  des  plus  puissans  moyens 
pour  améliorer  les  facultés  productives  du  travail. 
D'une  génération  à  l'autre,  les  outils,  les  procédés 
^e  multiplient  et  se  perfectionnent  ;  chaque  généra- 
tion, en  commençant  au  point  oii  s'était  arrêtée  celle 
qui  la  précédait ,  en  augmente  la  masse ,  et  transmet 
ce  trésor ,  grossi  de  ses  propres  découvertes ,  à  celle 
qui  lui  succède. 

L'instruction  qui  propage  les  procédés  mécani- 
ques, se  donne  moins  pac  des  préceptes  que  par 
l'exemple.  C'est  dans  les  champs ,  les  granges,  les 
étables,  que  les  enfans  du  village  s'instruisent' des 
travaux  de  Tagriculture  ;  c'est  dans  les  ateliers,  dans 
les  boutiques,  sur  les  vaisseaux,  dans  les  comptoirs, 
que  les  artisans,  les  détailleurs,  les  mariniers  et  les 
négocians  se  forment  pour  leurs  différens  métiers. 
Les  maîtres-ouvriers ,  les  chefs  d'entreprises  ne  don- 
nent point  de  leçons  verbeuses  à  leurs  apprentis  :  ils 
leur  montrent  comment  il  faut  travailler  en  travail- 
lant eux-mêmes ,  ils  leur  livrent  des  matières  et  des 
outils ,  et  leur  disent ,  faites  comme  vous  voyez  que 
nous  faisons.  Plus  la  tâche  est  simple ,  moins  il  faut 
de  temps  à  l'apprentif  pour  saisir  le  procédé  ;  l'adresse 
qui  consiste  à  bien  travailler  en  travaillant  vite^ 
cette  adresse  ne  s'acquiert  que  par  la  routipe. 
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De  la  même  maaière  que  le  niaitre<>uvrier  enseigne 
les  procédés  de  son  art,  tout  homme  habile  et  labo* 
rieux  qui  exerce  upe  industrie  quelconque  avec  des 
moyens  plus  avantageux  que  les  autres ,  devient  IHns- 
tituteur  de  ceux  qui  peuvent  profiter  de  ses  décou- 
vertes et  de  ses  procédés.  Combien  de  fois  n'a-t- 
on  pas  vu  un  seul  cultivateur  industrieux  améliorer 
par  .son  exemple  la  culture  dans  un  canton ,  dans  un 
pays  entier.  Lorsque  le  tsar  Ivan ,  lorsque  Alexis  et 
son  fils  immortel  sq)pelèf  ent  des  artisans  dans  leur 
empire  ^  ils  eurent  moins  en  vue  la  production  maté- 
rielle de  ces  étrangers ,  que  l'instruction  quHls  pou- 
vaient répandre  parmi  la  nation  en  lui  enseignant  les 
procédés  des  arts  mécaniques  qui  lui  étaimt  îaconnas. 
Si  rAikma.gne  s'çst  enrichie  par  les  colonies  fran- 
çaises qui  s'établirent  dans  son  sein  après  la  révoca- 
tion de  redit  de^Kantes,  oel  avantage  est  moins  dû  h 
ht  valeur  des  produits  fabriqués  pav  les.  réfugiés,  qu'à 
l'instruction  qu'iU  ont  cosimunicpée  aux  Allecnands. 

L'exemple  et  Ji^  «roxitinie  sont  dTexcellens  maîtres, 
mais  ils  ne  saifiËnent  pas  pour  toutes  les  opérations  dç 
l'industrie.  Le  simpile  oavrier^  dans  la  plupart  des 
métiers,  n'a  qu'à  employer  son  bon  sens  et  ses  facultés 
physiques  pour  céusair  dans  le  travail  manuel  qu'on 
lui  enseigne  :  Tattentioii  en  fait  un  bon  apprenti  ;  la 
routine  en  fodrmeraiun  martre- ouvrier  habite.  Mais 
rélève  qiù  ae  destina-  à  l'emploi  d'un  chef  d'entre- 
prise ,  n^  retire  qi^e  &rt  peu  de  &uit  dé  la  routine  s'il 
n'a  pas  développé  ses  facultés  intellectuelles,  s'il  n'a 
pas  acquis  préalablemtiaA  le&  connaissances  générales 
par  le  moyen  desquelles  s'est  p^rfectianné  lé  travail 
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t{u'il  veut  diri^er^  Q«i*un  jeune  homme  se  destine  à 
l'entreprise  des  mîfies  :  il  aura  beau  suivre  avec  la 
plus  grande  attentioQ  les  diffërens  travaux  de  Fex* 
plotlation  et  dé  la  fente  des  métaux;  s'il  n'a  aucune 
idée  des  mathé^oatiques ,  de  la  méc^fiiique,  de  la 
ehimie,  il  ne  sera  jamais  en  état  de  diriger  ces  tra- 
vaux avec  qùelc^ue  succès.  Le  comptoir  ne  formera 
point  d'habiles;  négoeians ,  à  moins  que  Tétude  des 
langues,  de  l'arithn^iqûe,  de  la. géographie  et  de  la 
technologie  n'ait  préparé  les  élèves  à  ce  genre  d'in- 
dustrie. En  un  mot  l'ouvrier  se  forme  par  l'exemple  et 
la  routine ,  l'entrepreneur  par  Tapplication  de  la 
tl^orie  à  la  {M*atique  ;.or  la  théorie  d'un  métier  quel- 
conque suppose  toujours  des  connaissances  scienli** 
fiques^ 

Ainsi  Hiidustrie  ne  peut  point  faire  de  progrès 
ian&  le  secours  des  liimières.  Le  perfectionnement 
des  ai7ts  les  plus  simples  suppose  quelquefois  le  con- 
cours d.^uu  grand  npmbre  de  connaissances,  en  appa- 
rence très -étrangères  à  l'exercice  de  ces  industries. 
Où  en  seraient  nos  manufactures  sans  le  secours  de 
l'algèbre,  notre  commerce  sans  celui  de  l'astronomie? 
Pour  que  l'industrie  parvienne  au  plus  haut  point  de 
pevfiaclion  dont  elle  est  susceptible ,  elle  suppose  une 
étiide  approfondie  d^  la  nature  et  de  ses  lois  ;  elle 
exige  une  connaissance  exacte  de  notre  giobe,  des 
diffërens  peuples  qui  l'habitent,  de  leurs  mœurs,  de 
leurs  besoins,  de  leur  richesse,  de  leui's  institutions 
sociales,  (c  Un  nouvel  emploi  du  levier,  un  nouveau 
moyen  de  diminuer  le  frottement  dans  les  machines, 
peuveiil:  îpfluer  sur  vingt  arts  diffërens.  L'uniformité 
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des  mesures,  h  laquelle  les  sciences  mathématiques 
ont  fourni  une  base ,  serait  utile  au  moade  commer- 
çant s'il  avait  la  sagesse  de  l'adopter.  La  première  dé- 
couverte importante  qu'on  fera  dpns  rastrononaie  ou 
la  géologie,  donnera  peut-être  le  moyen  de  connaître 
exactement  la  longitude  en  mer;  et  cette  facilité  in- 

'  fluera  sur  le  commerce. du  gloire.  Une  seule  plante 
dont  la  botanique  enricbira  l'Europe,  peut  influer  sur 
la  culture  de  cette  partie  du  monde ,  et  en  la  perfec- 
tionnant, améliorer  le  sort  de  plusieurs  millions  de 
familles  (a).  »I1  serait  inutile,  Messeigneurs,  de  vous 
prouvercombien  l'industrie  a  déjà  gagné  par  la  culture 
des  sciences  :  vous  avez  étudié  l'histoire;  comparez 
les  arts  mécaniques,  la  navigation  et  te  commerce, 
tels  qu'ils  étaient  chez  les  nations  les  plus  policées  de 
l'antiquité ,  avec  ce  que  ces  industries  sont  devenues 
depuis  que  les  sciences  se  sont  perfectionnées  et  qu'on 
les  a  appliquées  au  perfectionnement  du  travail  in- 
dustriel. Je  dois  vous  rappeler  que  ces  progrès  ne 
sont  pas  dûs  uniquement  aux  sciences;  mais  elles  joot 
puissamment  contribué. 

Il  ne  sufGt  même  pas  à  une  nation,  pour  être  in- 
dustrieuse ,  de  posséder  les  lumières  directement 
utiles  aux  industries  qu'elle  exerce  :  il  faut  encore 
que  son  ignorance  à  d'autres  égards  ne  détruise  pas 
l'effet  des  lumières  qu'elle  a.  L'ignorance  produit  les 
préjugés,  et  les  préjugés  sont  toujours  nuisibles.  Tous 
les  maux  qu'a  produits  le  système  mercantile,  ne 

'  sont-ils  pas  les  fruits  des  préjugés  dont  on  est  imbu 

{a)  J.-B.  Say;  TraM,  etc.,  i"  éâîr.,  lome  O,  page  4a8. 
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sur  la  nature  de  la  richesse  nationale ,  et  ces  préjugés 
ne  sont-ils  pas  enfantés  par  l'ignorance  ?  La  supers- 
tition attribue  souvent  à  une  cause  surnaturelle  un 
fléau ,  une  épidémie ,  qui  dépendent  quelquefois  de 
circonstances  faciles  à  changer;  elle  se  livre  à  des 
pratiques  de  dévotion,  lorsqu'il  faudrait  tâcher  de 
prévenir  le  mal  ou  d'y  apporter  des  remèdes;  elle 
voit  souvent  un  scandale  dans  les  choses  les  plus  in- 
nocentes ,  et  fait  avorter  les  projets  les  plus  utiles , 
parce  qu'elle  les  croit  téméraires  ou  irréligieuxv(éz). 
Et  plût  au  ciel  que  la  superstition  n'eût  jamais  pro- 
duit d'effets  plus  nuisibles  pour  l'industrie  !  Mais  n'a- 
t-elle  pas  souvent  armé  les  hommes  contre   leurs 
frères?  JSf'a-t-elle  pas  provoqué  la  persécution  des 
gouvememens  contre  des  sujets  laborieux  et  paisi- 
bles? Rappelez-vous  des  motifs  qui  ont  porté  les 
souverains  à  sévir  contre  les  Yaudois,  les  Hussites, 
les  Juifs  ;  de  ceux  qui  les  ont  déterminés  à  chasser 
les  Maures  de  l'Espagne,  les  Flamands  des  Pays-Bas, 
les  huguenots  de  la  France,  et  vous  y  reconnaîtrez 
les  effets  de  la  superstition.  Ceux  de  la  dissolution 
des  mœurs,  quoique  moins  frappans,  n'en  sont  pas 
pour  cela  moins  destructifs  pour  les  sources  de  la  ri- 
chesse nationale.  Comment  le  commerce  pourrait-il 


(a)  On  raconte  qu'il  s'agissait  autrefois  de  creuser  un  canal 
en  Portugal ,  pour  réunir  deux  rivières  navigables.  Le  projet 
en  fut  présenté  au  tribunal  de  l'inquisition,  qui  le  désap- 
prouva ,  en  allégant  qu'une  pareille  entreprise  contrarierait 
la  volonté  de  Dieu,  qui  aurait  lui-même  réuni  les  rivières 

< 

s'il  l'avait  voulu. 
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fleurir  sans  cette  bonne  foi  qui  en  est  1  ame  ?  Com- 
ment les  capitaux,  pourraient -ils  s'accumuler,  là  où 
régnent  la  dissipation  et  le  désordre?  Comment  lin- 
dustrie  pourrait-elle  se  perfectionner,  lorsque  l'ou- 
vrier se  livre  à  la  dëbauclie  et  à  l'insubordinatioD, 
l'enlrepreiieur  à  la  mollesse  et  aux  plaisirs  frivoles? 
Vous  voyez  ,  Messeigneurs ,  qu'une  politique 
éclairée,  qu'une  religion  pure  et  basée  sur  la  morale 
sont  des  conditions  tout  aussi  nécessaires  pour  fairc- 
fleurir  l'industrie,  que  ne  peuvent  jamais  l'èlre  les 
connaissances  qui  lui  sont  le  plus  directement  utiles. 
Le  perfectionnement  de  chacune  des  facultés  hu- 
maines est  étroitement  lié  à  celui  de  toutes  les  au- 
tres :  de  même  que  la  civilisation  ne  peut  jamais 
feire  de  progrès  sans  le  secours  des  richesses,  de 
même  aussi  l'industrie,  qui  est  la  principale  source 
des  richesses,  ne  peut  jamais  se  perfectionner  sans 
le  secours  de  la  civilisation.»  Les  siècles,  dit  Hime, 
qui  produisent  les  plus  grands  politiques  et  pbiloso- 
phes,  les  guerriers  et  les  poètes  les  plus  célèbres, 
sont  aussi  communément  les  plus  fertiles  en  habilos 
tisserands  et  constructeurs  de  vaisseaux.  Il  n'est  pas 
vraisemblable  que  chez  une  nation  où  l'astronomie 
est  inconnue  et  la  morale  négligée ,  la  fabrication  des 
étoffes  soit  portée  à  la  perfection.  »  —     , 
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Comment  la  richesse  et  la  civilisation  s'accroissent  par 
l'échange  mutuel  des  valeurs  dont  eHes  se  composent. 
Lear  équilibre  constitue  Ja  prospérité  mtiottate. 

Nous  venons  de  voir  comment  la  richesse  con- 
tribue au  perfectionnement  du  travail  immatériel, 
et  la  civilisation  à  celui  de  l'industrie;  mais  la  pre- 
mière exerce  une  influence  plus  directe  encore  sur 
l'augmentation  de  la  civilisation,  et  la  seconde  sur 
celle  de  la  richesse  nationale.  Pour  bien  saisir  ces  ef- 
fets réciproques,  il  suffit  de  se  rappeler  que  les  ri- 
cbesses  et  les  travaux  immatériels  sont  des  valeurs 
qui  peuvent  s'échanger  les  unes  contre  les  autres,  et 
que  la  production  de  chaque  espèce  de  valeur  s'ac- 
crott  d'autant  plus  qu'il  existe  plus  de  valeurs  de 
quelque  autre  espèce  contre  lesquelles  elles  peut  s'é- 
changer. C'est  par  cette  raison ,  comme  nous  l'avons 
vu  (a),  qu'un  peuple  agricole  s'enrichit  davantage 
quand  il  introduit  les  manufactures,  parce  qu'alors 
il  n'y  a  pas  seulement  du  produit  brut  à  échanger 
contre  du  produit  brut,  mais  encore  du  produit  ma- 
nufacturé contre  du  produit  brut;  et  c'est  par  la 
même  raison  qu'un  peuple  agricole  et  manufacturier 


(a)  Toia. III, page  ii9etiao. 
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s'enrichit  davantage  quand  il  fait  le  commerce  étran- 
ger, parce  que  dès  lors  il  y  a  du  produit  national, 
tant  brut  que  manufacturé,  à  échanger  contre  le 
produit  brut  et  Fabriqué  de  tous  les  pays  du  monde 
commerçant.  Quelque  immense  que  soit  ce  cercle 
d'opérations  commerciales,  il  est  loin  d'atteindre  les 
limites  que  la  nature  des  choses  prescrit  à  ces  opéra- 
tions. Jt)$que>là  ce  n'est  que  l'échange  du.  produit 
matériel  contre  un  pareil  produit  :  mais  à  mesure 
que  la  civilisation  se  propage,  elle  donne  lieu  à 
une  nouvelle  circulation ,  à  celle  qui  opère  l'é- 
change de  richesses  contre  du  travail  immatériel; 
circulation  susceptible  d'une  extension  presque 
indéBnie,  et  qui  contribue  autant  k  l'accroissement 
de  la  richesse  nationale  qu'à  celui  de  la  civilisa- 
tion. 

Tâcbons  de  non»  rendre  cet  effet  plus  sensible  par 
une 'comparaison.  Parmi  les  avantages  que  la  décoo- 
verte  de  l'Amérique  et  celle  du  trajet  par  mer  aui 
Indes  orientales  ont  procurés  à  la  richesse  de  rEn- 
rope,  Smith  place  avec  raison  au  premier  rang  cette 
foule  de  nouveaux  besoins  que  les  ]irocliictlotis agréa- 
bles et  jusqu'alors  inconnues  de  ces  contrées  éloi- 
gnées ont  fait  n:u[re  parmi  les  Européens.  Pour  se 
procurer  ces  nouvelles  jouissances,  les  nations  de 
l'Europe  ont  dû  travailler  el  produire  davantage;  et 
c'est  ce  qui  les  a  enrichies.  Eli  bicu,  le  même  effet  a 
lieu,  et  par  la  même  cause,  toutes  les  fois  qu'un 
peuple  barbare  devient  accessible  à  la  civilisation  :■ 
cette  foule  de  jouissances  physiques,  i  niellée  tu  elles 
et  morales  qu'elle  lui  fiiit  connaître ,  et  qu'il  ne  peut 
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se  procurer  qu'en  achetant  par'des  richesses  le  travail 
qui  les  fQurnit,  l'engage  à  produire  plus  de  richesses 
qu'il  n'en  produisait  auparavant,  c'est-à-dire  l'engage 
à  s'enrichir. 

C'est  ainsi  que  la  civilisation  coopère  à  l'enrichis- 
sement des  nations /en  créant  de  nouvelles  valeurs 
qui  agrandissent  la  sphère  de  leurs  opérations  com- 
merciales. La  richesse  réagit  exactement  do  la  même 
manière  sur  la  civil isîation;  car  plus  l'industrie  offre 
de  besoins  réels  et  de  jouissances  à  troquer  contre  le 
travail  immatériel ,  plus  les  individus  qui  fournissent 
ce  travail  s'efforcent  de  multiplier  les  valeurs  imma- 
térielles pour  se  procurer  ces  besoins  et  ces  jouis- 
sances. Vous  voyez  que  la  production  des  biens  in- 
ternes, loin  de  diminuer  la  richesse  nationale  par  la 
consommation  de  produits  matériels  qu'elle  exige, 
est  au  contraire  un  puissant  moyen  de  l'augmenter; 
comme  la  production  des  richesses,  à  son  tour,  est 
un  moyen  également  puissant  d'augmenter  la  civili- 
sation. Si  les  nations  civilisées  sont  filus  riches  que 
les  nations  barbares,  c'est  surtout  parce  que  les  tra- 
vaux immatériels  ont  de  la  valeur  chez  elles  (i).  Du 


(i)  L'auteur  qui  heureusement  prend  l'expérience  pour 
guide ,  est  ramené  malgré  lui  à  une  exacte  repirésentation  de 
la  manière  dont  les  choses  se  passent  dans  réconomie  sociale. 
Les  hommes  industrieux  produisent ,  les  uns  des  objets  ma* 
tériels  comme  nos  alimens  ;  les  autres  des  produits  immaté- 
riels ou  des  services ,  tels  que  le  service  que  nous  rend  un 
médecin  qui  apaise  nos  douleurs,  un  acteur  qui  dissipé 
noire  ennui.  Ces  deux  sortes  de  produits ,  malgré  leur  divei-t 


5i8  coiTCLusiopr. 

moment  qu'ils  cesseraient  d'en  avoir,  la  production 
matérielle  diminuerait  y  car  dès  lors  elle  ne  troure- 
rait  plus  un  équivalient  suffisant  pour  être  échangée 


liié,  s'échangent  les  uns  contre  les  antres,  valeur  punr  Taleu; 
et  il  est  clair  qu'une  société  dans  laquelle  naissent  beincoap 
de  prodnits  immatériels  qai  s'échangent  eutr'enx,  on  bien 
contre  des  prodniis  matériels,  est  mieux  ponrrne  eojoai» 
tancée  qu'une  société  où  il  s'en  produit  peu  :  il  s'jtraDTCuK 
plus  grande  masse  de  besoins  satisfaits.  Celte  docirine  nis- 
tait  ;  elle  avait  été  professée  quand  M.  Storch  écriiiiit,  tl  il  * 
donné  de  fréqneutes  preuves  qae  l'ouvrage  où  ellentom- 
signée,  ne  lui  était  pas  inconnu. 

'  Je  dis  qu'il  revient  malgré  lai  i  cette  doctrine,  pircc  que 
dAus  toute  sa  seconde  partie  qu^l  nomme  Théorie  de  la  àtSi- 
talion,  il  proclame  une  autre  doctrine  comraeétaiil  m  décdo- 
verte  et  comme  renversant  la  première;  une  doctrineoùil 
refuse  le  nom  di-  proi/fiin' ,  ;.tii  résultais  des  iraTaui  qnilié 
laliùre;  ne  saisissant  pas  l'anaiop* 
■nrre  les  travaux  matériel*  d'os»- 
oalériels  d'ua  médecin  qui,  p«*> 
is  dôme  fort  inégaui  en  roérlie,  «»■ 
it  l'autre  à  l'utile  but  de  raBimo»" 


qu'il  j  a 

ainier,  et  les  travaux  ii 
l^lens  et  des  procédés  s 
courent  cepeiidanl  l'ur 
forces  et  de  nous  consc 
La  santé  et  les  autre 
sente  comme  des  trayi 
tence  durable ,  sont  scl 
le  fait  de  rciistence  ô 
consommation;  de  même  que  la  clialet 
vétn,  ne  résulte  pas  de  l'esisience  de  se 
cous  amma lion  qu'il  en  fait. 

Le  fonds  auquel  nous  devons  les  travai 
fonds  des  facultés  industrielles  des  hommes.  Ce  sont  cei  ft<^' 
tés ,  les  unes  données  par  la  nature ,  les  autres  acquises  ptt  '' 
travail,  qui  mettent  les  hommes  en  étal  de  rendre  des  'f" 


internes  que  M.  SIorcliKl»*- 
latériels  ayant  acquis  une  »!*■ 
des  résultats  obtenus,  non  JW 
s  parle  ftit  de  leur 
d'un  bomme  Wn 
habit,  oiaiid"!' 

[  immatériel»,  ertlû 
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OU  payée  tout  entière.  De  même ,  si  les  nations  riches 
sont  plus  civilisées  que  les  nations  pauvres,  c'est  sur- 
tout parce  que  les  richesses  présentent  un  motif  d'en- 
treprendre des  travaux  immatériels  et  de  créer  des 
biens  internes.  Du  mopient  qne  leur  richesse  dimi- 
nuerait, la  production  de  ces  biens  suivrait  ce  déclin^ 
car  dès  lors  elle  ne  trouverait  plus  un  équivalent 
suffisant  pour  être  échangée  ou  payée  tout  en- 
tière.    .  ,       . 

Ces  notions  nous  conduisent  au  terme  de  nos  re« 
cherches;  elles  nous  font  envisager  le  produit  annuel 
de  la  nature  et  du  travail  sous  le  point  de  vue  de  la 
prospérité  nationale  ^  produit  que  nous  n'avons  con- 
sidéré jusqu'ici  que  dans  son  rapport  isolé  avec  la 
richesse  ou  la  civilisation.  * 

Comme  les  richesses  et  le  travail  immaitériel  ont 
cela  de  commun  qu'ils  sont  des  valeurs  qui  peuvent 
s'échanger  les  unes  contre  les  autres,  et  que  c'est  par 
V échange  que  ces  deux  espèces  de  valeurs  opèrent 
réciproquement  leur  multiplication  et  leur  extension, 
on  doit,  sous  ce  rapport,  les  regarder  comme  de 
men^e  nature,  et  comprendre  sous  le  même  nom  le 
produit,  tant  matériel  qu'immatériel,  de  l'année. 

C^ produit  général  Ae  valeurs  échangeables  se  di- 
vise en  deux  parties,  suivant  les  deux  emplois  aux- 
quels il  est  destiné. 


vices  qu'ils  échangent  d'abord  contre  de  l'argent,  et  ensuite 
contre  les  objets  Taries  dont  le  besoin  se  fait  sentir  à  eux. 

J.-B.  S. 
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La  première  est  consacrée  à  la  reproduclîon  it 
valeurs  échangeables  ;  c'est  elle  qui  forme  el  qui  ac- 
croît le  capital généml At  la  nation,  c'est-à-dire iOn 
capital  matériel  et  son  capital  î  m  matériel. 

La  seconde  est  employée  à  la  consommation  im- 
productive, savoir  à  celle  qui  ne  reproduit  ni  ri- 
chesses ni  bien  intenies.  C'est  le  Jbnds  géïKndà 
consommation. 

L'accroissement  de  la  prospérité  nationale  dépend 
de  la  proportion  suivant  laquelle  le  produit  générai 
est  partagé  entre  ces  deux  emplois.  Plus  i!  en  reste 
pour  le  premier,  plus  la  prospérité  augmente,  elle 
doit  nécessairement  diminuer  si  le  second  l'emporte. 

Mais  la  prospérité  se  compose  de  richesse  et  de 
civilisation;  et  l'une  et  l'autre  n'augmentent  qoen 
raison,  du  capital  destiné  à  les  produire.  Reste  doK 
la  part  à  déterminer  que  chacun  de  ces  élément  ^"'' 
en  attirera  lui  pour  que  la  prospérité  fasse  les  proji« 
les  plus  rapides. 

La  solution  de  ce  problème  intéressant  se  trûu« 
déjà  préparée  par  les  principes  que  nous  venonsûs- 
tabllr.  Comme  la  richesse  ne  peut  point  augmfn'f'' 
sans  la  civilisation,  et  que  celle-ci  est  dans  la  même 
dépendance  à  l'égard  de  la  richesse,  il  s'ensuit  i|"« 
pour  les  faire  avancer  toutes  les  deux ,  aucune  A  ell» 
ne  doit  s'accroître  aux  dépens  de  l'autre.  En  consf 
quence  l'industrie  réclamera  chaque  année  une  pot" 
tion  du  revenu  net ,  pour  accroître  le  capital  matef^ 
qu'elle  avait  employé  l'année  précédente;  le  reste 
produit  total  sera  employé  de  préférence  à  l'avance- 
ment du  travail  immatériel,  el  le  fonds  de  consom- 
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iDation  n'en  obtiendra  que*  la  moindre  part  possible. 
-  JLe  travail  Hmiiiatériel  de  son  côté  se  réservera  égale- 
ment chaque  année  une  quantité  additionnelle  de  ca- 
,  pital  immatériel,  et  de  la  masse  entière  de  biens  in- 
ternes qui  reste ,  l'industrie  en  attirera  à  elle  le  plus 
qu'elle  pourra ,  pour  n'en  laisser  que  la  moindre  part 
possible  à  la  consommation  improductive.  En  un 
mot,  dest  V équilibre  des  deux  genres  de  production 
quijait  avancer  la prospérUé  nationale.  Du  moment 
que  l'un  l'emporte  sur  l'autre,  l'harmonie  du  déve- 
loppement national  est  .troublée,  la  marche  dé  la 
prospérité  devient  incertaine,  et  tôt  ou  tard  la  nation 
se  voit  arrêtée  dans  la  carrière  isolée  qu'elle  poursuit 
d'une  manière  si  inconsidérée. 

Tel  est  le  grand  principe  de  la  distribution  du 
produit  général  que  je  vous  ai  annoncé  dans  le  com- 
mencement de  ce  Cours  (a).  Il  forme,  pour  ainsi  dire, 
la  clef  dans  la  voûte  du  système  de  l'économie  politi- 
que; et  c'est  en  la  posant  que  je  termine  mes  leçons 
sur  cette  science.  Puissent  mes  faibles  efforts  avoir 
suffi,  Messeigneurs^  pour  vous  en  donner  une  idée- 
digne  de  son  importance;  pussent-ils  vous  avoir  ins- 
piré le  désir  d'en  approfondir  davantage  les  principes 
et  de  connaître  les  règles  de  conduite  qui  en  résultent 
pour  l'administration  des  états  !  Le  système  de  ces  rè* 
gles  forme,  comme  vous  le  savez,  cette  branche  de 
la  politique  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  législation 
économique  etjtuancûre;  science  importante,  dont 


(a)  Tome I,  p.  i38. 


$aa  GoncLvsioK. 

j'eqière  qu'il  ia«  sera,  pfrmis  dâ  vous  eptreteniiin 
jour,  quand  la  paix  de  l'Eurofie  tous  aura  ramenés 
dans  yotte  patrie,  et  que  vous  serez  rendus  aux  lor 
vtàix.  pabibles  de  la  culture  de  l'esprit  (a). 


(a)  Ces  lignes  lurent  écrites  t 
où  leurs  Altesses  ^Impériales 
l'armée . 


n  avril  1 8 1 5 ,  dans  le  inopieiit 
e  préparaient  i  partir  potii 
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